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INTRODUCTION.· 

Le rapport sur l'état de l'instruction primaire, que nous avons l'honneur de 
présenter aux Chambres législatives, embrasse la cinquième période triennale. 
c'est-à-dire tes années i8H?S à {81>7. 

De même que les rapports antérieurs, il est divisé en cinq chapitres, savoir : 

CHAPITRE Jer. - Diniction et surveillance. 
CuAPI'i'RE Il. - Enseignement normal ·11édagogique. 
CuAPITUE III. - Établissenients d'instruction. 
CuAPlTRE IV. - Encouragements. 
CHAPITRE V. - Dé-penses. 

Il faut une longue série d'années pour qu'une loi de l'ordre moral le plus 
élevé, comme celle de i842, soit parfaitement appréciable dans ses effets. 

Déjà cependant l'on peut dire que celle loi, nonobstant certaines critiques 
dont elle est. l'objet, a produit d'excellents résultats. Il suffit, pour s'en con­ 
vaincre, de comparer la situation actuelle à l'étai de choses existant avant {842. 
A ceue époque, l'enseignement populaire était Lout à fait négligé dans la majeure 



[ N• 20i. J . \_< ! f' . 
parue des communes ~ ·soit qu'elles manquassent d'établissements d'instruction, 
soit'quê _lêlifS j~olês ftls~êfü' mal dirigées. 
La loi· organique a, inauguré une ère nouvelle pour cette branche importante 

· du, s~·rvi~e public. Sans doute; le progrès n'est pas aussi rapide qu'on pourrait 
' ' 

le désirer, mais au moins nous· continuons à marcher d'un pas sûr dans la voie 
des améliorations. 



i- 

CHAPITRE PREMIER. 
DIRECTION ET SURVEILLANCE. 

SECTION PREMIÈRE. 
ACTION DES AUTORITÉS ADMINlSTRATIVES. 

·1. Action du Gouvcmcmcnl. 

Pendant la période dont nous rendons compte, comme pendant les périodes 
antérieures, l'amélioration du service de l'instruction primaire n'~ pas cessé de 
faire l'objet de la sollicitude du Gouvernement. Nous ne pouvons ici détailler les 
différentes mesures qui ont été prises pour assurer la bonne exécution de la loi. 
Elles seront relatées dans le cours du rapport, et suivant l'ordre adopté pour cc 
travail. 

2, DélégnÎion de pouvoirs aux ·gouverneurs. 
;' 

On sait qu'aux termes des circulaires ministérielles du i ,:r décembre {847 et · 
du f4 mars 18l>0, les gouverneurs sont délégués pour statuer sur les affaires con­ 
cernant la nomination, l'admission au serment, la suspension et la démission des 
instituteurs, le cumul des fonctions d'instituteur avec d'autres fonctions ou pro­ 
fessions, ainsi que la justification de l'emploi à leur. destination des subsides 
alloués pour le matériel de l'instruction primaire, Par suite de cette délégation, 
les affaires dont iJ s'agit, d'ordinaire assez urgentes, peuvent être traitées avec 
plus de célérité. 

L'administration centrale n'a d'ailleurs qu'à se louer des bons effets de la 
mesure. 
· 11 est à remarquer néanmoins, que, dans quelques provinces, on a parfois trop 
facileJ)lént autorisé les communes à nommer, en qualité d'instttuteurs , des can­ 
didats. non diplômés, par application de l'art. 10 de 1a loi. 
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5. Action des autorités provlneiales. 
• 

Les dé1,litatiôns permanentes appoi•tent toujours le même zèle et le même 
dévouement dans l'exereiee de leurs impor~"â:tltes attrihutfons, Elles partageni, • 
presque en tout point: les vues du Gouvememenr sur l'exécution à donner à h1 
loi du 25 septembre 1842. Il n'y a guère de_ divergence d'opinion qu'en ce qui 
concerne l'intervention des communes dans. les frais généraux du service. 
Quelques députations persistent à vouloir que les communes soient libérées de 

leurs obligations lorsqu'elles ont voté une somme égale à 2 centimes additionnels 
au principal des contributions directes, sans être inférieure à l'allocation de 1842, 
tandis que , dans l'opinion du Go~vemement, qui est aussi celle cles Chambres 
législatives, les communes sont tenues d'intervenir jusqu'à concurrence de leurs 
ressources. 

A la séance de la Chambre cles Représentants du 20 mars l 8~4, le i\'lirtistre 
de l'Intérieur a _déposé· un projet de loi ayant pour but. de mettre fin à toutes les 
difficultés qui naissent de l'obscurité des termes cle l'art. 25, relatif à cet objet. 
Le projet de révision de cet article a 'été examiné en sections, et la section centrale 
a conclu à son adoption, dans un rapport du f8 janvier {855. (J7ofr les actes 
de la Chambre, n° 76.) 

4. Action des autorités communales. 

Il s'en faut encore de beaucoup que les administrations communales surveillent 
convenablement les écoles. Le plus souvent, elles se reposent de c~ soin sur 
l'inspection. 

Si I'ensoignement venait à être replacé sous leur tutelle exclusive, on le verrait 
bientôt retomber dans ln plus déplorable langueur. 

SECTION 11. 
!NSPECT ION CIVI~E. 

S fer, IBSPECTION Pll.OVINCJA.LE, 

!:i, Personnel cle l'inspection provinciale. 

Nous avons à constater deux mutations dans Je personnel de l'inspection 
provinciale : 

1\1. Charles Louis Ange , vicomte de Croeser de Berges , inspecteur de 1a 
Flandre occidentale: est décédé Je ,fa janvier 18ü7, à l'âge de 78 ans. C'était un 
fonctionnaire zélé et consciencieux , jouissant de la considération de tous. Son 
influence était très-grande auprès des administrations communales, et il la faisait 
tourner au profit des écoles. Déjà, sous le ·Gouvernement des Pays-Bas, il avait 
été appelé aux fonctions d'inspecteur pour le fer district scolaire de la Flandre 
occidentale. Nommé 1 en 1842 ~ inspecteur pour toute la province, il a rendu 
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encore, malgré son ·âge avancé, de bons et loyaux services à l'enseignement 
pnmaire. 

L'intérim des foneâons d'înspèeteur, confié ù :rtI. Monthaye, chef de division 
à l'administration provinciale, a duré jusqu'au 8 mai ¾8?J7. A cette date, 
1'1. Ernest Jean Paul Gbislain, baron de T'Scrclàes,1 commissatre de l'arrondisse- 
ment de Saint-Nicolas, a été nommé iîtulafre de l'emploi. . 

Au mois de niai f.8t;6, le Gouvernement s'est vu dans la nécessité de révoquer 
~I. de i\leulder des fonctions d'inspecteur provincial dans le Luxembourg. 

Cc fonctionnaire a été remplacé, le 28 janvier 1 St;7, par M. Jean Pierre Grégo­ 
rius, docteur en philosophie et lettres, ancien professeur de rhétorique et préfet 
des éludes au eellége communal de Louvain. 
Pendant toute la durée de l'intérim, les affaires de l'inspection ont été traitées 

par les soins de il. Prat, chef de division au Gouvernement provincial. 
Un état nominatif des inspecteurs se trouve parmi les annexes (pp. 6 et 7). 

6. Cumuls. ✓- 

Pat· arrêté royal du 5! juillet ·J8!>61 M. Van l\Jale de Ghorain, inspecteur du 
Brabant, a été autorisé à accepter ies fonctions de membre du bureau de l'hospice 
des viefllards, à l\lolenbeck-Saint-.Jcan, lez-Bruxelles. 

7. Congés. , 

En 18ts7, .M. Kervyn, inspecteur de la Flandre orientale, a obtenu un congé 
de qulnze jours. Cc congé est le seul qui ait été accordé pendant In période 
triennale. 

8. Tr:u-:1il t1dmini$lralif. 

Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de Je faire remarquer ( voir les rapports 
précédents), los affaires administratives dont les inspecteurs provinciaux ont à 
s'occuper, sont très-nombreuses et très-variées. 

En absorbant la plus grande partie de leur temps , le travail de bureau a mis 
ces fonctionnaires dans l'impossibilité de donner à la visite des écoles et aux con­ 
férences des instituteurs tout Je soin que réclament ces deux branches impor­ 
tantes du service. Pour obvier n un si grave inconvénient, il était nécessaire de 
leur fournir le moyen de se faire aider par un bon commis rédacteur, dont la. 
coopération leur permît de s'occuper plus spécialement de la direction de l'ensei­ 
gnement, ainsi que _de la surveillance des_instituteurs et des élèves. 

!). Al,onncmcnt pour frais de bureau. 

Un arrêté royal du 26 août !8t;6 porte que l'indemnité annuelle accordée, à 
titre d'abonnement pour frais de bureau, à chacun des inspecteurs provinciaux de 
renseignement primaire, est augmentée de { ,000 francs et portée à 2,000 francs. 

ro. Inspections. 

Malgré l'augmentation de l'indemnité pour frais de bureau, qui les a mis à 
nième de se faire aider dans l'expédition de leur correspondance, il est toujours 
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difficile aux inspecteurs de consacrer un temps suffisant à la visit-e des écoles et à 
la tenue d~ conférences. 

Le nombre des écoles visitées a été de : 

2,024 en 185f> ; 
i ,fS42 en i srs6 ; 
1,?>40 en i8N7. 

Plusieurs écoles, savoir : 577 en :18fS5; ·200 en i8fS6 et ·197 en 18?>7, ont été 
visitées au moins deux fois. 

Des motifs de santé, le travail de bureau qui augmente chaque année, et plus 
encore la circonstance que les places d'inspecteur dans le Luxembourg et dans la 

. Flandre occidentale sont restées vacantes durant plusieurs mois, ont été cause 
de la diminution du nombre desécoles visitées en i8ts6 et {8~7. 

i.f. Conférences d'instituteur$ 1>ré$i1Jées par les inspecteurs proviucinux. 

Le nombre des conf érences présidées par les inspecteurs est de 4:77. 

L'mspecteur de la province d'Anvers en a présidé 
Celui du Brabant . . . . 
Celui de la Flandre occidentale . 
Celui de 1a Flandre orientale . 
Celui du Hainaut . . . 
Celui de la .provinee de Liégé 
Celui du Limbourg . 
Celui du Luxembourg . • . 
Et celui de la province de Namur . 

66 
59 
19 
5~ 

10~ 
54 
2{ 
58 
80 

t2. Dislonces parcourues par les inspecteurs provinciaux. 

Le relevé n° VI, page 8 des annexes, indique les lieues de distance que les 
· inspecteurs provinciaux ont parcourues, pour visiter les écoles de leur ressort 
et assister aux conférences trimestrielles. Ils ont parcouru : 

o,Hi llèues en iSf;fS; 
a~Of>9 - i 8f;6; 
4,989 -· {8~7. 

Cela donne, par. province, une moyenne de : 

?>68 en ~ 8?SfS ; 
fJ62 en 1866 ; 
[St;4'en .f8fj7, 

L'inspecteur du Hainaut, qui a visité le plus grand nombre d'écoles, a fait : 

i ,5tui lieues en i86l$; 
i ,749 - i8rl6; 

E(i;H05 - f8H7. 
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ta. Frais de roule et de séjour des Inspecteurs prevlneiaux. 

Les indemnités de· frais. de route et de séjour, liquidées en conformité de 
l'arrêté r9yâl duJU octobre t8rJ4, se sont élevées à rr. 47,SSrJ.,.S·l pour les 
année~18ts~ à f8rs7. C'est fr. ts~87ij-46 de plus que pour la période antérieure. 

14. Rlippods cies inspeetcurs provincianx nvèe les gouverneurs et les députations permanentes. 

Rien n'a été chahgé 'aux rapports ·aes 'inspecteurs avec les gouverneurs et les 
députations permanentes. Ces rapports sont toujours très-fréquents. 

Les - gouverneurs et les députations ne prennent aucune décision sans avoir 
consulté les inspecteurs, 

Üf. · Rapporti. des iuspèeteursprovlnclàux 11\"cC les inspecteurs eeeléslestiqnes, 
. . . . . ' 

Chaque inspection doit exercer une action indépendante, et rester dans les 
limites que la loi a tracées. Aucun conflit n'a été signalé. 

11i. Il est interdit aux inspecteurs ;le publier cn leurs noms et qualités des ouvrages aynnt pour objet 
l'enseignement primaire, 

Une circulaire minlstérielle du 50 mai {85t> invite les inspecteurs d'écoles à 
s'ahstenlr de signer, en cette qualité, les llvres elassiques qu'ils seraient dans le 
cas de publier, et cela; afin de ne pas leur donner une sort~ de caractère officiel. 
11 serait même bon, ajoute · la circulaire, qu'ils les fissent paraître sans nom 
d'auteur. 

Cette mesure est le complément de celle qui a fait l'objet de la circulaire du 
27·mars !846 (1er rapport triennal, page 1US), par laquelle on a enjoint aux 
inspecteurs de ne faire paraître, en leur qualité de fonctionnaires, aucun article 
relatif à l'enseignement, soit dans les journaux, soit dans les revues ou autres 
recueils périodiques, à moins d'une autorisation préalable du l\iinistre de l'Inté­ 
rieur. 

17. Costnfne des inspecteurs provinciaux et de l'inspecteur des écoles normales. 

Un arrêté royal du 1?, janvier 18oa (voir aux annexes) détermine le costume 
de ces ïontionnaires. Le port du costume est obligatoire clans les cérémonies 
publiques. 

18.- Présénuees, - Places :1 assigner aux inspecteurs provinciaux dans les cérémonie,s publiques. 

Ensuite de l'arrêté du 1o janvier 1800, réglant leur costume, une circulaire 
du 18 juillet, même année, porte qu'en attendant la révision du décret du 
24 messidor an xn, sur les préséances, les inspecteurs provinciaux de l'enseigne­ 
ment primaire peuvent être invités aux cérémonies publiques, et placés immé­ 
diatement après les membres des députations permanentes. 

§ 1!. I1'5PJ:CTION CA111'1'01'A1.I:, 

1!). Nomination définitive· de quelques inspecteurs auxquels l'arrêté royal du oO décembre t81li n'1wait 
conféré qu'un mandat proviselre. 

Conformément à Part. 15 de la loi, il a été pourvu à· la réorganisation du 
. personnel de l'inspection cantonale par arrêté du 50 décembre i8t>4. 

b 
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Parini les inspecteurs compris dans cet arrêté, quelques-uns n'avaient reçu 
qu'un mandat provlsoire. Cela tenttinfo généritl à ~e _qu'ils• oeeupaien! déjà d'au­ 

. três eiüpl6is; Âvfifit de léûr êôriférêr ùfiê;·n6Mirt'àti6h;'âéltrihive, il ilriptirtait de 
s'assurer si le curhÛl ne fohnâit pas un obstacle à l'aeëomplièsetneiH des devoirs 
d'iilspMtefir. ~- 

Les titulatres nommés à titre provisoire étaient : 
Le sieür NéliS7 inspecteur du { èr ressort de la province d' Al1vers Î 
Le sieur l\o-êls, inspeeteur du 2° ressort de la Flandrë ocèidentale ; 
Le sieur Berneel, inspecteur' du ! Cl' ressort de la Flandre orientale. 

· Le sielir Descamps, inspecteur du 7° ressort du Hainaut; 
Le sieur Antoine, inspecteur du 4° ressort· de la province de Namur; 

. ·Ei le sieur Sacré, en tant que chargé du Se ressort de la même. province (1). 
Treize mois pins tard, c'est-à-dire à la date du 50 janvier 18H6, ces diverses 

nominations, celle du sieur Berneel exceptée, ont été rendues définitives. 

20. Personnel de l'inspection cantonale. - Mutations survenues pendant lo période triennale. 

Nous publions aux annexes, pp. 12-27, le tableau du personnel de l'inspection 
cantonale, au 5i décembre 181S7. 
Diverses mutations ont eu lieu dans les provinces de Brabant, de Hainaut, de 

Limbourg et de Namur. · 
BRABANT. Le sieur de Selliers de Moranville, inspecteur du 5e ressort 

(Louvain), est décédé e111806. Un arrêté royal du 2 décembre a nommé en son 
rémplaeement Je sieur D. Van Diest, inspecteur du f>e ressort (Tirlemont), qni 
avait fait l'intérim depuis le décès du sieur de Selliers. 

Le même arrêté a nommé aux fonctions d'inspecteur du f>e ressort, en rempla­ 
cement du sieur V ail Diest, le sieur P. J. H. Brouwers, instituteur communal 
et professeur au eollége de Tirlemont. - 

Dans le 6e ressort (Nivelles), le sieur· Matton a donné sa démission le 16 juin 
18!>6. Cette démission a été acceptée, et un arrêté royal du 5{ juillet suivant a 
nommé aux fonctions d'inspecteur le sieur Gél'y Joseph Pléret, conseiller pro­ 

. vincial, à Baisy-Thy. Pendant la période précédente, le sieu~ Piétet avait rempli 
les fonctions d'inspecteur intérimaire. . 

HAINAUT. Le sieur Debout, inspecteur du 4c ressort (Charleroy), étant décédé, 
un arrê Lé royal du 4 septembre i 8tfü a préposé ~ la direction de ce ressort le sien r 
Philippe Norbert Dawant, Instituteurcommunal et maître de pension à Gosselies. 

Le sieur Fontaine, inspecteur du Se ressort (Pâturages), est également décédé, 
et il a été remplacé, le 29 novembre 18~6, par le sieur François Édouard 
Dawant, ancien instituteur "à Ghlin. 
LIMBOURG. A la date du 6 septembre !Sor;, le sieur Portmans a donné sa 

démission des fonctions d'inspecteur pour le 2° ressort (Saint-Trond). 
Un arrêté royal du 8 novembre suivant a nommé, en son remplacement, le 

(4) Par l'arrété.du 50 décembre 18~4, le sieur Sacré u été nommé aux fonctions d'inspecteur 
pour le 7a et Je 8° ressort. 
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sieurJean Henri Corpeleyn, ex-instituteur à Maeseyck. ·Cc dernier; n'ayant pu 
obtenir l'autorisation de continuer à résider dans ladite ville, a pareillement 
renoncé àses fonctions le {5 février 18?56 et; le {4 juillet, iJ a été pourvuà la 
vacance par· la nônifoation du sieur Édouard ·van Di;abant, ancien élève de 
l'université de Lîége, 

L'intérim a été rempli par le sieur Driesen, inspecteur du 5° ressort. 
NAMUR. En i8H6, le sieur de Monge, inspecteur du i er ressort (Andenne et 

Namur-sud), a été nommé conseiller à la cour d'appel de Liége. Le 27 jan­ 
vier {8~7, on l'a remplacé par le sieur Adolphe Siret, chef de division à I'adml­ 
nistration provinciale. Quelques mois plus tard, le sieur Siret a été nommé 
commissaire de l'arrondissement de Saint-Nicolas, en sorte qu'au 5f décem­ 
bre {8fj7 la place d'inspecteur du 1er ressort dans la province de Namur se· 
trouvait sans titulaire. · 

21. Fonctions ou professions cnmuiécs pnr les Inspecteurs. 

· Les Inspecteurs cantonaux ne reçoivent pour tous émoluments qu'une indem­ 
nité de 400 francs par canton de justice de paix. 
En vue d'améliorer leur position, on a formé des ressorts composés de plusieurs 

cantons (arrêté du 20 juin {8fS4). 
Néanmoins, la plupart des inspecteurs ne sont pas encore suffisamment rétri­ 

bués. Aussi, lorsqu'une place devient vacante, il est assez difficile de trouver, 
parmi les candidats, des hommes spéciaux et capables pouvant se consacrer 
exclusivement aux intérêts de l'enseignement primaire. 

On voit, par le tableau VIII des annexes, qu'une vingtaine d'inspecteurs seu­ 
lement n'exercent aucune autre fonction ou profession. Les autres sont magistrats, 
avocats, médecins, négociants, etc. 

2il. ~Janièr1i don; les inspecteurs cantonaux se sont acquittés de leurs Ionctions. 

En. général, les inspecteurs s'acquittent bien de lems devoirs et rendent de bons 
services. Plusieurs se distinguent autant par leur activité que par leur' intelli­ 
gence et leur aptitude. 

L'art. {5 § 6 de la loi les oblige cc à se mettre en rapport avec les administra­ 
tions communales. ,> Cette prescription a été rappelée dans une circulaire minis­ 
térielle du 28 novembre 1848 (2e rapport triennal, pp. 25-24 de 1a 5c partie), 
et l'on a lieu de croire qu'ils s'y conforment exactement. 

23. Écoles visitées par les inspecteurs eautoneux et conférences d'instltutcurs auxquelles ces Ionetionnaircs 
ont assisté. 

I 
Nous résumons ci-après les tableaux IX du chapitre l"r et XV du chapitre II 

des annexes, indiquant le nombre des écoles que les inspecteurs ont visitées, et 
le nombre des conférences auxquelles ils ont assisté : 
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NOIIIBBE NOJiiBÏIE . · 

DKSinATIOM DES PBOUMCIS. 
dn teoles Yiti!ff par les iaspecleurs des· conrtrenca 1~x4oêll~s les in,pec~ 

c:intoliœos te11rs c11nionaus onl assistt 

EN 1833. EN 1656. EN issr. EN 1835. , EN JS56. 1 EN 18~i. 

Prorinee d'Am·ers •••.•..•.•.. W> ~l-S9 21.17 52 · 52 1.12 

J,t. de Brnlmnt ••••••••.• • 433 ,1, !:IH !:17 82 87 

Id. ,fo la Flandre oceid1•ntale .•• 764 695 727 ,m 48 48 

Id. de la Fl:intlre erientele . • .• "" "' 5ï9 78 100 95 

Id. dP. Hainaut .•..•.•.••• 723 721 727 HO 113 H8 

Id. de Liége ••..•..•..•• 416 420 428 49 46 61 

Id. de Limbourg • • • ••••••• 193 2U 208 25 50 52 

Jd. de Luxembourg. . ••••• _. • 452 453 449 79 82 82 

fJ. ile Samur ••....•...•. 48!) 1.111 480 ss 1$7 117 

Tl)Ul!X ••••••••• 4,155 4,161 4,160 548 6IO 650 
- - 

i,788 

~U. l,i1111i1h,tion des indemnités accordées aux inspecteurs cantonaux. 

D'après l'art, 15 de la loi, la moitié, au moins, des émoluments revenant aux 
inspecteurs cantonaux leur est attribuée comme indemnité fixe; le restant est 
réservé comme casuel. pour subvenir aux frais de voyage et de séjour. 

On liquide la portion fixe de l'indemnité par trimestre et à l'échéance. 
Les inspecteurs appartenant, comme juges, à l'ordre judiciaire, n'ont droit 

. qu'à la partie de l'indemnité accordée pour frais de déplacement. Toutefois, 
l'arrèté du 20 juin 1854 leur garantit le remboursement des dépenses faites 
pour fournitures de bureau. Dans la province de Liége, la députation, par une 
ordonnance du 7 février 1856, approuvée le 12 mars suivant, a accordé à 
l'inspecteur du 5u ressort. qui est en même temps juge de paix à Limbourg; une 
somme annuelle de ·100 francs par canton, à titre d'abonnement pour frais de 
bureau. 

Le casuel est liquidé dans chaque province suivant un tarif arrêté par la dépu­ 
tation et approuvé par le Ministre de l'Intérieur. Des changements ont été 
apportés aux tarifs en vigueur dans les provinces de Flandre occidentale -et de 
Flandre orientale. 
Fr.axnns occmENTALE. La députation permanente a été autorisée à payer, par 

1 

semestre, les indemnités de frais de route et de séjour qui, précédemment, 
n'étaient liquidées qu'en une fois cL it la fin de l'année. 
F1.ANDRB ORIEN'TAI.E. Une ordonnance de la députation, en date du {0 novem­ 

bre 18rsrs, approuvée par le i\linist.re~ Je 29 du même mois, dispose : 
« Par modification à l'arrêté du 2~ juillet 18~4, les frais de séjour des inspee­ 

» teurs cantonaux de l'instruction primaire dans cette province sont fixés n 
}• 8 frant'~ par nuit passée en voyage. 
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» Lorsque le retour s'effectuera le même jour que le· départ, ces fonctionnaires 
,, recevront, outre l'indemnité en raison de ln distance parcourue, une indemnité 
» · de séjôu:r de 4 francs. 

» Les frais de route desdtts Ionetionnaires restent fixés à fr. i-50 par fS kilo­ 
'? mètres de distance parcourue par voie ordinaire, et 'à 75 eentlmes pour la même 
» distance parcourue par chemin de fer . 

» Les distances parcourues seront calculées d'après le Dictionnaire des distances 
>> légales, approuvé par arrêté royal du {er juillet t8f>5. ,, 

Le montant total des indemnités attribuées aux places d'inspecteur est de 
85,500 francs, dont 45,5~0 pour frais de bureau (indemnité fixe) el 39,950 pour 

. frais de. route et de séjour (casuel). 
IJ a été dépensé : 

Fr. 79,472 06, en t85[S; 
Fr. 79,~o0 58, en i8fS6; 

Et fr. 78,667 t4, en 18~7~ 

2:.i. Défense aux inspecteurs cantonaux d'accepter des cmle.111x comme 1én1oignage de reconnalssanee ou de 
sympathie de la part de leurs subordonnés. 

Quelques inspecteurs avalent cru pouvoir accepter des cadeaux ofïens par les 
Instituteurs, comme témoignage de leur reconnaissanee. Le :Ministre a pensé qu'il 
':'f avait Jà 'un abus à réprimer, et c'est dans cc but qu'une circulaire a été 
adressée aux gouverneurs, s~us la date du ?S juin 18rifS. ·(Yoir aux annexes.) 

26. Lorsqu'une, place d'inspecteur devient vacante , les sceaux de l'ancien titulaire doivent être remis ~ son 
successeur, 

Dans les premiers temps de la mise à exécution de la loi, on a laissé aux inspec­ 
teurs le soin de se procurer eux-mêmes les sceaux dont ils doivent se servir dans 
l'exercice de leurs fonctions. Le prix de ces objets a été prélevé sur l'indemnité 
allouée 'pour frais de bureau. Un inspecteur, éliminé lors du renouvellement 
de f 8~4, refusait de restituer les sceaux qu'il avait à sa disposition à ·moins 
qu'on ne lui remboursât ce qu'ils lui -avaient coûté. Le Gouvernement crut devoir 
les revendiquer, et des poursuites allaient être intentées au détenteur, lorsque 
celui-ci a consenti à en faire la remise sans frais pour le trésor public. 

~ 5. 1.WSPBCTIOJ.lf .IPÉClALB DES ÉCOJ.BS DB :FJLJ.J:.I. 

27. 1'éorganisation de cette inspection. 
... 

Ainsi qu'on l'a vu dans le 4e rapport triennal (texte, n° 5{ ), la commission cen- 
trale, lors de sa session de {8ij4, avait émis un avis négatif sur le point de 
savoir s'il convenait de procéder au remplacement de l'inspectrice générale, la 

· dame Gatti de Gamond, décédée . 
En reproduisant cet avis, le rapport ajoutait que le Gouvernement s'abstien­ 

drait de nommer une inspectrice au même titre que la dame Galli, mais qu'il se 
proposait de· réorganiser cette partie du service sur des bases nouvelles. 

Il a eté donné suite à ce projet par l'arrêté royal du 2~ octobre f8r$ij .. 
Jusque-là, les inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire avaient été 
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cxéltfsivcmeni:préposés à la surveûlanee des -éeoles normales de filles dans leurs 
rêssbi'ts tes'peèlifs. • 
· L'arrêté ëh~rgc plus 0

jufrtî~hiièrement. dé ce soin l'inspecteur des établissements 
appelés à f~riiîct des institüteuts. · 
~ On a pensé qÙe c'étaii le moyen d'imprimer aux études normales une. marche 
U!).ifornie dans· les neùLpl'ovinces, et de faire profiter simultanément toutes les ' 
écoles des perfeetionnêments 'que la théorie des méthodes amène chaque jour dans 
les procédés particuliers d'eilscigt~emént. 
En même temps, il Îi paru que. l'inspecteur doit être secondé par une dame 

'inspectrice, chargée de surveiller les écoles normales, spécialement en ce qui con­ 
cerne l'éducation et les ouvrages de main. Les femmes ont évidemment plus 
d'aptitude que les hommes pour exercer une pareille surveillance. 
· La dame Gatti de Gamoncl, nommée Je 2·1 juin !847, avait des attributions 
fort étendues .. Elle était à la fois inspectrice des salles d'asile, des écoles primaires 
de _fiiles et des établissements destinés à la formation des institutrices. 
. Çe servicç a été divisé : · il y a une inspectrice pour les écoles normales de 
filles seulement. 

· EHe jouit d'un traitement 'de 2,000 francs. Ses frais de route et de séjour sont 
réglés comme ceuxo~es inspecteurs provinciaux. 

C'est à l'inspecteur des écoles normales, dont elle estla subordonnée dans l'ordre 
hiérarchique, qu'elle doit adresser ses rapports sur la situation des établissements. 

Après avoir pourvu à la surveillance de l'enseignement normal des élèves insti­ 
tutrices, l'arrêté porte que chaque inspecteur provincial pourra, sous l'approba­ 
tion 'du Ministre, déléguer une ou plusieurs dames pour inspecter les écoles 
primaires de Illles et· les .salles d'asile, ainsi que pour diriger les conférences 
d'institutrices, particulièrement sous Je rapport de l'éducation et quant. à l'cnsei­ 
gnement des ouvrages manuels. 

La délégation est purement facuHative de la part des inspecteurs. II leur appar­ 
tient de juger de son utilité et de son opportunité. 

Les dames déléguées ne reçoivent pas de traitement, il leur est simplement 
alloué des in~emnités de frais de route et de séjour. Leurs voyages doivent être 
préalablement autorisés parIes inspecteurs. A la suite de chaque inspection, elles 
adressent à ces fonetionnaires un rapport contenant leurs appréciations an sujet 
des écoles primaires qu'elles ont visitées et, le cas échéant, leurs propositions sur 
les améliorations ·à y introduire. Enfin, elles n'ont de correspondance qu'avec les 
inspecteurs auxquels elles servent d'auxiliaires; cela a paru de nature à prévenir 
toute espèce de conflit. 
Il résulte de l'ensemble de ces mesures que l'inspection spéciale des écoles de 

filles a été organisée conformément aux principes consacrés par la loi de !842, 
etde manière à éviter les difficultés pratiques signalés dans le rapport de Ml\I. les 
inspecteurs provinciaux. 

28, Dclégntii111 des dames inspectrice~ pour les écoles primaires de filles cl les salles d'11sile. 

Suivant ce qui a été dit ci-dessus, la délégation se fait par les Inspecteurs eux­ 
mêmes, moyennant une autorisation préalable du 1\finistre. Mais les inspecteurs . . 
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sont libres d'user ou de ne pas user de la disposition royale relative à cet objet; 
car elle ne consacre qu'tlne simplè faculté. . 
Jusqu'lci, l'on n'~ déléghé-des inS)ieèti'ices que dans quatre provinces, qui ·sont 

celles d'Anvers, de Brabant, èie Liégé et de Luxembourg. 
Ont été choisies: 

Dcn« la province d'Anve,·s. 
f O La 011e Marie Van Heteren, directriee de l'école normale-de Hérenthals , 
2° La nue Jeannette Van Heteren, 1re institutrice à cet établissement. 
Elles ont été désignées, l'une et l'autre, pour toute ia province . 

Dans la province de Brabant. 
{ 0 La D11c Célestine de. Va.dcler, directrice de l'école normale et primaire supé­ 

rieure de Bruxelles, désignée pour l'arrondissement de Bruxelles ; 
2° La dame Joos-Thiry ~ directrice de l'école normale de Louvain, désignée 

pour l'arrondissement de Louvain ; 
5° La Dite Dorothée Joséphine de Bremaeker , ancienne élève diplômée de 

l'école normale de Louvain, désignée pour l'arrondlssement de Nivelles. 

Dans la province de Liége. • 
-JO La D11e Journeaux, directrice de l'école normale de Liégé, pour les cantons 

de Liége, clc Fléron, de Seraing et de Hollogne-aux-Plcrres , 
2° La dame Peters-Judon, directrice de l'école normale de Visé, pour les 

cantons de Dalhem et de Fexlîe, lez-Slins; 
5° La dame Ghinijonet, directrice d'une institutîon de demoiselles à Huy, pour 

. les cantons de Huy, de Nandrin, .de Héron et de Jchay-Bodegnée , 
4° La D11c Nice, institutrice à Louveigné, pour les cantons de Louveigné, ·de 

Verviers, de Limbourg, de Spa, de Ferrières et de Stavelot ;_ 
a0 La Dll0 Gauthy, institutrice à Thimister, pour les cantons de Herve et 

d'Auhel; . . 
6° La D11e Pergay, directrice d'une institution de demoiselles à Waremme, 

pour les cantons de Landen, d'Avennes et de 'N aremme. 

Dàns le Luxemboiwg. 
{ 0 La dame Marie Thérèse Joséphine Clémence Montlibert, à A!·lon, désignée 

pour l'arrondissement d'Arlon-Virton; 
2° La dame Joséphine Geuhel, à :Marche~ désignée pour l'arrondissement de 

Alarche; · 
5° La dame Henriette Joséphine Thérèse Leblanc , ù Neufchâteau, désignée 

pour l'arrondissement de Neufchâteau, · 
Les délégations ont eu lieu à la fin de 48a~ ou au commencement de •18~6. 
Cinq inspecteurs n'ont pas fait usage de la faculté que Im11· concédait l'arrêté · 

de i.8~~- Quelques-uns ont pensé que , eu égard au petit· nombre d'écoles de 
filles actuellement existantes, le moment n'était pas venu d'organiser une inspec­ 
tion spéciale, qu'il y avait lieu d'attendre les résultats de I'expérlenee tentée par 
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Jeurs collègues. Un inspecteur a ajouté que les Mriférenoes d'instittîtriêes; dont 
parle l'arrêté, ne pouvaient encore être orgâriisées, faute-dû· cëneoürs du 'elergé. 

U existe maintenant, dit l'tnspecicur du Hnlriaùt, une· sorte de prévention 
contre l'inspection des écoles par les femmes, Nénnmotns,' ce fonctiôfinàfre s'est 
réservé d'étudier, dans les conférences d'institutrices dirigées par lui-même, les 
aptitudes spéciales de quelques maitresses qui pourraient être ultérieurement 
déléguées comme· inspectrices. ' 

L'inspecteur du Limbourg, tout en faisant observer que son ressort· ne compte 
que neuf écoles primaires de filles et six écoles gardiennes, a été arrêté par la 
difficulté de trouver des dames à mêmede bien remplir ces fonctions. 

Dans la Flandre occidentale et la province de Namur, on s'est borné à dire que 
le besoin d'une inspcctîon spéciale pour les filles ne se fait.nullement sentir. 

Enfin, l'inspecteur de la Flandre orientale constate qu'à Gand la surveillance 
des écoles communales el des écoles gardiennes se fait très-bien par un comité de 
dames que l'autorité locale a investies de cette mission. Ailleurs, la nécessité 
d'une inspection par des darnes déléguées n'existe pas plus que dans d'autres 
provinces. 

§ '• IIHPJIC:TlOK DllB ÉC:OLIJa 11101\MAI.E8. 

29. Personnel. • 
L'inspection des écoles normales est cenflée à :M. Van Hasselt, membre de 

l'Académie des sciences, des lettres et des beaux-arts, nommé par arrêté royal du 
HS juillet 1844. 

i\l. Van Hasselt est secondé, dans l'exercice de ses fonctions, par l\lme Ruelens 
(Louisa Stappaerts), nomméeinspcetrtcc Jc.50 octobre i8aN, en yèrttJ de l'arrêté 
organique du 2ts du même mois. 

Ainsi que nous l'avons dit au n° 27, l'inspectrice est chargée de la surveillance 
de l'enseignement normal des élèves-institutrices, spécialement soûs le rapport 
de l'éducation et des ouvrages de main. 

L'arrêté du· 2a octobre. iS!fü, en plaçant les écoles normales de filles dans les 
attributions de l'inspecteur, a CU pour effet d'augmenter notablement ses occupa­ 
tions. 
Précédemment, ce fonctionnaire n'avait plus que la surveilJance des écoles 

normales de garçons, Jcs écoles primaires supérieures ayant été distraites de son 
service par la loi du f cr juin f 8~0. 

Une circulaire adres~éc aux gouverneurs, sous la date du 5f décembre 18oa, 
contient quelques instructions sur les rapports qui doivent exister entre les direc­ 
trices des écoles normales de filles et les divers fonctionnaires préposés à la 'sur­ 
veillance des établissements, ainsi" que sur les rapports de ces fonctionnaires 
entre eux. 

Cette circulaire est ainsi conçue : 
<c 11 y a lieu de maintenir la marche adoptée en cc qui concerne les attributions , 

que vous confèrent les art. o~ 6, if et 52 du règlement général du 50 août {81l4, 
concernant les examens et l'envoi, à mon Département, des procès-verbaux des 
séances du jury, etc . L'inspecteur spécial fournira aux gouverneurs tous les 
renseignements dont ils pourraient avoir besoin sur tout cc qui concerne Tinté- 
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rieur des écoles, la marche des études, la conduite et l'application des élèves, etc. 
" Les directrices correspondronL avec l'administralion supérieure par l'inter­ 

médiaire de. l'lnspeeteur spécial ; cc dernier se mettra en rapport avec les âiree­ 
trices, soit verbalement, soit par correspondance; il s'assurera, dans ses _visites, 
de la bonne exéeution des règlements, des progrès et de la conduite des élèves, 
de la marche de l'enseignement et des méthodes employées. 11 communiquera à 
la directrice les observations que lul sÛggérera chaque inspection ; il examinera 
Jes programmes annuels et les tableaux de l'emploi· du temps, et y joindra ses 
observations s'il y a lieu. Il pourra demander officiellement aux directrices tous 
les renseignements relatifs à l'exécution des règlements, aux besoins des écoles 
normales, à 1a conduite , à !'application et à l'aptitude des élèves. Il arrêtera, de 
concert avec elles, les proposilions à faire aux gouverneurs pour la fixation des 
jours à consacrer aux di1Tércnts examens._. · 

» Il· pourrait se présenter des cas qui donneraient lieu à l'exclusion soit provi­ 
soire, soit définitive d'une élève; l'inspecteur sera chargé· d'instruire ces affaires 
soit par correspondance, soit en se rendant à l'école même lorsque les faits posés 
seront de nature à ne pas être traités par écrit; .dans les cas de cette dernière 
espèce, il pourra déléguer l'inspectrice pour faire l'instruction nécessaire. Les 
directrices devront s'adresser it l'inspecteur pour tous renseignements et avis. 

» Les inspecteurs provinciaux eontlnueront de se meure en rapport avec les 
directrices pour le placement des élèves institutrices. » · 

SECTION 111. 
INSPECTIO.N ECCLÉSIASTIQUE POUR LE CULTE CATHOLIQUE. 

i i ••• lftSP.EliTIOK DIOC:tSAUŒ • 

• 30. Personnel de I'inspeetion diocésaine. - lllulaLions. 

Une seule mutation a eu lieu dans le personnel de l'inspection diocésaine : 
~I. Tagnon, Guillaume Joseph, chanoine honoraire de lo cathédrale de Namur, 
a été nommé inspecteur pour la province· de Namur, en remplacement de 
:M. Petit, 1\Iathias Joseph l\fclehior, appelé aux fonctions de chanoine titulaire 
({~-,s juin.18aai 

Le tableau complet du personnel figure à la page 50 des annexes. 

SI. Relevé numérique des écoles que les inspecteurs dioeéseins ont visitées, arec I'indication du nombre des 
eonfércnees d'insliluleurs auxquelles Ils onL assisté. 

MM. les évêques ont été invités à faire connaître au Gouvernement le nombre 
des visites d'écoles effectuées par les inspecteurs diocésains et cantonaux ecclé­ 
siastiques. Il a été satisfait à cette demande, saur en ce qui concerne le Hainaut, 
où l'on n'avait pas tenu note des inspections. 

,I 
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Les renseignements relatifs à la province de Namur n'ont pu être fomnis qu'en 
partie· et pour les visites faites par l'inspection cantonale seulement. 

V6iili; quant aux autres provinces, un relevé récapitulatif des visites effectuées 
par l'inspection diocésaine, pendant la période trlennale: 

tlOMBRE DES tèOlES VISITtES 
PROVINCES. 

EN 1855, EN 1856. 1 El'f 18,;7. 

Anvers ••.••••••••• • • 239 2# 2'8 

Broh1111t •••••••••••• , 255 253 258 

Flandre occidentale . • • •••• 112 tO~ 100 

Flandre orientale ••••••• , 2.17 2i!8 216 

Uoit!aut. (Pow- mémorre.) •••• • •• • 
Liégc ••• · ••••••.••• , 126 t52 t Jti 

Limbourg •••••••••.•• 6" 71 100 •J 

Luxembourg.'. • • • • • • • •• 161 •tJO tu 
Namur. (Pour mémoire.) ••• , ' .. • • 

Les inspecteurs diocésains ont assisté à 5-14 conférences. 

S 2. JJISPECTION CAJITOl'fALE ECCLtSJASTlQV:C. 

52. Cireonscrlptlen de l'inspcclion cantonale eccléJfosliqrre . 

Le nombre et la circonscription des ressorts de l'Inspection cantonale ecclésias­ 
. tique sont renseignés au tableau n° XII (pp. 52-49) des annexes. 

Il y a, en tout, !47 ressorts : 

. La province d'Anvers en compte . 
Celle de Brabant· . 
Celle de Flandre occidentale . 
Celle de Flandre orientale 
Celle de Hainaut . 

· Celle de Liégé . 
Celle de Limbourg 
Celle de Luxembourg 
CeÜe de Namur 

·JO 
·14 
8 

14 
50 · 
22 
15 
20 
-16 

.147 

En général, la circonscription des. ressorts d'inspection cantonale ecclésiastique 
correspond à celle des doyennés. 

53. Personnel de l'inspection cantonale ceclési11sliquc. - Mulotions. 

Le tableau du personnel se trouve parmi les annexes. 
Nous mentionnons ci-après les mutations survenues dans chaque province, 

depuis le fer janvier !8HH jusqu'au 3f décembre {8r,7. 
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ANVERS. Le 7-27- juillet 18tlo; M. l\'lertens, Jean Prançois, curé-doyen à 
WHryck, a été noiïüfié· inspèêteur:pour le doyenné de Contïch, en remplacement 
de )t Eykèhs; Adi'ien, démlsslonnatre. . - 
Le· 26-50 jtîin 1.8~6 ~ 1\1. de Coster, Philippe, euré-ûoyen à Lierre, a été 

nommé Inspecteur pour le doyenné de Lierre, en remplacement de M. de Roover, 
"décédé. : • . 

BnADANT. Le 1~-50 juin 1S?S7, M. Peete~s, Jean Antoine, curé-doyen ù 
Steenockërzeel, a été nommé inspecteur pour le doyenné de Vilvorde, en rem- 
placement de M. Peeters, André Benoit, décédé. · 
Le t>-28 décembre 1807, l\f. Rcnders, Pierre Joseph, curé-doyen à Uccle, n 

été nommé inspecteur pour le doyenné d'Ilccle, en remplacement de l\I. Vander 
Biest, démissionnaire. 

. FùNDJiE ocCIDEN!ALE. Le 25 juin-2ti juillet i8~~, M. Meersseman, Léon, 
directeur de l'école normale épiscopale de Thourout, a été nommé inspecteur 
pour les trois canions ~e Bruges; le canton d'Ostende et les communes cl' Aert­ 
rycke et de Ruddervoorde, en remplacement de 1\1. "\Vemacr, démissionnaire. 

A la même date, il. Pollet, Jean, professeur de rhétorique au eollége de 'I'hielt, 
a été nommé "inspecteur pour le canton de Ghistelles et les communes de Couc­ 
kelaere et d'Icstegem, en remplacement de :M. Biicek, démissionnaire. 

Le 24 décembre 18ij~-20 février 18fS6, l\'l. Parmentier, Ferdinand Jacques, 
professeur de rhétorique au collége de Courtrai, a été nommé inspecteur pour le 
ressort cle Courtrai, en remplacement de :M. Amerlinck, a ppelé à d'autres fonctions. 
FLANDRE ORIENTALE. A la suite d'un remaniement dans les ressorts d'inspection 

cantonale ecclésiastique, ont été nommés ou maintenus en fonctions, savoir : 
· Pour le canton cl' Alost : l\i. cle Blieck, curé-doyen à Alost; · 
Pour les cantons de Ninove et d'Herzelc, M. de Haerne, curé-doyen à Ninove; 
Pour les caillons d'Audenaerde et de Renaix : M. cle Lange, curé-doyen à 

Audenarde; . 
Pour le canton d'Hoorebeke-Sainte-Marie : M. 1\:leul, chanoine, à Grammont; 
Pour les cantons de ·saint-Nicolas et de Saint-Billes-Waes : .M. d'Hondt, 

desservant .à Zw'yndrecht; 
Pour les cantons de Beveren et de Tamise : M. Vanden Steen, directeur de 

l'école· normale de Saint-Nicolas; 
Pour les cantons d'Eeeloo, d'Assenede et de Caprycke : M. Van Herreweghc, 

curé à Capryeke , 
Pour les cantons de Gancl : l\f. Vandcn Hendc, directeur du séminaire épis­ 

copal; 
Pour les cantons de Nazareth et d'Dosterseele : M. Philippe, curé à Nazareth; 
Pour les cantons de Deynze et de Cruyshautem : :M. Vander Haeghen, desser­ 

vant à Eecke; 
Pour les cantons de Nevele, "de Snmergemet de Waerschoot : .M. Van Dorpe, 

curé à "\iVaerschoot; · 
Pour les cantons de Grammont, de Nederbrakel et cle Soueghem : l\J. Dalsclmert, 

curé-doyen à Sotteghem ; 
Pour les cantons de Lokeren, d'Evergem et de Looehristy : .M. Eeman ~ curé­ 

doyen à Lokeren; 
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Pour les cantons dê Terrtiomic, de '\Vettcrcn, de Hamme et de Zele: M. Vande 
Y elde, dcssèr,•iïrif à Gdilibfü·ge; , . 

Le 6-50 déccmlirë ¼8~6, M. Tè1frrëkèns, Pierre, professeur au eollége de 
Grammone, a été nommé fnspeeteur pour le ressort de Hoorebcke-Salnte-Herle, 
Cil remplacement de M. le chanoine Meûi, démissionnaire. 

Le ~Ji9 mirs-21 avril t8a7, lL Lied.ts, Henri Jean, curé-doyen à Lokeren; a 
été nomrné inspecteur polir Je ressortde Lokeren, en remplacement de :M. Eeman, 
décédé. 

HAINAUT. Le 50 octobrc-29 novembre 18~6, ont été nommés aux fonctions. 
d'inspecteur ccèlésîastiqcc cantonal : · · 
l\I. Legrain, curé - doyen à Boussu, pour le canton de Boussu, en remplace­ 

ment de M. Brehez, démissionnaire; 
1\1. Ponceau, curé-doyen à Lens, pour le _canton de Lens, en remplacement 

dudit M. Brohez , 
1\f. :Marcq, desservant à Lobbes, pour le canton de Thuin, en remplacement 

de .M. Huart. démissionnaire ; · 
1 . 

M. Illpotiaux, desservant à Quevaucamps, pour le canton de Queveucamps, 
en remplacement de 1\1. Ponceau, démissionnaire; 

M. Brohez, desservan t à Brugelette, pour 1e canton de, Chièvtes, en rempla- 
ecment de 1\1. Pierpont, décédé; '" 

M. Du pire, desservant à Saint-Vaast, pour Je canton du Bœulx, en remplace­ 
ment de l\J. Mathot, démissionnaire. 

Le 50scplemhre-17 octobre 18t'.>7, 1\1. Cuvelier, curé de Thieu, a été nommé 
inspecteur pour le ressort du Bœulx, en remplacement de M. Dupire, démis­ 
sionnaire. 
L1HGE. Le 19-5! décembre !Sot>, M. Martin, Symètre, curé-doyen à Ferrières, 

a été nommé inspecteur pour Je canton de Ferrières , en remplacement de 
i\L Knuts, Jean Laurent, démissionnaire. . . . 

Le 25~29 février i 806, M. Onelia , Eustache, curé- doyen à Glons, a été 
nommé inspecteur pour le canton de Glons, en remplacement de M. Froidthier, 

· Jacques Joseph, décédé. 
Le 2o-28 octobre 18~6, M. Jaequemin, Georges Eustache, curé-doyen à 

Verviers, a été nommé inspecteur pour Je canton de V erviers, en remplacement 
de M. Levens, Sébastien Gérard, décédé. 

Le 2a-28 octobre 18f>6; M. Nyssen , Jean Joseph, curé-doyen à Stavelot, a 
été nommé inspecteur pour le canton de Stavelot, en remplacement de M. Jac­ 
quemin, prédésigné, 

Le 29 novembre-l'Z décembre 1806, M. Chèvremont, Ma1'tin Joseph, profes­ 
seur de religion à l'école normale des humanités, à Liégé, a été nommé inspecteur 
J)OUl' les 'quatre cantons ~c Liége, en remplacement de M. Van Hex, décédé, et de 
MM. Groteelaes, Dewaide et Lovons, déchargés de leurs fonctions d'inspecteur. 

Lnmouno. Le 5·1 lanvier-Iû février i8oo, M. Haubrechts, :Martin, curé-doyen 
il Loos, a été nommé inspecteur pour le canton de Looz, en remplacement de 
!\1. Beelen, Herman Christophe, décédé. 

Les 5t jan ri cr-Hi f évrier ·i sr:m~ M. Kerckhofs, Pic Phili ppe Charles, curé- 
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doyen à ftlaeseyck, a été nommé inspecteur -pour le canton de Maeseyck, en 
remplacement de 1\1. Lynen, Pierre Jean, décédé. . . . . . .; 

' ,, . . ' •·' ,' ' ' .. ,. •'-. 
Le 2~28 octobre i8fS6, M. Cuypërs, Pierre Jean, •curé-0oyCn à Hamont, a été 

nommé inspecteur pour le doyenné de Hamont ( canton d' Achel), en . remplace­ 
ment de M. Oyen, Jean Henri, décédé. 

LuXBMBOURG. Le 5~29 juin :18~5, M. Henri, René, curé-doyen à Étalle, a été 
nommé inspecteur pour le doyenné d'Étallc, en remplacement de M. Duehenois, 
Jean Joseph, déeéêé. 
Le 18-23 septembre i8t;IS, 1\1 •. Dufoing, Jean Baptiste, euré-doyen à Wellin, 

a été nommé inspecteur pour le doyenné de Wellin, en 'remplacement de 
M. Sohet, Jacques Joseph. 

Le :12-26 décembre i8Ht>, 1\1. Baths , Mathias, desservant à Arlon, a · été 
nommé inspecteur pour le doyenné d'Arlon, en remplacement de M. Thill , 
Sébastien, ·déchargé de ces fonctions. 

Le {4-29 mars {8~6, 1\1. Houba, Charles Joseph, curé-deyen.à Bastogne; a été 
nommé inspecteur pour Je doyenné de Bastogne, en remplacement de M. Par­ 
mentier, Jean .Nicolas, décédé. 

Le if$ avril-5 mai i8rs6, M. de Loutseh, Guillaume, curé-doyen, à Messancy, 
a été nommé inspecteur pour le doyenné de Messancy, en remplacement de 
1\-T. Tcdesco, Charles, décédé. 

Le 9-50 mai i8fS6, 1\f. Germain, Guillaume Joseph, curé-doyen à Nives, a 
été nommé inspecteur pour Je doyenné de Nives, en remplacement de-1\f. Schmidt, 
Jean, décédé. · 

Le 22-5t décembre 1856, 1\1. de Loutseh, Guillaume, curé-doyen à Arlon, a 
été nommé inspecteur pour le doyenné d'Arlon, en l'emplacement de M. Raths, 
l\lathias, démissionnaire. 

Le 9-5{ janvier 1857, 1\1. Clément, Piene, curé-doyen à Messancy, a été 
nommé ·inspecteur pour le doyenné de Messancy, en. remplacement de M. de 
Loutseh, prédésigné. 

Nuiua. Le i6 juin-24 juillet ·18fS5, 1\1. Louis, i\folcltior Ferdinand Joseph, 
curé-doyen à Baronville, a été nommé inspecteur pour le doyenné de Baron­ 
ville (Beauraing), ~n remplacement de M. Tagnon, Guillaume Joseph, démis­ 
sionnaire. 

Le 25-{9 mars i8a6, :M. Tosquinet, Jean Joseph, desservant à Bure, a été 
nommé inspecteur pour le doyenné de Rochefort, en remplacement de M. Houba. 
Charles Joseph, appelé aux mêmes fonctions pour le doyenné de Bastogne. 

a,. Rclc,·é numêrique des écoles 'que les inspecteurs cantonaux ecclésiastiques 011t visitées et du nombre 
des conférences d'inslitutcnrs auxquelles ils ont assisté, 

Ces indications sont consignées dans les tableaux XIII et.XV (pp. oO et 78) des 
annexes. 

Les inspecteurs ont visité: 

3,607 écoles en iSfü;; 
3,f>96 - en i8o6; 
5 f>88 - Cil i8H7. 
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Plusieurs de ces écoles ont été visitées jusqu'à deux et trois fois. 
_ Le nombre des conférences auxquelles les inspecteurs ont assisté, est de t ,295 

pour -,oute Ja ·période triennale. 

S 3. •~v1:1n&11cs o.s ÉCOUIS •A• u:s n1111aTa:u :ov èvr.'i-1: CATB01.1Qo1:. 

5'. Èxécutioo de l'art.1 § 3 de la_ loi, en ce ,1ui eoueerne les curés êt dcsservan1,. 

En général, les ministres du culte visitent fréquemment les écoles soumises au 
.régime de.la loi. Les cas d'abstention deviennent de plus en plus rares. On n'en a 
constaté que trente-neuf pendant la ?je période triennale, savoir ..six dans la. 
Flandre occidentale, cinq dans le Hainaut, onze dans la province <le Liégé , et 
dix-sept dans les deux provinces de Luxembourg et de Namur. 

La plupart des écoles, dont Je clergé local se tient éloigné pour certaines causes, 
souvent passagères, quelquefois personnelles, sont visitées régulièrement par 

-· l'inspecteur ecclésiastique du premier et du second degré. 

SECTION IV. 
INSPECTION ECCLÉSIASTIQUE POUi\ LES CULTES NON CATHOLTQUES 

~ fer. CVLTJ: PllOTEaT.&l'fT, 

56. Personnel. 

· L'organisation des écoles protestantes et israélites , telle - qu'elle résulte des 
arrêtés royaux du 50 mars .!844 ctdu 4 février i~ES (voir lei er rapport triennal, 
texte, pp. ts9-6i), a été maintenue. 

:M. le pasteur Ernest Vent, dont la nomination remonte au 21-22 juin {805, 
continue d'exercer les fonctions d'inspecteur ecclésiastique pour les écoles fré­ 
quentées par des élèves appartenant en majorité à la communion protestante. 

S 2. CUI.Tl: lSllill,JTE. 

57. Personnel. 

- L'enseignement religieux, dans les écoles dont les élèves appartlennent au culte 
israélite, est surveillé par 1\1. Abraham Mayer, docteur en philosophie, investi 
des fonctions d'inspecteur depuis le 28 mars i 8,W. 
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SECTION V. 
CO~IMISSION CÈNTI\ALE DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

SS. Commui1icatiô1~ ù la commission eentrale des rapports annuels des inspecteurs. 

On a eonfinué de suivre le mode de communication adopté en f SfH : avant 
l'ouverture de chaque session, le Gouvemcment a envoyé aux membres de la 
commission, pour en prendre connaissance à domicile , les rapports annuels des 
inspecteurs provinciaux sur l'état de l'enseignement primaire dans leurs ressorts 
respectifs. C'est ainsi qu'il a été satisfait aux prescriptions de l'art. 18 de la loi. 

59. Examen 11réparatoire des livres· soumis à la commissio~ centrale. 

Leslivres classiques que le Goùvcrnement a reçus pour être soumis à l'avis de 
la commission centrale, ont été examinés par les inspecteurs, membres de la com­ 
mission, dans l'intervalle entre les sessions , conformément à l'arrêté ministériel 
du :12 avril :18~3, modifié par celui du 19 aoùi :l8f$4. 

40. Époque cc durée des sessions, 

En exécution de l'art. · :17 de la loi, la commission centrale s'est, chaque 
année, .réunie en session ordinaire. 

La session de :18N~ a été ouverte le 4 septembre et close le 7 du même mois; 
Celle de !Sts6 a été ouverte Je 9 septembre et cJose le {3; 
Celle de !8?>7 a été ouverte le 8_ septembre et close le i 1. 
Il y a donc eu, en tout, treize jours de session pour les trois années. 

SÉANCES EN COMITÉ. 

4-1. LivrP.s examinés en eemité et sur lesquels la commission centrale o donné un avis, conformément ia 
J'nt. 0 de la loi. 

Le tableau suivant indique l'avis de la commission centrale, sur les ouvrages 
qu'elle a examinés pendant chacune des sessions de la période triennale. . . 

SESSIONS. 

NOMBRE D'OUVRAGES QUE L.A COMMISSION .A PROPOSÉ 

D'APPROUVER. DE TOLÉRER. 1 DE REJETER. 

Damcu Ol,r,ats o,m,11 hm111 Oanascs Olmces Ol!nces Olm1n Chnn&H 
rauç111 .. 1 ,uiruos. uuuns rurç.rs.1 ru••n•. l uusuDJ. n~•fu•-1 ru1u2H, l u1.tJ1uos. 

Session de 1 Stit>, • .l, lt Il 5 ' lt l H 1 u 1 Il 

- -1856 •• 1 lt ,, H 11 • t2 1 Il 1 " 

- {857 .• 1 li 2 9 11 li 17 1 6 1 Il 

Touux .•• 1---;- ~ ---;r--;-~--:-~~I 40 1 20 1 Il 
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42. Questior~s diverses examinées pnr ID eo~inissîon eenlralo dans ses séances en comité. 

lndépëhd~1fünent de l'exafuèîÙl~~Jivtes classiques eoumls à son appréciation, 
la èomifiièsidîrs;èst ciêêtip"ée, en~ôiii1'té~' de l'èxamen de diversés qùesti()JÎS se ratta­ 
chànt à l'e:X.éêÜÙon dela loi. Voiêî le relevé de ces questions, avec l'indication 
des solutions qu'elles ont reçues. 

· fllJi:STIOll'S, 

1. Émettre le vœu . que Je . Gouverne­ 
m~ilt ptiblîe üiii'êglêînenftl'adrriihî~ttaifon 
g~nérale détërminarrt les · âtttibutiôhs .des 
inspecteurs. · · 

2. Régler les - devoirs et les· obligations 
des sous-maltres envers les instituteurs, et 
réciproquement. 

5. Prier -le.Gouvemement de eomplé­ 
ter les instructrons-données .pour la .tenue 
des conférences d'instituteurs. 

· 80LV'l'IOllf8, 

t. Il serait très-utile de porter un règle­ 
. inelnt ·ci'âdniitîistrdiiôn 'générale pour l'exé­ 
·c'ùticm·,cies diverses dispositions de la loi 
du '25 'septembre 1842. Ce règlement 
devrait 'être rédigé .parlea soins de l'admi­ 
nistration centrale, qui ne le publierait 
qu'après l'avoir communiqué aux inspee- 

. teurs provinciaux. 

• 
.2. Dans l'opinion .de la commission, il 

y aurait de l'ineonvénient à régler, par 
· mesure administrative, les rapports qui 
doivent exister entre les instituteurs et les 
sous-moit.rcs. -D'ailleurs, en ce qui con­ 
cerne les auributions de ces derniers, il ne 
seràû pas possible de les déterminer à 
priori. 

3. La commission estime qu'une lati­ 
tude suffisante est laissée aux inspecteurs 
pour la direeiion des conférences, ~t qu'il 
est inutile d'adresser de nouvelles instruc­ 
tions à ces fonctionnaires. 

'•· Quelles seraientles meilleures mesu- 
. res- à prendre .pour amener les enfants 
pauvres 'à ifréqucnter régulièrement les .· 
écoles? 

4. Il eonviendrait d'adopter les mesures 
ci-après : 

·t ° Charger· l'instituteur, conjointement 
avec un membre du conseil communal ou 
du 'bureau de bienfaisance, de rechercher 
et · d'inscrire tous_ les enfants indigents 
ayant droit à l'instruction gratuite, aux ter­ 
mes de ln loi et du règlement du 26 mai 
18~5; 

~
0 Admettre ces enfants au bienfait de 

l'instruction gratuite dès l'âge de 6 ans; 
5° Engager les bureaux de bienfaisance 
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QVESTIOll'S. 

!>. Encourager l'établissement d'écoles 
gardiennes dans les communes populeuses. 

6. Élever à un minimum de t:SOO francs 
Je revenu de chaque instituteur. 

7. Prier le Gouvernement .de veiller à 
cc que les élèves formés aux écoles nor­ 
males n'embrassent pas d'autre profession - . 
que celle d'instituteur primaire. 

S. Émettre le vœu que le Gouverne­ 
ment continue les encouragements aux 
conférences agricoles. 

9. Redu ire le nombre des ouvrages à 
examiner par les inspecteurs provinciaux, 
dans l'intervalle entre les sessions. 

SOLVTIO?CS. 

et les personncs·charit~blës à disti'ibuer des 
aliments et autres secours aux enfants pau­ 
vres qui fréquentent assidûment les écoles. 

· !). La commission émet le vœu que le 
Gouvernement continue à encourager l'éta­ 
blissement des écoles gardiennes, en invi­ 
tant les administrations provinciales et 

1

cominunales à accorder leur concours pour 
cet objet. 

6. La commission émet le vœu que la 
rétribution pour l'instruction des enfants 
pauvres soit augmentée de la soin me néces­ 
saire, pour que chaque instituteur puisse 
se faire un revenu minimitm deo0O francs , 
(traitement et émoluments compris). 

7. Le Gouvernement devrait ne pas 
admettre avec trop de facilité dans l'ensei­ 
gnement moyen les élèves diplômés des 
écoles normales primaires qui, en confor­ 
mité du règlement du 28 juin 181'>4, ont 
pris l'engagement de se tenir, pendant 
cinq ans, à. la disposition de l'administra­ 
tion, pour l'instruction des enfants pau­ 
vres dans les écoles communales. 

8. Il y a lieu de prier le Gouvernement 
de continuer les encouragements qu'il ac­ 
corde aux conférences. agricoles que l'on 
devrait appeler désormais conférences hor­ 
ticoles, dénomination mieux en rapport 
avec le but de l'institution. - Lorsque, 
dans une province, on ne trouve pas un 
homme capable de donner l'enseignement 
horticole aux instituteurs, l'inspecteur pro,­ 
vincial devrait pouvoir faire venir un jardi­ 
nier démonstrateur d'une autre province, 
et le rétribuer convenablement. 

9. La commission émet le vœu : 
1 ° Qu'on ne renvoie ~ l'examen des 

commissaires, que des livres spécialement 
destinés à l'enseignement primaire; 

2° Que le nombre des livres se ren- 
f 



[ N° 204. J ( XXII } 

t O. Quelle serait fa marche à suivre par 
les inspecteurs pour obtenir la fermeture · · 
des locaux d'école reconnus insalubres ou 
insufflsants? 

t f. Le moment n'est-il pas venu de 
donner suite au projet de loi ayant pour 
but de compléter lmrnédintement l'organi­ 
sation matérielle des écoles? Cc projet est 
reproduit, avec tous ses développements 
dans le 5° rapport triennal ( texte, pp. cvr 
cl suiv. ; pièces justificatives, pp. 220 et 
suiv.). 

12. Prendre des mesures pour empê­ 
cher les communes de confier la direction 
de leurs écoles, même temporairement, ù 
des candidats qui ne sont point pourvus 
d'un mandat régulier, conformément à la 
loi du 2.5 septembre 1842. 

l50LUT10t>;.S. 

ferme dans certaines limites à déterminer; 
5° Que deux commissaires seulement 

soient chargés de l'examen d'un même 
ouvrage; 

4° Qu'un exemplaire des ouvrages jugés 
mites par la commission centrale soit en­ 
voyé aux inspecteurs provinciaux. 

'10. Le Gouvernement a pris des me­ 
sures pour assurer l'exécution de l'art. 1°' 
de la loi du 25 septembre 1842, en ce qui 
concerne la prestation de locaux eonve- 

) nables dans les communes 'où l'on ren­ 
contre de l'opposition de la part de l'auto­ 
rité locale, et ces in es ures sont considérées, 
.par la commission, comme très-propres à 
faire atteindre le but que s'est proposé 
l'auteur de la. question. 

11. La commission applaudit au. prin­ 
cipe du projet de loi dont parle le 3° rap­ 
port triennal. Elle émet le vœu qu'il puisse 
y être donné suite. Mais clic se déclare 
incompétente sur la question d'opportu­ 
nité. Si le projet doit ètre ajourné, il 
conviendrait de porter, chaque année, au 
budget, deserédits spéciaux suffisants pour 
subvenir aux besoins les plus urgents. 

• 
12. Les candidats qui consentent à diri­ 

ger une école, sans être pourvus d'un 
mandat en règle, devraient ètre déclarés 
inhabiles à exercer des fonctions publiques 
dans l'enseignement primaire. li y a lieu 
de s'opposer à cc qu'ils soient payés sur le 
budget de l'instruction primaire. De plus, 
lorsqu'une commune emploie vn individu 
qui n'a pas qualiiè pour diriger l'école, le 
Gouvernement devrait considérer la pince 
comme vacante et y pourvoir par mesure 
d'ofliee. La nomination d'office se ferait 
dans le délai de quarante jours, conformé­ 
ment à l'art, 12· de la loi. 
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8eHl•n de 1856. 

QVEITl01'1, 

• i . 'Les instituteurs, membres de corpo­ 
rations religieuses, tenant des écoles sou­ 
mises au régime d'inspection établi par la 
loi, peuvent-ils se dispenser d'assister aux 
conférences trimestrielles? 

2. L'art. 3 de la loi du 23 septembre ·1842 
est ainsi conçu : La commune pou·1·1·a étre 
autorisée à adopter, dans la l9calité même, 
une ou plusieurs écoles ptivée.'i réunis­ 
.wmt les wnditiotts légales pour tenir lieu 
cle l'école commttnale. 

Que doit-on entendre pnr l'.cxprcssion 
conditions légales , employée dans cet 
article? 

Les conditions auxquelles est subordon­ 
née l'adoption des écoles privées sont-clics 
applicables aux écoles tenues par des asso­ 
ciations religieuses? 
. Comment constater l'existence des con­ 
ditions légales? 

3. l\lcs.ures à prendre pour remédier 
aux abus constatés dans les écoles-manu­ 
factures. Depuis plusieurs années les ins .. 
peeteurs provinciaux des deux Flandres 
et d'Anvers ont signalé à l'attention du 
Gouvernement le régime des écoles-manu­ 
factures comme laissant beaucoup à dési- · 
rer sous le rapport de l'hygiène, et comme 
étant une cause d'ignorance pour un nom­ 
bre considérable de filles pauvres, qu~ ne 
trouvent pas dans ces institutions les moyens 
d'instruction nécessaires. 

SOLIJTIOrtS, 

·I. Lo commission est d'avis c1uc l'on 
peut s'en tenir à ln décision ministérielle 
du f 2 septembre 18~6, portant qu'il y a 
obligation pour 1011s les instituteurs com­ 
munaux et adoptés d'assister aux confé­ 
rences trimesmelles, mais que les inspec­ 
teurs cantonaux. peuvent, clans certains 
cas, dispenser les instituteurs membres 
d'associations religieuses d'assister à ces 
réunions, en conformité de l'art. ti rie 
l'arrèté royal du 22 mars i847, et sous 
réserve des prescriptions de l'art. 2 du 
règlement du 23 juillet de la même année. 

2. Ces questions, soulevées par M. l'in­ 
speeteur du Hainaut, ont été résolues dans 
la séance en eornité du 1 ûscptembre 18?;6. 
(Voir le procès-verbal de cette séance, aux 
annexes, pp. 51 cl suiv.) 

Comme moyen de constater l'existence 
des condilions légale .. ;, le même fonction­ 
naire avait proposé de faire visiter simul­ 
tanément, pm· l'inspecteur civil el 11ar 
l'inspectem· ecclésiastique, les écoles pri­ 
'cée« qu'il serait question d'adopter; mais 
la commission n'a pas cru devoir sc rallier 
à cette proposition. 

3. En auendnnt l'adoption du projet de 
loi sur l'enseignement industriel, que le 
Gouvernement se propose de soumettre 
aux Chambres, ·projet qui, d'après les dé­ 
elarations de l\J. le l\linislrc, pourra com­ 
prendre les éeoles-rnanufaetures, il y a 
lieu: 

1° Derappclcr aux administrations com­ 
munales les devoirs que leur impose la 
police sanitaire de toute espèce d'établis­ 
semeur et de les inviter, d'une mnnière 
pressante, ù foire usage du droit que la loi 
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QVU'l'IOlfl. 80L11Tl01'9, 

JI a été question de porter un règlement 
général potfr les écoles de l'espèëe qui sont 
soumisesà l'inspection. ·l\fais on semble y ,. 
avoir .renoneé par le motif, entre autres, 
que les entraves d'un règlement feraient 
déserter· les établissements lès mieux or­ 
gânis~-~-- a:u proût de ceux qui conserve­ 
raièriÎ toute leur liberté d'action. 

Cepèndanr; il èst urgent de pourvoir 
aux moyens de réprimer les abus. C'est 
dans ce but qu'un membre-de la commis­ 
sion propose l'examen des points suivants : 
t • Y a-t-il lieu de provoquer une me­ 

sure· législative qui limite les heures de 
travail et qui · prescrive des heures d'en­ 
seignément dans les écoics-maimfactures, 
tant · privées que soumises à· l'inspection? 

2° Les règlements de police sanitaire 
.sont-ils sufflsants pour faire fermer ou mo- 

. difier les chambres ou locaux, dans les­ 
quels les jeunes filles apprennent la fabri­ 
cation de la dentelle? En cas de négative, 
quelles mesures règlementaires convien­ 
drait-il d'adopter dans l'intérêt de la santé 
des apprenties'?' _ 

5° Dans la supposition que la première 
question soit _ résolue négativement, pat· 
quels moyens pourrait-on encourager ln 
fréquentaûon des écoles soumises à l'in­ 
speetion, afin d'y attirer la population des 
écoles-manufactures -privées? 

4. Émettre Je vœu que le Gouvernement 
forme 'dans chaque province une commis­ 
sion chargée d'examiner lès projets de con- 
struction cle maisons d'école. · 

et les règlements leur attribuent dans l'in­ 
térêt de la santé publique; 

2° D'engager 1\1~1. les gouverneurs à 
faire eonstarer'par les commissions médi: 
cales les abus gra,·cs auxquels les écoles­ 
manufactures, signalées à leur attention, 
exposent la santé des élèves, et à prendre 
ensuite les mesures que réclament les cir­ 
constances; 

5° D'encourager les éeoles-manufaetures 
par des subsides dont l'allocation serait 
subordonnée à certaines conditions que l'on 
prescrirait dans l'intérét de l'hygiène et de 
l'instruction. 

4. Suivant la commission, il y aurait des 
inconvénients à confier l'examen des pro­ 
jets de construction de moisons d'école à 
une commission; mais on peut simplifier 
l'instruction de ces sortes d'affaires. La 
commune qui a l'intention de bâtir une 

· maison d'école devrait inviter l'architecte 
à se mettre en rapport avec l'inspecteur 
provincial, et à s'entendre avec ce fonction­ 
naire sur le choi~ de l'emplacement et les 
règles à observer dans la construction. On 
dresserait ensuite les pions, devis, etc. , 
pour être soumis ou conseil communal et 
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QVIISTXOWS. 

·?S. Publier tin catalogue de livres à 
l'usage des instituieürs. 

501.0TIO•s. 

' 
à · i'aiitot;îié supérieurè. L'architecte s'en­ 
.tehdrait. égâlemênt avec .l'inspeêteur toutes 
les foîs qu'il s'agir?it d'un projet de res­ 
tauration ou d'ameublement. 

tl. La commission émet le vœu que le 
Gouvernement publie un catalogue des 
livres éxaminés par· elle et qui, sa~s appar­ 
tenir à la catégorie des ouvrages elassiques 
destinés aux élèves des écoles primaires, 
ont un caractère d'utillté réelle pour les 
instituteurs. 

8easlon de 1857'. 

t .. Porter la balance au nombre des ob­ 
jets dont doit se eomposef 1~ collection des 
poids ·et mesures à l'usage des écoles pri­ 
maires; 

2. Émettre le vœu que les inspecteurs 
provinciaux soient autorisés à SC rendre, 
aux· frais du Gonvernement, dans lès .pro­ 
vinces voisines, à l'êffet d'y visiter quel­ 
ques bonnes écoles' de compagnie avec 
leurs collègues. 

5. Émetire le vœu que les subsides de 
l'État en faveur d~s caisses de prévoyance . 

. soient tri'lÏjÔui's proportionnes à ceux des 
provinces. 

4. l\todiHer les dispositions de l'arrêté 
royal du 26 mai -1845, en cc qui concerne 
l'âge d'admission des enfants pauvres dans 
les écoles primaires. 

1. La commission considère la balance 
~ légale comme devant entrer dans la collec­ 

tion des poids et mesures. Elle demande 
que tolites les administrations communales 
soient invitées à en faire l'acquisition. 

2. Celte question est retirée par son au­ 
teur comme ayant pour o·bjet une mesure 
qui est de nature à présenter des inconvé­ 
nients dans l'application. 

3! Celle proposition a été faite dans 
l'intérêt de la caisse de prévoyance établie 
à Namur. La commission verrait avec 
plaisir que la situation précaire où se 
trouve cette caisse pût ètre améliorée par 
le Gouvernement. 

4. La commission croit devoir renou­ 
veler le vœu déjà formulé dans une autre 
session et qui. tend à faire admettre les 
enfants pauvres a~ bienfait de l'instruction 
gratuite dès l'âge de 6 ans'. En méme 
temps, elle demande qu'il plaise au Gou­ 
vernement de décider que l'âge d'école 
sera de 6 à 14 ans pour les enfants selva­ 
blés comme pourles enfants pauvres. 

g 
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Q'OUTIOJf•. 

ts. Le candidat non diplômé, qui se 
présente pour une place d'Instltuteurcom­ 
munal, doit, aux termes de la circulaire 
du 27 janvier 18ts1, subir un examen de­ 
vant l'inspecteur provincial. ..L. Ne serait­ 
il pas préférable de l'obliger à subir cet 
examen devant une commission provin­ 
ciale ou devant l'un des jurys institùès près 
des écoles normales ? 

6 .. Peut-on accorder provisoirement ou • 
conditionnellement l'autorisation de nom­ 
mer aux fonctions d'instituteur un candidat 
non diplômé? 

IIOLV'l'iO•S• 

--·-- 
~- Il y alieu de s'en tenir à la circu­ 

laire du ~7-janvier 18?S1, traçant la mar­ 
che à suivre pour, constater le degré 4'in­ 
struetion et d'aptitude des candidats non 

· diplômés que les communes demandent 
l'autorisation de nommer aux fonctions 
d'instituteur, ~ar application du paragraphe 
final de l'art. 10 de la loi do 23 · septem­ 
bre 1842. Ainsi, l'on continuera de foire 
subir aux candidats un examen devant 
l'inspecteur provincial ou son.ci_êlégué. Seu-' 
lement, l'inspecteur sera tenu désormais 
d'envoyer à l'autorité supérieure les répon­ 
ses écrites de chaque récipiendaire avec 
une appréciation motivée de l'examen. 

6. Après une longue discussion , la 
commission émet l'avis qu'en règle géné­ 
rale l'autorisation de nommer un candidat 
non diplômé ne peut être ni provisoire ni 
eonditionnelle ; et qu'elledoit éire aceordée 
ou refusée purement et simplement. Néan­ 
moins 1,n commission reeonnalt que l'on 
est parfois dans la nécessité d'admeu re des 
exceptions à ce prmeipe; surtout dons le 
Luxembourg où les places d'instituteur 
sont peu rétribuées et par conséquent peu 

. recherchées par des candidats capables. 

SÉANCES EN CONSEIL GÉNÉRAL (1). 

,J. Résumé des proeès-verhaux des séances en conseil général. 

8eHion de 1856. 

Le 6 septembre, la commission se réunit en conseil général sous la présidence . 
du Ministre (M. de Deeker), pour entendre les délégués de MM. les évêques. 

Les délégués présents, sont : 
M. Baelen, inspecteur diocésain des écoles primaires pour la province d' An­ 

vers, délégué de S. Ém. le cardinal archevêque, pour ladite province; 

e) l\11\1. les délégués du synode protestant et du consistoire-israélite t'ont pas jugé·1t propos 
ûe se rendre au sein de la commission, sons doute parce qu'ils n'avaient pas d'observation à 
présenter. 11 n'y o donc eu de séances en conseil général que pour MM. les délégués des chefs 
du culte catholique, 
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~I. Tellier, inspecteur diocésai~ pour le Brabant, délégué de S. Ém., pour eeue 

province; · 
li. de Corte~ inspecteur diocésain, délégué de M. l'évêque de Bruges , 
Al. Van Boxclaere, inspecteur dloeésain, délégué de M. l'évêque de Gand ; 
M. Ponceau, inspecteur diocésain, délégué de M. l'évêque de Tournai ; 
M. Vanderryst, Inspeeteur diocésain, délégué de 1\1. l'évêque de Liége, pour 

la province de Liége , · 
M. Janné , inspecteur diocésain, délégué de M. l'évêque de Liége , pour la 

· province de Limbourg ;· 
Il. Oavreux, inspecteur diocésain, délégué de i\1. .l'évêque de Namur, pour 

la province de Luxembourg. 

LE l\11NISTRE ouvre la séance par un discours dans lequel il constate, en s'ap­ 
puyant sur'Ies rapports cic :MM. les chefs diocésains, l'état satisfaisant des écoles 
au point de vue de l'enseignement de la morale et de la religion. Il remercie 
MM. les inspecteurs ecclésiastiques en général, du zèle et du dévouement qu'ils 
apportent dans l'aeeomplissement de leur mission; puis , il engage MM. les 
délégués à user de leur influence auprès des desservants, pour les amener à 
visiter fréquemment les écoles soumises au régime de la loi. Ces visites, faites 
avec sympathie, sont, dit-il, un stimulant P.~ur les maîtres et une garantie pour 
les familles. 
En terminant, le l\linistre annonce qu'il accordera la parole à ceux de l\lM. les 

délégués qui auraient des observations à présenter, soit à l'égard des faits qu'il 
serait utile d'éclaircir en présence de 1\11\1. les inspecteurs provinciaux, soit à 
l'égard de tout autre objet. 

M. P.oNCE,\U dit que l\Ji\I. les évêques ont vu avec plaisjr et reeonnaissnnce 
la sollicitude toute particulière que le Gouvernement témoigne pour la séparation 
des sexes. Au point âc vue des prélats, c'est la· chose qui intéresse le plus la 
moralité. l\1albcureusement, la séparation des sexes n'a pas lieu partout, 'On 

·' désire que le Gouvernement use de tous ses moyens d'influence pour obtenir le 
plus lot possible cette séparation. Dans certaines localités, il suffirait d'encourager 
les administrations communales par des subsides. 

On pourrait citer un grand nombre de communes, où la population des écoles 
s'est tellement accrue que l'instituteur ne suffit plus. Si, au lieu d'y mettre un 
sous-maître, on créait une école spéciale pour les filles, ce serait un moyen 
de séparer les sexes. C'cs·t ainsi que l'on proc-de dans certaines provinces et 
que l'on devrait procéder partout M. le délégué croit qu'il n'y a presque rien à 
faire dans les communes, au point de vue de Ja morale, si la séparation des sexes 
n'est pas efleetuée. . 
II insiste sur la nécessité de restreindre l'enseignement dans les justes limites 

que la loi a tracées. Sans doute, il est bon que l'instituteur primaire donne eer­ 
taines notions qui sont ,m dehors des branches prescrites par la loi comme 
obligatoires, mais lorsque. les instituteurs ont peu de discernement, ils ne savent 
JHIS rester dans des bornes convenables. On enseigne dans les écoles normales 
l'histoire, la géographie, le dessin linéaire, l'agriculture, l'algèbre et une foule 
d'autres branches. Plusieurs instituteurs croient que cc sont des matières qu'ils 
doivent introduire dans leur enseignement. Les leçons qu'ils donnent peuvent 
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être utiles, mais e1les sont prises sur le temps à donner aux matières principales. 
Alors, il arrive que les enfants pauvres ne reçoivent pas tous le!i 'soins nécessaires. 
Car il est· à remorquer qu'on n'a les enfants à l'école que pendant quelques· mois 
de l'année. On fait des efforts pour les retenir plus longtemps, mais il est â 
craindre que ces efforts ne restent longtemps infructueux. On a à peine le temps 
d'apprendre aux enfants un peu de catéchisme, de lecture, d'écriture et de calent 
Si on leur enseigne autre chose, c'est au détriment de l'essentiel. L'avenir de 
l'enseignement demande, sous ce rapport, une grande sollteitude de Ia 'part de 
l\lM. les inspecteurs prcvineiaux. Il faut une grande sobriété par rapport aux 
'branches qui ne sont pas prescrites par la Joi. 

Un point qu~ 1\1. le délégué soumet encore à l'attention bienveillante de Al. le 
1\fülislre, c'est la situation des pauvres dans plusieurs écoles de village. La loi a 
ce beau côté, qu'elle a été faite pour assurer aux enfants pauvres une éducation 
convenable. l\fais il arrive souvent que les enfants pauvres sont sacrifiés aux 
enfants payants. Dans certaines écoles, l'instituteur donne l'instruction aux , 
enfants payants seulement, et les enfants pauvres sont relégués dans une classe à 
11art avec un jeune homme qui ne réunit pas loujours les capacités suffisantes. 

La loi exige que récoie soit tenue dans un local convenable, et c'est pour les 
enfants pauvres avant tout. Ce sont eux qui composent l'école. 
Il semble que l'on. pourrait exiger que les enfants pauvres soient placés sous 

la direction de l'instituteur qui est nommé ad hoc. 
On ·doit chercher à maintenir ce beau côté de la loi, que les pauvres avant 

tout aient une bonne instruction. Il faut le maintenir dans l'jntérêt des classes 
pauvres et au point de vue des sympathies que le Gouvernement doit se concilier 
parmi le peuple. Le règlement dit bien que les enfants solvables ne peuvent être 
reçus dans· l'école que quand il reste des places disponibles après.l'admission des 
enfants pauvres. C'est là le règlement, mais il n'est pas toujours exécuté. 
· Des inconvénients résultent aussi de l'annexion. de petits pensionnats aux 
écoles primaires. Généralement, on exige une autorisation pour annexer à l'école . 
un pensionnat, Le Gouvernement se montre trop large quant à l'octroi des auto­ 
risations. Ces pensionnats existent toujours au détriment de l'école communale. 

Dans les grandes localités, telles que Frasnes, Ellezelles et autres, où il y a 
différents hameaux, il fandrait plusieurs écoles. Ces hameaux sont formés d'une 
population qui a été trop longtemps négligée. Une école communale y serait un 
grand bienfait. Aujourd'hui: que l'on a des fonds. pour les constructions d'écoles, 
ne pourrait-on pas en disposer pour faire quelques bâtiments dans ces communee P 

i\l. Couarou, inspecteur provincial pour le Hainaut, répond à M. Ponceau. 
l\J. l'inspecteur diocésai~, dit-il, a parlé ,~e la séparation des sexes. Il sait que 
nous la poursuivons depuis longtemps, depuis le moment de la mise en exécu­ 
tion de ]a loi. Le Hainaut . est la province ln plus avancée, sous ce rapport. 
A part les pensionnais, on compte trois cents écoles spéciales de fi11es dont deux 
cents environ sont communales ou adoptées. Il est des cantons où la séparation 
des sexes est partout effectuée d'une manière complète, et j'ai réclamé J'établisse­ 
ment de classes spéciales pour les fllles dans les communes les plus importantes 
de la province. 

Si les hameaux dont vient de parler M le délégué diocésain n'ont pas d'écoles, 
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cèla tient à la pénurie des ressources des communes et surtout à la difficullé de 
trouver desJ~caux. • .· . 

AL le d~l~gûé a aussi émis le vœu de voir restreindre les matières de rensei­ 
gnement pfhriaire~·l>ans chaque conférence, l'inspection civile insiste pour que 
les instituteurs n'enseignen! les branches secondaires que quand les autres 
branches sont bien connues. }I. Ponceau voudrait qu'il ne fùl pas permis· aux 
institutéurs d'enseigner les branches secondaires sans une autorisation spéciale de 
leur inspèctèüi'. Mais c'est ce qui se fait déjà. 

Du reste, n faut tenir compte des besoins des localités. Par exemple, à Jcm-. 
mapes , à Quaregnon, communes industrielles, il fuut qu'on enseigne un peu de 
dessin linéaire. 
. Pour les pauvres, l'inspection veille à cc (1Ue la préférence leur soit donnée; 
mais elle ne peut pas obtenir partout que l'on confie l'instruction des pauvres à 
l'instituteur principal. 

Quant 'aux pensionnats, il est. rare que l'administration en autorise l'établisse­ 
ment. lJne seule autorisation a été accordée dans l'année. Je ferai observer, au 
surplus, .que les écoles moyennes sont tellement bien organisées maintenant, que 
les pensionnats de garçons n'ont phis guère de raison d'être. Aussi, Jenr nombre 
va-t-il décroissant d'une manière sensible. 
LE MINISTRE prend alors la parole. Il se propose, dit-il, de dire quelques mots 

au sujet dés observations présentées par l\f. le délégué diocésain. 11 commencera 
par la question de Ja séparation des sexes. 

Cette question, que :M. Ponceauappelle une question fondamentale, l'est aussi 
aux yeux du Ministre. Il rappelle que tout récemment encore , il a adressé aux 
gouverneurs une circulaire ayant expressément pour but de provoquer la sépara­ 
tion des sexes, partout où la chose est praticable. Ç'a été le vœu du clergé dès Je 
début de la loi. Ce vœu est conforme à celui du Gouvernement et des familles. 
Tout le monde comprend qu'une question de haute moralité se rattache à· cette 
séparation. l\fais ce point est. subordonné à une question financière. Avant de 
songer à obtenir partout des écoles distinctes pour les deux sexes, il faut com­ 
pléter la construction des locaux. D'un autre côté, il est très-diffleile d'envoyer 
isolément une institutrice dans une commune éloignée où elle serait sans relation 
de famille et par conséquent où elle se trouverait dans une position critique. La 
question serait résolue si l'institutrice élait la fille ou la sœur de l'instituteur, ou 
si elle avait ses parents dans la commune. l\'lais, comme ces cas se présentent rare­ 
ment, il n'est pas toujours -ïaclle, en dehors des congrégations religieuses, de 
faire une position· convenable aux institutrices. 

Une autre difficulté qui se présente relativement à la séparation des sexes, c'est 
qu'on reçoit des garçons dans plusieurs écoles de filles dirigées par des congré­ 
gations religieuses. Si, d'une part, on veut retirer les filles des écoles de garçons, 
il faut aussi que les écoles des congrégations de femmes se refusent à recevoir les 
garçons. 

M. DE Conrsne voit pas pourquoi les corporations devraient refuser les gar­ 
çons payants, alprs qu'on leur permet de recevoir les garçons pauvres. D'ailleurs, 
il est à observer qu'il n'y a aucune communauté où la séparation des sexes n'existe 
pas. Il y a une entrée, des maîtresses différentes; ce sont des religieuses qui don- 

h 
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nent l'insttu.étion ·èt les garçons nêtestciit à l'école que jusqu'à la première eom­ 
n:hlriiôii. Dans les écoles cottiirtûriâfos, au contraire? c'est la même porte d'entrée, 
la même leçon, le même institûtèûr pôut les deux sexes. Il est vrai qu'on a établi 
des clolsons ; mais c'est encore plus dangereux qu'auparavant. ·. 

M .. lë délégué ajoute qu'il a trouvé des fllles et des garçons de seize et dix-sept 
ans dans certaines écoles mixtes dirigées par des instituteurs Iaîques. Ce n'est. pas 
une critique qu'il veut faire; il sait bien que cela iient au défaut de locaux; cepen­ 
dant cela n'arrive pas dans les congrégations religieuses. Suivant lui, la première 
éducation se füit mieux par des femmes que par des hommes, et c'est sans doute 
pour cela qu'en France on confie les écoles mixtes aux femmes. 

M. PoNCEAU croit que, dans la législation française , on a établi des leçons 
successives. Ce mode d'enseignement pourrait être introduit chez nous. L'insti­ 
tuteur donnerait la leçon pendant deux heures aux garçons et ensuite pendant 

· deux heures aux filles. 
· M. Connrois est d'avis que ce sont de mauvaises écoles, celles où l'on alterne · 
ainsi. 
Ls M1NISTRE déclare que là où fa chose est possible, le Gouvernement exigera 

la séparation des sexes. 
M. TELLIER demande à savoir si le Gouvernement a le moyen de forcer les filles 

de quitter l'école des garçons, lorsqu'il existe une école adoptée ~our les enfants 
du sexe. 

LE MINISTRE répond affirmativement. 
M. TELLIER constate que, dans le diocèse de Malines, il se trouve encore quel­ 

ques écoles dirigées par des instituteurs où les filles se rendent par préférence. 
LE MiNISTnE est d'avis qu'on peut lès obliger à aller à l'école des filles. 
M. ·v A.NDERll.YST émet le vœu que l'on refuse aux jeunes filles admises aux 

écoles normales d'élèves-institutrices, l'autorisation de suivre les cours comme 
externes. 

LE 1\11NtsTnE. Il y a là une réforme à opérer ; elle fera l'objet d'un sérieux 
examen. 

Suivant ·M. Peltier, inspecteur de l'enseignement pour la province de Liége , 
on pourrait obliger les directrices à tenir les élèves externes toute la journée, 
même les jours de fête. 

L~ MtNISTRE appelle l'attention de MM. les délégués sur la nécessité d'aug­ 
mentor la somme de connaissances des sœurs des congrégations religieuses , 
placées à la tête des écoles adoptées pour les filles. o·n doit rendre hommage au 
dévouement des religieuses, mais, sous le- rapport des méthodes surtout, il est 
reconnu que les congrégations laissent à désirer. :MM. les délégués feraient chose 
utile . en pro~oquant pour les institutrices religieuses des conférences que les 
professeurs de pédagogie des écoles normales épiscopales seraient appelés à 
diriger. 

Les délégués de MM. les évêques de Bruges et de Gand font connaître· que les 
prélats ont déjà pris des mesures pour amener les communautés a améliorer les 
méthodes d'enseignement. 

. . . 
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Le Atinislre .centlnue en ces terines : 
Un autre point dont nous , entretenus 1\1. Ponceau , c'est eëlui des matières . 

aceesseires enseignées dans les écoles et qu'il désiré vdir réduire. 
C'est là une nécessité comprise de tout le mônde. Il est bien vrai qu'il existe 

de la part des instituteurs une tendance à agtandir le cercle de leur eneéignemént. · 
Cela tient à une. bonne disposition d'esprit; cependant il faut s'en défier. Ir ne 
convient pas qu'ils sortent de leur rôle, qui est modeste, mais utile, 

Déjà, par les réformes qu'il a introduites dans l'enseignement des écoles nor­ 
males de rÉtat , Je Gouvernement a tâché de renfermer l'enseignement dans de • 
justes limites; tout cc qui est accessoire a été élagué, et l'on _a surtout appelé 
l'attention des dtreeteurs des écoles normales sur l'opportunité de restreindre les 
cours accessoires. Les examens aussi ont été restreints dans le même sens. 

On restreindra également, autant que faire se peut, l'enseignement dans les 
écoles primalres. 

Le vœu exprimé par :M. Ponceau de voir une autorisation préalable accordée . 
aux instituteurs qui voudraient s'écarter des· branches essentielles est déjà réalisé. 
Mais il faut tenir compte des nécessités· locales, et MM. les· inspecteurs peuvent · 
rester juges de l'opportunité d'accorder l'autorisation dont il s'agit. 
J'appuie de tout mon cœur les observations de. M. Ponceau, relativement à 

l'instruetîen des pauvres. Il est bien vrai de dire que la lof est faite principale­ 
ment et avant tout pour les pauvres, et que c'est là le beau côté ~c la loi. 
Je crois que dans la plupart des localités, on ne sépare pas les enfants pauvres 

des enfants payants ; ils· sont mêlés.' Ces relations établies dès l'enfance entre les 
diverses positions de la société ne peuvent qu'être utiles pour les relations futures 
de la vie. 
Là où il y a des enfants pauvres, ils ne doivent jamais être sacrifiés aux autres. 

J'engage Ml\f. les inspecteurs provinciaux à sauvegarder, avant tout, les intérêts . 
des enfants pauvres, et à veiller à ce que les pauvres ne soient jamais saeriflés. 
Il a été aussi question des pensionnats annexés aux écoles; -Je ne sais pas si le 

nombre en est grand encore. Mais il y a là un abus à réformer. Il faut être très­ 
sobre dans les autorisations. L'instituteur qui tient des pensionnaires donne ·1es 
prémices de ses forces, de son énergie, à son pensionnat. Il faut donc faire en sorte 
que les autorisations d'établir ces pensionnats ne soient jamais accordées faci­ 
lement. 
Relativement aux écoles à créer dans les hameaux, c'est une questionde temps, 

et il faut espérer que dans un avenir .peu éloigné on parviendra à y vulgariser 
l'instruction. M~is pour Je moment, il y a encore tellement à faire pour la masse 
des communes, qu'on ne doit pas trop y songer. 

Le Ministre entretient ensuite MM. les délégués, de la nécessité de réorganiser 
les écoles normales épiscopales. . . 

L'enseignement normal a été réformé dans les écoles de l'État. Des réformes 
analogues avaient été réclamées pour les écoles de MM. les évêques. Jusqu'à 
présent, ces réformes n'ont pas encore été introduites. Il en résulte aujourd'hui 
-des positions qui sont momentanément anomales. Les diplômes s'accordant plus 
difficilement pour les élèves des écoles normales de l'État;,. ils ont plus de valeur 
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aux yeux des administrations communales; mâis,ils peuvent aussi devenir une 
entrave pour ces élèves. · · 

1J raut que dans les divers élablisscments; les règles pour la_formalion des élèves 
et pouf la délivrance des diplômes soient analogues. Je serais disposé à entendre 
Ies ebservations que Al.~1- les délégués auraient à me faire à ce sujet. S'il y 'a des 
obstacles, je désire que l'on vcu,ille bien 111c les faire connaître. 

M. VAN BoxBLAEBE. Une lettre, datée du 4 décembre !848, a été adressée.au 
tlinislre d'alors, par 1\11\1. les évêques , ils y formulent leurs idées au sujet de ces 

• réformes. Je crois que :&f. l'évêque de Gand persiste dans les idées émises dans 
celte lettre. 

l\l. Poxesau, Le programme des écoles - normales de rÊtat n'est pas encore 
assez restreint. Par exemple, pour l'enseignement de l'histoire universelle. Voici 
le passage de la lettre de :&IM. les évêques relatif à ce point (M. Ponceau lit une 
partie de ln JcÏtrc ). 

Ainsi, nous aurions une observation à faire à ce sujet. Nous croyons que 
cela est trop étendu. 

• 11 nous semble que le programme est aussi trop étendu à l'égard des sciences 
naturelles. A l'inspection du programme, OD; voit que l'on donne trop d'impor­ 
tance à ces matières. 

AI. TELLIBn. On ne doit pas perdre de vue que les jeunes gens qui se pré­ 
sentent aux écoles normales, sont peu instruits et qu'ils ont pour ainsi dire tout à 
apprendre. 

:M. PoNcBAU. Nous avons un excellent livre qui a été fait pour les écoles 
normales de France et qui a été fort préconisé lors de la discussion de la loi. Je 
veux parler du livre de :M. Barran. II demande que l'on exclue tout 'Inxe, de 
manière que les jeunes gens soient formés à une vie simple; de sorte qu'en quit­ 
tant l'école normale ils ne s'aperçoivent pas qu'ils ont quitté leur village, dont iJs 
ne doi~ent pas échanger les bonnes habitu~es contre celles des villes. 

M. -,PAvnBux. Ils ne doivent pas croire qu'il soit indigne d'eux d'être instituteurs 
d'une école primaire. 

UN AUTRE DÉLÉGUÉ. Il est à remarquer qu'il y a dans le pays une Iàeheuse 
tendance à élargir le cercle des études. 

LE M1N1STRE. Il est très-vrai qu'il y a une tendance générale à étendre, à 
élargir le cercle des études en Belgique. C'est même une tendance générale de 
l'époque. Elle a déjà été combattue par les hommes 'les plus compétents. 

• Du reste, cela dépend beaucoup de l'importance que l'on donne dans les examens 
aux maslères secondaires. ' 
Je crois qu'en réalité les inconvénients ne sont pas aussi graves qu'on le croirait 

à la lecture du programme. · 
Le nombre des professeurs aux écoles normales de l'État a été diminué et, de 

plus, on a engagé ces professeurs à ne pas étendre les matières de· leur ensei­ 
gnement. 

11 a été convenu d'admettre une certaine tolérance quant aux matières secon­ 
daires et accessoires. Il faudrait, dans les examens, attacher une importance 
essentielle aux branches principales. 
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l\f. V AN HASSELT, Inspecteur des écoles normales. Cela est prévu dans l'échelle 
des· points attribués à un travail parfait dans chaque branche. On n'attribue 
qu'un ·pe&it nombre de polnts aux .. connaissances secondaires. 

. -U n'y_aui·ait qu'un moyen de tout concilier, d'.bJir une entente parfaite, cc 
serait d'établir un programme de commun accord, pour les écoles adoptées comme 
pour les écoles de rÉtat. 

Mais il y a toujours cette grande difficulté, c'est l'enseignement agricole qui 
demande une foule d'autres connaissances, telles que la ehimie.,; · 

M. V ANDERnYsT. Si l'on adopte le même programme, il Iaudrn aussi dans nos, 
écoles normales le même nombre de professeurs. 
LE MtNISTnB. Au fond, je vois que l'on est d'accord. M~I. les inspecteurs 

provinciaux comprennent et le Gouvernement lui-même comprend qu'il ne faut 
pas donner trop d'importance aux branches secondaires. 

Déjà le personnel des écoles normales de l'État a été diminué. Peut-être pour­ 
rait-on le diminuer encore, c'est une chose à examiner. C'est, du reste, une ques- 

. tion.aœessoire, L'essentiel, c'est qu'on obtienne le résultat voulu par la loi. Que 
l'on s'attache aux branches principales, qu'on attribue moins d'importance aux 
branches secondaires et je pense qu'on pourrait dès lors parvenir à établir un 
programme commun à tous les établissements normaux. 

M. VAN HASSELT. J'en ana conviction. On s'effraye souvent des mots. Ainsi, 
quant au» notio-ns de style, on a cru qu'il s'agissait de faire tout un cours de 
rhétorique ; j'ai donné des explications et l'on a compris qu'il ne s'agissait pas 
du to~t de cela, que c'était la chose la plus simple. · 

M. TELLIER. Pour appuyer ce qu'on a dit sur l'extension donnée aux matières 
secondaires, je crois devoir faire remarquer que, clans le tableau de l'emploi du 
temps aux écoles normales de l'État, on consacre : 
A la calligraphie, 2 heures et 
A la musique, 2 heures. 
Cependant l'écriture est une chose essentielle, tandis que la musique n'est que 

secondaire. 
Nous avons remarqué (') dans les examens qu'il y avait de très-mauvaises 

écritures; qu'en général les écritures laissaient beaucoup à désirer. Il aurait 
fallu laisser plus de temps à l'écriture et en consncrer moins à la musique. 

Les faits sont là pour démontrer la trop grande extension du programme. 
A Lierre, sur 18 élèves, 6 seulement ont pu être diplômés. Ils ont bien répondu 
sur les branches principales, mais. ils avaient oublié celles que l'on enseigne 
pendant.la 1 re année d'études (2). \ 

• 
(l) -al. Tellier l'st membre du jury d'examen. 

· (1) M. Tellier fait ici allusion aux premiers examens qui ont en lieu sous Je régime du 
nouveau règlement des écoles normales de l'État, en date du 28 juin i8?S4. D'après ce règle­ 
ment, les examens de sortie doivent porter sur toutes les branches enseignées durant les trois 
années d'études •. Précédemment, on n'interrogeait les élèves que sur les branches qui avaient 
fnit-l'objct clu cours de la dernière année, comme cela se pratique encore aujourd'hui dans les 
écoles normales épiscopales. ' 

i 
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· LE M1N1sTnE. Cela prouve qu'il est nécessaire d'introduire des réformes. 
. M.· PùN{jEAV'. Je viens defüitc la répartitlon des points attribués aux matières 
essenûeües, d'une part, et aux matières secondaires, d'autre p'ârt .• Je trouve que · 
sur 55 poînts, les branehes es•mtiellcs n'ent qüe 12 points et les branches ahso­ 
lument sëcoridaifos 21 points, 

M VÀNDERRYST. La doctrine chrétienne n'a que trois heures. C'èst autant (JUC 

la mtïsique. Je dois dire .aussi que M. I'évëque de Liégc insiste fortement pour 
la conservation de l'anelen jury. l\fais il faudrait retrancher les examens sèmes­ 
fi•îels qui apportent un grand nombre de points... · 

M. VAN HASSELT. Il y aurait entre autres choses essentielles à modifler : 
. 1 ° Les dispositions relatives aux examens semestrtels , il faudrait abolir les 

points attribués à ces examens, en tant qu'ils s~rvent pour l'examen de sortie; 
2° La position des questions. Cc sont les membres du jury eux-mêmes qui 

devraient poser· les questions ; 
5° i.a répartition des points. 
LE M1NISTJlE. Je voudrais que; dansle jury d'examen pour les normalistcs, il 

se trouvât des membres étrangers à l'établissement dont il s'agit d'examiner les 
élèves, et un membre attaché à l'établissement. De· cette ,façon, tous les intérêts 
sont.sauvegardés. C'est 'ce que j'ai décidé pour les examens <les élèves des écoles 
normales cle filles. 

M. DE CoRTE. Il faudrait qu'il y eût dans le jury des membres supplémen­ 
.taires. Il est arrivé dernièrement dans la Flandre occidentale, que deux .mem­ 
bres du jury manquaient à la séance. 

LE· l\f1N1sTnE. On est d'accord, je pense, sui· ce point qu'il eonvlént que les 
dtrecteurs des écoles normales soient présents. 

. . , 

LEs INSPECTEuns. Oui, mais sans qu'ils aient Je droit d'interroger. 
M. ÎELÜEit. Un autre inconvénient qui se présente clans les écoles normales de 

garçons comme dans les écoles normales de filles, c'est qu'aux examens par écrit, 
on ne pose qu'une question et que cet examen compte pour autant de points que 
l'examen oral, qui comprend un grand nombre de questions. Il est dit qu'il faut· 
obtenir les deux tiers des points. Mais en ne posant qu'une seule question, si l'élève 
ln saisit mal, cela suffit pour qu'il ne soit pas diplômé, bien qu'il puisse être 
cependant un très-bon élève. 

M.· VE1\i>E)'1~N, inspecteur clc In province d:Anvers. Dans la province d'Anvers, 
chaque question est divisée en trois parties. 

M. VANDEilRYST. Dans ]es écoles normales de l'État, ]'admission des élèves a 
lieu à i7 ans .. l\OLJes évêques voudraient que )'admission eût lieu it -f 6 ans, 
.parce que l'âge de· 17 ans écarte trop de l'école primaire. Si les récipiendaires 
doivent attendre jusqu'à 17 ans, cela leur cause une grande perte de temps. 

LE MrNrs·rnE. Il Iaut cependant que les jeunes gens, à leur sortie de l'école 
normale, aient In maturité d'espri] et de caractère que l'on exige des instituteurs 
en général. 

La plupart des jeunes gens font un stage avant d'entrer à l'école normale; cc 
I 
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n'est pas du temps ~erdu; de sorte que la dlïûeulté sous le rapport du temps 
pendant lequel ils doivent attendre, n'existe pas absolument. . 

:M. V AN BôxËI.AEllE demande avec tnstance qu'il soit porté un règlement pour 
les écoles dudùltes ; ces écoles sonttenues par des Instltûtëurs qui, suivant lui, 
n'ont pas toujours les qualités requises. 

8éHloa cie 1856. 

Une séance en conseil général est · tenue le ,1 i septembre, pour entendre lés · 
délégués de l\'UI. les évêques. Les délégués désignés l\UX pages xxvt et xxvu, 
ainsi que M. Tagnon, inspecteur diocésain de la province de Namur, délégué 
pour cette province , assistent à la· réunion, laquelle est présidée par le Ministre 
(M. de Decker). · · 

LE 1\fo111s-rRE invite MM. les délégués à présenter les observations qu'ils auraient 
à faire sur l'exécution de la Iqi ,. en indiquant, s'il y a lieu, les améliorations à 
introduire ou les abus à réformer dans le service de l'enseignement primaire. 

l\I. BAETEN déclare n'avoir rien à ajouter au rapport que S. Ém. le cardinal­ 
archevêque a adressé au Gouvernement sur l'enseignement de la religion et de 
la morale. - 

l\J. TELLIER réclame une nouvelle répartition du nombre des points assignés aux 
· examens dans les écoles normales d'élèves-institntriees. 

~L. DE CORTE voudrait, en outre, que Je jury fût ai.Jt?tîsé à poser plusicnrs 
questions sur chacune des branches formant l'objet de l'examen par écrit. 

M. VAN BoxEL,\ERE appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
tl'améliorcr la situation des écoles de ln Flandre orientale, surtout en ce qui con­ 
cerne l'instruction des enfants pauvres, le mobilier classique et le personnel 
enseignant, lequel n'est pas assez nombreux. 

l\l. V ANDERUYST demande que des mesures soient prises. pour empêcher les . 
communes d'admettre à l'exercice desfonctions d'instituteur des candidats qui ne 
sont pas pourvus de nomination régulière. II fait remarquer qtle les communes 
qui possèdent une école moyenne ne possèdent plus d'école primaire. L'une 
absorbe l'autre, On force, dit-il, les enfants pauvres à Iréquenter l'école moyenne · 
dans les localités où la convention d'Anvers n'a pas été acceptée. Ainsi, les 
enfants pauvres ne reçoivent pas l'instruction religieuse. 

Quant aux écoles normales pour les garçons, il faudrait, comme on l'a dit . 
l'année dernière, un règlement à peu près uniforme. Le règlement des évêques el. 
celui du· Gouvernement ne s'accordent pas dn tout. Il en résulte que la délivrance 
des diplômes du i cr degré est infiniment. plus f1·équente dans les écoles épiscopales 
que dans celles ·de l'État. D'après l'ancien règlement, encore en vigueur dans Jes 
premières, on_ accorde aux élèves des points semestriels qui comptent pour 
l'examen· de sortie. Il y a lit une réforme à introduire. Il faudrait qu'on pùt 
s'entendre avec les directeurs des étahlissements. Dans Je diocèse de Liégc, on 
accepterait, sauf quelques moditleations, tout le règlement des écoles normales de 
l'Étut. Il suffirait de rnudifler quelques points du programme pour meure tout le 
moncle d'accord. Les directeurs eux-mêmes désirent qu'il y nit. un règlement 
uniforme. 
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LB MunsTnB. Nous étions 'convenus de réunir les direeteurs desdiverses écoles 
normales et de régler les choses de manière à avoir une orgatiÎSàtio'n uniforme. 
Je pense que dans très-peu de temps nous pourrons mettre ctrprojêtt{exécuîfoi1. 
L'état de choses actuel n'est eonvenëble pour persôiihë~ parée qu'il tend à donner 
aux diplômes des diverses institutloris une valeur différente·. · 
A l'égard des écoles moyennes qul absorbènt les écoles primaires, nous prenons 

toutes les garanties possibles. Je sais que les jeunes gens payanta vont tous à 
l'école moyenne et qu'ainsi, lorsque la convention d'Anvers n'est pas admise, on 
n'a pas la certitude qu'ils reçoivent un enseignement religieux suffisant: C'est un 
inconvénient auquel il est difficile de parer. . 

.Quant aux instituteurs qui entrent en fonetions de fait et sans être porteurs 
d'une nomination, par suite de la tolérance des admlnistratlons communales, c'est 
un abus contre lequel j'ai souventréclamé, Des mesures sont prises polir le faire 
cesser. 

M. VANDEnuvsT. i1 y h aussi· une circulaire ·gui n'est pas exécutée. C'est Ja 
.cireulaire du 7 février i85i, qul défend de donner une autre destinaûon à la salle 
d'école. Il y a encore des communes qui transforment le local de l'école en saUe 
de bal. . . 

LE l\f 1N1sTRE. II. est difficile de faire observer partout les prescriptions de la 
1 . 

circulaire. On s'est demandé si l'on ne devrait pas suspendre le bourgmestre qui 
refuserait d'en assurer l'exécution? l\1ais cela amènerait de ·grarl:des difficultés, 
bien qu'on puisse Je füii·e en vertu de la loi communale. On Jlè>urrait aussi 
déplacer l'instituteur communal. Mais c'est mi moyen extrême qui provoquerait 
de plus grandes.dlfïleultés encore. Dans Je rapport triennal qui est en ce moment 
sous presse (1), je signale les• nouveaux abus qui se sont produits pendant les 
années {8!>2 à 1.854, · et j'exprime le regret que les administrations communales 
ne fassent pas leur devoir. 

M. Couarois.tnspeeteur du Hainaut. J'ai été chargé de me rendre, moi-même, 
dans une commune de mon ressort, pour empêcher que la salle d'école ne servît 
à la tenue d'un bal. Nous avons réussi. Dans ces sortes de elreonstanees, il suffit 
souvent que le gouverneur soit ferme 'et qu'il montre cie l'énergie. 

MM. JANNÉ, Dwnsnx et TAGNON déclarent n'avoir rien à ajouter aux observa­ 
tions contenues dans les rapports des évêques qu'ils ont l'honneur de représenter 
à la commission centrale. · · ' . . 

LE M1N1s·rnE. l\Iessicurs, j'ai à vous entretenir d'une question qui s'est pré- 
sentée dans le Hainaut et qui peut se présenter dans d'autres provinces. Il s'agit 
de savoir comment il faut se conduire lorsqu'une commune demande l'autorisa­ 
lion d'adopter une école. 

D'après cc que 1\11\f. Ies inspecteurs provinelaux ont déclaré, la pratique 
constante dans toutes les provinces a été qu'au moment de la demande d'adoption, 
l'inspecteur provincial constate l'aptitude de ln personne dont l'école doit être 
adoptée. Une difficulté a surgi pour des membres -de corporations religieuses, 
dans 1a province de Hainaut. M. l'inspecteur Courtois avait cru pouvoir constater 

-~ 

(') Rappor] présenté aux Chnmhres1légîslntivcs, le 3f mai 181St$, 
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leur aptitude au moyen d'un examen fait avec toute la bienveillance possible, 
mais au moyen d'u~ examen spécial. 

Un instituteur a cru devoir se refuser à ce mode de constatation de la eapaeitë.' 
J'ai, moi-même, reçu une réclamation dans laquelle on protestait contre ce moyen 
de vérification. 

La loi dit que les écoles don, l'adoption peut êlre autorisée, doivênt réunir les· 
conditions légales pour tenir lieu d'écoles communales. 

La question est donc de savoir cc qu'on doit entendre par conditions légales 
vour tenfr lie1t d'écoles commimales. 

Les uns prétendent qu'on· doit entendre par là, tout simplement le local 
convenable, le programme· prescrit par l'art. 6 de ln loi et l'admission des enfants 
pauvres ; mais que mille part il n'est dit que les conditions légales comprennent 
la capacité de l'instituteur. 

D'autres personnes, et à mou sens, avec raisen, disent que, parmi ces condi­ 
tions, flgure la capacité. Et c'est dans cc sens que la loi a toujours été entendue 
par MM. les inspecteurs provinciaux. qui, avant d'émettre un avis, ont toujours 
cru devoir constater la capacité de la personne. · 

Si ·cette dernière interprétation est vraie pour une école l~ïque, il faut aussi, 
lorsqu'on adopte une école dirigée par une congrégation relïgleuse, que la vérifl­ 
cation de 1a capacité porte sur chaque instituteur chargé de donner 'l'enseigne­ 
ment dans cette éeole , quelle que soit la confiance qu'inspire la corporation dont 
l'individu fait partie, il faut s'assurer si l'individu est apte à donner l'instruction.· 

M.M. les inspecteurs provinciaux ont consacré deux séances à l'examen appro­ 
fondi de la question, et M. Kervyn a fait, au nom de ses· collègues, un rapport (') 
renfermant Je résumé <les motifs qui ont engagé ces fonctionnaires à maintenir 
la pratique suivie par l'inspection civile. Pour point de départ de la discussion, 
il sera donné lecture du rapport rédigé par :M. Kervyn. 

M. KEnvvN, inspecteur de la Flandre orientale, donne lecture du rapport. : 
LE M1N1STRE. Il a été convenu, relativement aux conclusions du rapport, 

qu'avant d'adopter une école, il faut s'assurer de la capacité de l'instituteur. Il a 
été admis que, tout en réservant, pour certains cas exceptionnels, l'examen oral 
ou écrit, dans l'intérêt de l'individu lui-même, il faut' appliquer le principe 
ordinaire de l'inspection. 
L'inspection se ferait par les agents du pouvoir civil et par les délégués des 

chefs du culte. 
Pour offrir plus de garanties encore aux personnes dont il serait question 

d'examiner la capacité, il a été décidé, après mûre délibération et à l'unanimité, 
que l'inspection serait, à deux degrés, double. Elle se Ierait d'abord par l'inspee­ 
teur cantonal; puis, par l'inspecteur provincial. C'est sur les rapports présentés 
par chacun de ces fonctlonnalres que la députation statuerait, sauf recours au 
Roi. En cas de dissentiment dans la manière de voir des inspecteurs, Ja députation 
aurait à examiner les diverses appréciations et elle pourrait· toujours se prononcer 

(') Voir cc rapport à la p. ?St des annexes. 
k 
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en connaissance de cause, ainsi que le Gouvernement. Ce serait donc sur l'avis 
des deux Inspecteurs que la députation, d'abord, et le Gouvernement, ensuite, 
décideraient sur. la deinande d'adoption. 
Je crois que, par ce moyen, on conciliera les. intérêts des corporations reli­ 

gieuses, avec les exigences d~ l'administration. 
· Par une circulaire du 8 décembre -lSfüS, le Gouven1emen& a ordonné à chaque 
mutation du personnel une nouvelle adoption ; nous avons cru que dans la 
pratique, il y avait quelques difficultés à vouloir d'abord le retrait, puis un 
nouvel acte d'adoption; nous avons pensé que cela donnerait lieu à des inconvé­ 
nients. Nous avons dit que le retrait de fait u'aurait pas lieu comme aujourd'hui. 
L'acte d'adoption continuerait de sortir ses effets. 1\lais; à chaque changement de 
personnel, Je directeur avertirait l'administration, et on ferait immédiatement 
consta_ter fa capacité des nouveaux instituteurs Cc serait. seulement dans le cas 01'1 

il y aurait inaptitude, qu'on prononcerait le 1·ctrait de l'adoption. Celle-ci conti­ 
nuerait de sortir ses effets, si, après inspection, il était reconnu qu'il y a aptitude. 

Le chef de la corporation remettrait à l'administration la liste nominative des 
personnes chargées del'enselgnement. Libre à lui de choisir les personnes comme 
bon lui semble et de faire les mutations qu'il juge convenables. Nous voulons 
respecter cette libetté chez lui, mais à la condition que le personnel présente 
toujours les garanties nécessaires Il est arrivé qu'au moment de l'adoption, des 
écoles possédaient de bons instituteurs qui, phis Larcl, ont été remplacés .par des 
personnes moins capables. Cependant, il faut qu'en cas de mutation, le nouvel 
inslltuteur fasse également preuve d'instruetion et d'aptitude; cc que nous disons 
des instituteurs est aussi applicable aux institutrices. 

• f 

Voilà ce qui a été décidé hier. Je désire savoir si .Ml\l. les délégués n'ont pus 
rl'objections à présenter, 

M. PONCEAU. Monsièur Je Ministre, il me semble qu~ nous sommes en présence· 
de la question Japlusgravc, en présence d'une question qui, à elle seule, embrasse 
toute la loi. 

Nous reconnaissons avec bonheur que la loi de 1842 a été faite, en grande 
partie, au profit des libertés communales. On aabandonné tout renseignement à 
1a commune, et cela est venu de cc qu'on a pris pour base de la loi clc -1842 le 
projet. de !854, qui était extrêmement libéral envers la commune. 
En partant de ce principe, on a laissé à la commune 1c soin de juger presque à 

elle seule des besoins de '1a localité; on a dû la mettre dans une position où elle 
pût donner l'instruction selon ses vœux, appeler tel ou tel instituteur, telle ou 

- réllo èor-po·riition, selon qu'elle Je jugeait à propos. On a dû, pour rester censé­ 
quent, lui faire une position facile à cet égard. Lorsqu'une commune adopte une 
école privée pour tenir lieu d'école communale, l'institution priv~c doit réunir les 
conditions légales. 

Qu'entend-on par ces mots : conditions légales? 
NUiie part, dans la loi, ils ne sonl expliqués; nulle part, même dans ln discus­ 

sion. Je rai remaniée dans tous les sens; je n'ai trouvé d'explication nulle pari. 
Il foui, donc recourir à d'autres actes. Si aucun Minist.re, si aucun membre de 

ln Chamhre n'a défini les conditions légales':. c'est parce que l'on était générale­ 
ment d'fü cord sur la valeur de l'expression. 
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Les· mêmes mots ~e trouvaient dans· 1c projet de i 854 ~ · qui a servi de base à 
la loi de :1842, et ils oiit été admis sans contestation. De sorte que c'est le projet 
de{854 qu'il faut consulter pour avoir la véritable interprétatlcn des mots : con- 
ditions1égales / . . 
D'après ce projet.elles devraient porter sur trois points, savoir: 
f0 Un loèal: convenable; 
2° L'admission du programme du Gouvernemem , 
5° L'assurance que les pauvres recevront l'instruction grafoite. 
VoHà les Irois points dont une administratio~ communale quelconque pouvait 

s'ass ü rer, 
De m~niêrè qu'une administration cornmùuale qui était assurée que les frères 

donné-aient ces garanties, aurait pu les appeler, et par cela même, les frères 
étalent adoptés. 
NuUe ·part, non plus, il n'est parlé, -dans la loi, de la capaclté, de l'aptitude. On 

comprend que si l'on fait de l'aptimde une condition légale, on ne laisse plus à la 
commune la latitude de prendre tel lnstituteur qu'elle veut. 

On dira peut-être que le Gouvernement èloit s'assurer si l'enseignement est 
bien donné, mais il faut bien, si le local est convenable, si le programme est suivi 
et si- tous les 'enfants pauvres· reçoivent l'instruction, qu'on ratifie J'idoplion. Et 
com"?-e on a voulu favoriser la liberté eommùnulè, on a do~né à la commune des 
ccnditlons faciles ·à eonsrater. 

D'ailleurs, Je Gouvernement n'est pas désarmé à l'égard des écoles adoptées. Lu 
, . I> • . 

loi dit que pendant toute l'année l'inspection se fait; du moment que l'école est 
adoptée, elle est soumise au régime de la loi. . . 

. Ce' que 'nous eoûsldérons comme contraire à la 'liberté de la commune, c'est 
cette inspection préalable qu'on veut lui imposer, <le manière que l'école ne peut 
pas être adoptée sans l'intervention de l'inspection. 

Cette inspection se fait toujours avec un certain appareil, et quelquefois c'est 
un rrio.yën d'embarrasser ]es instituteurs on institutrices. 

.Au surplus, le droit d'examen n'est pas éta~li en principe par le rapport de 
M. Kervyn. 

« Liberl6 de la commune ; 
» Interprétation des conditions légales. » . ' Toui se résume dans ces deux questions. 
Il est évident que le 1égis1atcur a voulu favoriser, autant que possible, la 

liberté de fa commune. Le projet de 1854 n'exigeant que les trois conditions 
dont je viens de parler, du moment qu'elles étalent remplies, le Gouvernement 
n'intervenait plus; le Go~verneinent n'allait mème 'pas voir. 
Nous ne pouvons pas perdre de vue le projet d~ 1834, qui a servi de base ù la 

loi de 1842. ~ 
Cette dernière permet à 1a commune d'user de sa Iiberté largement, par clcs 

moyens faciles; alors le Gouvernement est, là, comme tuteur de l'intérèt général, 
mais avant tout, 1a commune a posé l'acte de liberté. . ' 

D'après le rapport de l\t: Kcrvyn, l'adoption n'aurait lieu qu'après l'examen et 
avec l'assentiment de l'inspection, tandis que, d'après la loi, l'adoption est dans 
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les attributions exclusiv.es de la eommune. Il existe pour le Gouvernement des 
moyens de contrôle suffisants : l'inspecti~n se fait toute l'année, et cela suffit pour 
s'assurer si les intérêts moraux, scieîiÎifiqùès soni sauvegardés. 

1\f. Cotmrors. 1\1. de Theux a admis lui-même une inspection préalable à 
\ . . 

l'adoption; sans cela, comment saura-t-on si les condltions légales sont remplies? 
, M. PONCEAU. Après l'adoption, vous pourrez-vous en assurer pendant l'année 

toute entière, 
. M. Connrors. Dans le cours de la discussion, on .s'était demandé ce que l'on 

. ferait au cas où une commune solliciterait la dispense tétablir une école commu­ 

. nale, à raison de l'existence d'une école privée qui refuserait de se laisser inspec­ 
ter. On a répondu que dans ce cas; on foreerait ln commune à organiser unè école 
légale. Il y a aussi l'art. 26, qui dil : « Aucune école ne pourra obtenir ou con­ 
server un subside ou une allocation quelconque de la commune, cle la province 
ou de l'É~at, si· l'autorité qui la dirige ne consent à la soumettre au régime de 
l'inspection. » Suivant le système de M. Ponceau, l'école ne se soumettrait à 
l'inspection qu'après avoir obtenu un subside. Cela serait contraire à la loi. 

M. PoNCBAU. Pardon, ce n'est pas contraire à la loi. 
1\1. DE BnuYN, inspecteurdu Limbourg. La 1oi dit : La commune pourra -ètre 

autorisée à J}doptèr une ou plusieurs écoles privées réunissant les conditions 
légales pour tenir lieu.de l'école eommunalc , si I'autorisatlon peut être accordée, 
elle peut aussi être refusée, et cependant, dans le système de l\1. Ponceau, elle 
devrait toujours être accordée, alors même que l'école ne réunirait pas les condi­ 
tions légales. 

(S'adressant à M. Ponceau) : Vous invoquez le projet de {854, et, cependant, 
vous devez avouer que si l'on vous avait présenté ce projet, vous l'auriez rejeté, 
vous l'a~riez repoussé. 

M. PONCEAU. Ce n'est pas la question. 
M. DE BnuYN. Vous avez avancé que la loi a été faite en vue de la liberté 

_communale. La discussion prouve le contraire: la part d'intervention de la com­ 
mune était trop grande et on a cru nécessaire de la restreindre aussi bien qu~ la 
part d'action de la députation permanente. C'est cc qui a été reconnu par 
li. l'évêque de Liégé lui-même. 

M. PONCEAU. Je n'ai invoqué le projet de 1854 que pour expliquer ce qui ne 
se trouve nulle part, pour expliquer ce qu'on entend par conditions légales. · 

M. DE BnuYN. Vous avez ditqu'on a voulu élargir la liberté communale. 
M. PoNcEAu. Je reconnais que cette liberté a été restreinte ;je ne voudrais pas 

la voir- restreindre davantage. 
Je disais donc que nous admettons l'inspection, le contrôle du Gouvernement, 

et que celui-ci a ses apaisements, par le contrôle qui dure toute l'année, pour voir 
s.i cela répond aux exigences de la loi. J'aurais peur d'un examen ou d'une inspec­ 
tion quelconque préalable à l'adoption. C'est un acte restrictif de la liberté com­ 
munale et dangereux pour les communes. 

Il est encore à remarquer que la loi de {842 a voulu assurer cet intérêt des 
populations pauvres : l'intérêt moral et religieux. Elle savait qu'elle trouvait des 
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population de la Belgique et nous sommes moins bien traités que le Luxembourg, 
(l\f. le délégué expose quelques mesures qhi ont été prises pour améllôrèr 

l'enseignement des sœurs. Ainsi, M. Je directeur de l'école rii>rmaie de Saint­ 
Nicolas va chaque année passer plusieurs joins au milieu des sœurs de charité 
pour les initier aux bonnes méthodes.) 

1\1. KsavYN. li n'y a jamais.rien eu d'odieux dans cc que nous avons fait; jamais 
de difficultés. 

:M. TELLIER. Ni dans le Brabant non plus . .Mais la pratique m'effraye. 
i\l. KsavYN. Je vois toujours avec plaisir qu'on 'fait une concession. Que l'on 

ne repousse pas absolument 11nspection préalable. Il me semble qu'ilest facile 
de s'entendre. L'examen n'aurai t lieû que dans l'intérêt de l'tnstitutrlee elle-même; 
après )'avoir vue à l'œuvre et si les élèves ne savent rien, on pourra supposer 
que l'institutnce est incapable ; et, dans ce cas, on lui ferait subk . un examen ; 
cc serait une sorte d'expertise. 
M. DAVRirnx. C'est le mot : examen par experts. 
l\Iais je me rappe1le que M .. Nothomb nous a dit qu'il suffisait que la supé­ 

rieure d'une grande corporation voulût se soumettre au régime d'inspection. 
Al. FAn1u. On ne s'informe plus du consentement de la supérieure, oil ne 

demande plus si elle se soumet au régime de la loi (par la raison toute simple que 
l'inspection est de droit dans les écoles adoptées), mais on continue à s'assurer 
préalablement des connaissances des institutrices. 

M. D,\ vasux. On devrait faire la chose après : les mesures répressives valent 
mieux que les mesures préventives. . . 
Pour peu que l'on soit difficile, les corporations religieuses ne voudront plus 

se soumettre à l'adoption. 
Il. FABRI. Il n'y aurait pas de mal à cela. Il est des corporations qui sont 

en grande partie composées d'étrangers qui enseignent l'histoire de France· dans 
nos écoles. Il vaudrait mieux les remplacer par des Belges. 

Le MINISTRE. Il y a, à proprement parler, deux questions à examiner. 
La question de fond 
Et la question de forme. 
Nous sommes tous d'accord qu'il faut arriver à la meilleure interprétation de 

la loi; on ne doit rien faire qui puisse la ruiner; il faut la maintenir parce qu'on 
est généralement convaincu qu'elle a produit d~ très-heureux résultats. 
Je conviens avec M. le chanoine Ponceau que nous devons , autant que pos­ 

sible , nous assurer le concours des congrégations religieuses qui se vouent à 
l'enseignement des classes pauvres. . 
Je reconnais aussi, avec les inspecteurs provinciaux, la capacité qui distingue 

en général ces instituteurs des pauvres, el les services qu'ils rendent dans toutes 
les provinces. 

Les intentions sont donc parfaitement sauves. Il n'y a eu qu'une voix dans la 
commission pour exprimer le désir d'arriver à une transaction. 'On est convenu 
d'appliquer la loi de la manière la moins froissante, la moins tracassière pour ces 
corporations. On y a mis toute espèce de bon vouloir, je puis l'attester. 

Les cas d'adoption sont, du reste, des cas exceptionnels, et les précautions 
prises, le sont contre les laïques aussi bien que contre les religieux. 

• 
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C'est seulement parce que une difficulté pratique s'est élevée quant aux cor­ 
porations religieuses, qu'on a parlé spécialement de ces corporations. 

Il y a un faiL qui domine la discussion, c'est la manière dont la loi a été 
exécutée jusqu'à présent. ~Hl. les inspeeteurs provinciaux. sont tous d'accord 
pour dire qu'avant de se prononcer sur Ja demande· d'adoption de l'école, on a 
faii, d'une manière ou de l'autre, une constatation de la capacité de l'instituteur; . 
cela s'est rait généralement. 

En effet, la raison nous dit que cela doit être, 
L'art. 5 porte : « La commune pourra être autorisée à adopter, dans la localité 

même, une ou deux écoles privées réuniss~nt ·les conditions légales pour tenir 
lieu d'école communale. » JI est évident, d'après cela, que l'autorisatlon peut · 
être accordée ou refusée; accordée, si l'école privée réunit les conditions légales 
pour tenir lieu d'école communale. La question revient donc à savoir si récole 
réunit les conditions légales. Quelles sont ces conditions? 

On a invoqué le projet de i854; mais avant tout il me semble qu'il faut 
recourir au bon sens, à la raison: 
Peut-on dire que la capacité cie l'instituteur n'entre pour rien dans la légiti­ 

mité de l'existence d'une école ( si je puis m'exprimer ainsi)? Peut-on soutenir 
que lorsqu'il s'agit d'adopter une école: il· ne faille pas tenir compte du mérite de 
l'lnstituteur P Réellement, ma raison se refuse à l'admettre : elle me dit que , 
pour appéeier la convenance d,: l'école, il faut d'abord s'assurer de l'aptitude de 
l'instituteur, 
Par voie d'interprétation, on arrive au même ·résultat. 
Pour récole communale, la loi va jusqu'à exiger un diplôme de l'instituteur 

communal. Ainsi, dans l'esprit du législateur, la condition qui, pour une école com­ 
munale prime toutes les autres, c'est la capacité constatée par voie de diplôme. 
Ici, il s'agit d'écoles qui tiennent lieu d'écoles communales. Puisque vous 

exigez pour les écoles communales, comme première condition, la capacité de 
l'instituteur, pour celles qui en tiennent lieu, il. faut aussi, comme première 
condition, l'aptitude dans ceux qui les dirigent. Cela me paraît évident. 
II convient, dit M. le délégué de l'évêque de Tournay; de respecter la liberté 

communale. !\fais on pourrait dire que la loi de -1842 a été raite en défiance .de la 
liberté communale. Ainsi, la loi dît : il faut avoir une école; or, beaucoup de 
communes n'en voulaient pas. Vous ne teniez pas à avoir un instituteur diplômé; 
vous en aurez un. Vous ne donniez pas l'instruction aux enfants pauvres; vous 
leur donnerez l'instruction à tous? gratuitement, 
Presque chaque artiç_le de la loi est une précaution contre la commune. On à 

voulu soustraire l'enseignement du peuple aux vicissitudes de l'arbitraire com­ 
munal. 

Cc qu'il faut assurer par les écoles communales, comme par les écoles adop­ 
tées, c'est un enseignement convenable. Eh bien, je le répète, dans I'appréciation, 
il faut évidemment faire entrer en ligne de compte, et en premier lieu, la capacité 
de l'instituteur. Pour les écoles libres, elles peuvent faire cc qu'elles veulent. 
D'après )es extraits de 1a discussion que 1\1. Kervyn a donnés dans son rapport, il 
est évident que l'on n'a jamais entendu subsidier un enseignement qui ne serait 
pas convenable. IJ y a pleine liberté pour ceux qui veulent donner un enseigne- 
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me~t non rétribué. Mais, dès que le Gouvernemenl intervient, il faut 'que l'en­ 
seignement soit convenable. Or, il ne peut y avoir d'enseignement convenable, 
s;il·n'y a pas capacité .. 

Voilà pour la 'quesûon de principe, la question de fond. 
Maintenant : La forme à adopter pour constater cette capacité. 
J'avoue que l'examen peut avoir quelque chose de froissant, mais il n'est pas 

odieux ; l'inspection ordinaire suffit dans les cas ordinaires. 
Je crois que 1\1. le délégué de l'évêque de Bruges a été un peu loin. Il n'y a 

pas eu abus. Ce n'est pas une chose qu'on fait de gaieté de eœur , c'est parce 
qu'on croit nécessaire de le faire. il y a obligation, c'est l'exécution de la loi. 

Dans 1~ pratique, on agira avec tous les ménagements qu'impcse la plus rigou­ 
reuse délicatesse. Cela se fera de manière à ne point provoquer des objections. 

M. le chanoine Ponceau nous a dit que l'on aurait toute garantie par l'inspec­ 
tion après l'adoption. 

Mais; si ron a une si· grande peur d'une inspection préalable, je ne vois pas 
pourquoi on consent à une inspection qui aurait lieu après l'adoption. Ceue inspee­ 
tion, que l'on ferait après quelqués mois, pourrait être plus désagréable 1>001· 
I'inslituteur, plus odieuse dans ses eJTe&s, que l'inspection préalable à l'adoplion. 

Pour l'administration communale c'est Ja même chose. Je crois qu'il vaut bien 
mieux prévenir la commune qu'il y a inaptüude, que de venir, au bout de quel­ 
qucs mois, déclarer qu'elle s'est trompée. On ménagerait mieux les amours­ 
propres en refusant l'autorisation d'adopter qu'en la retirant. C'est moins blessant 

Pour la forme, comme je l'ai dit, l'examen, soit oral soit écrit, me parait un 
peu froissant. Aussi, 11. le rapporteur ne l'a-t-il maintenu qu'exceptiennellement 
et dans l'intérêt même de la personne à examiner. On ira voir l'école, on assistera 
aux leçons qui s'y donnent, ou interrogera les élèves, et, sur tout cela, on jugera 
si l'instituteur est capable. Il arrivera que l'on ne sera pas content de la manière 
d'enseigner, ou que les élèves ~c répondront pas d'une manière satisfaisante. 
Dans ce cas, l'instituteur, s'il n'est que depuis peu de temps à l'école, ou bien s'il 

· a été troublé par la présence de l'lnspcctcur, pourra demander i, subir un 
examen._ Cc sera dans son intérêt .. Voilà pourquoi l'examen est maintenu •. Mais 
In règle, c'est l'inspection pll~e et simple, aux deux degrés pour que le sort d'un 
instituteur ne dépende pas du caprice d'un individu. 

L'inspection religieuse aura aussi son mot à dire en ce qui concerne la religion. 
Ainsi, ce système n'aura rien de froissant; seulement, c'est pour l'autorité 

supérieure une ga_rantie dont elle a besoin pour accorder l'autorisation. 
Car, je le dis encore une fois, ce n'est pas de gaieté de cœur quç nous exigeons 

· cette garantie. Nous croyons que c'est une volonté de la loi que l'on examine si 
l'école réunit les conditions légales. 

En règle générale, on vérifiera donc la capacité snns recourir à l'examen. 
• UN DÉLÉGUÉ. C'est là l'essentiel. 

Ls M1N1STBE. L'inspection se fera au préalable, aux deux degrés. 
M. K,mvYN. Il est bien entendu qu'on ne s'en tiendra pas à l'inspection 

matérielle. 
LE MtNISTI\E. Cela va sans dire, puisqu'il s'agit de constater la capacité. 
AL BAETEN. Il y a dans la province d'Anvers des· écoles de religieuses qui 
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reçoiv.ent·SO·enfarits 'pauvres et qnl n'obtic1Ùiênt que 95 francs de subside. Elles 
ne··sëisbtiinêttraienfpas pourcela à tin examen Indlvlduel. 
. M. V ERDEVEN. Aü fur êt à mesure que les admiriiStratiÔns eemmunales deman­ 
dent l;adoptiôri régulière de ces écoles, on aeeorde, pour chaque élève et par année, 
une indëmnité égaie à la rétribution des élèves solvables. Dans les écoles régù- 

. . -· . ' ' 
lièrement adoptées, on paie la sübvention admise pour toutes les écoles eommu- 
nales, La position des écoles dont parle M. Baeten sera régularlsée cette année-ci. 

M. BAETEN. Si la commune ne Ies adopiàît · pas, on les priverait de subsides et 
cc serait très-malheureux après qu'elles ôilt été subventionnées pendant dix ans. 

M. VEn.i>EYEN. Je proposerai une augmentation de subside proportionnée au' 
nombre des enfants qui fréquentent les classes, comme cela existe, je crois, dans 
les autres provinces. 

M. BAii:TEN. tes sœurs ne reçoivent aujourd'hui que 9r; francs: pour cela; elles·­ 
doivent fournir cinq ou six salles et plusieurs institutrices. Elles ont toujours cru, 
de bonne foi, qu'elles étaient adoptées. Maintenant, on vient leur dire qu'elles ne 
sont pas dans une position légale, et il pourrait être question de leur retirer le 
faible subside dont elles jouissent • 

Ls ~JiN1sruE. Je pense, Messieurs, que ce qui répugnait principalement, c'était 
' la pensée que les membres des corporations religieuses devraient nécessairement 
se soumettre à un examen écrit ou oral. L'examen ne sera pas obligatoire. Mais, 
je crois avoir convaincu MM. les délégués, quant à la nécessité pour le Gouver­ 
nement de constater préalablement la capacité par voie d'inspection ordinaire. 

·Cette constatation que vous demandiez après coup, nous la voulons préalable 
à l'adoption : tel est l'esprit de 1a Joi. 

M. PoNCEAU. Nous avons tous confiance. Mais les corporations religieuses ne 
seront-elles pas privées d'un droit acquis? Elles perdront le fruit de la circulaire 
de M. Nothomb et, cependant, elles ont accepté le régime de la loi sous les con­ 
ditions stipulées dans cette circulaire. 

Nous ne pouvons pas dire que nous souscrivons.; nous ne souscrivons pas; 
mais nous soumettons cette affaire avec confiance à la sagesse de M. le Ministre. 

La question est de savoir si les frères ne se soulèveront pas contre cette mesure. 
LE M1N1sTm:. Mais je me demande pourquoi P 
M. PoNCEAu. Parce que l'on manque aux principes de la circulaire de 

.M. Nothomb, ensuite de laquelle ils sont venus ici. 
La question me paraît grave. 
Vous trouverez peut-être, dans votre sagesse, M. le Ministre~ qu'il est bon d'y 

revenir encore,.d'ajourner la décision, 
11 me semble que lu question de principe peut être réservée . 
On trouvera peut-être le moyen de sauvegarder la dignité des corporations 

religieuses. . 
~1. CounTots. La chose s'est toujours faite; seulement, on veillera, plus que 

Jamais, à ménager les susceptibilités. 
.M. PoNCEAu. Je demande s'il ne serait pas possible de réserver la question de 

principe. 
LE M1N1srns. C'est un point très-important, je le dis sincèrement, le con~ours 

des corporations est essentiel, et je serais désolé que par cette mesure le Gouver- 
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population· de la Belgique et nous sommes .molns bien traités que Je Luxembourg. 
(M. le délégué expose .quelques mesures qui ont été prises pour am~liôfêr 

J'enseigncment des sœurs. Ainsi, M. le directeur de Péeole normale de Saint­ 
Nicolas va chaque année passer plusieurs jours au milieu des sœurs de charlté 
pour les initier aux bonnes méthodes.) 

1\1. K1mvYN. Il n'y a jamais· rien eu d'odieux dans cc que nous avons fâii, •jamais 
de difficultés. 

M. TELLIER. Ni dans le Brabant non plus. Mais la pratique m'effraye. 
1\1. KEI.VYN. Je vois toujours av.ec plaisir qu'on fait une concession. Que l'on 

ne repousse pas absolument l'inspection préalable. IJ me semble qu'il est facile 
de s'entendre. L'examen n'aurait lieu que dans l'intérêt de I'institutriee elle-même; 
après l'avoirvue .à l'œuvre et si les élèves ne savent rien, on pourra supposer 
que l'institutrice est incapable ; et, dans ce cas, on lui ferait subir un examen ; 
cc serait une sorte d'expertise. · 

M. D~viŒux. C'est le mot : examen par experts. 
Mais je me rappelle que M. Nothomb nous a dit qu'il sufflsait que la supé­ 

rieure d'une grande corporation voulût se soumettre au régime d'inspection. 
.l\'I. FAum. On ne s'informe plus du consentement de Ia supérieure, 'on ne 

demande' plus si elle se soumet au régime de la loi (paria raison toute simple que 
l'inspection est de droit dans les écoles adoptées) , mais on continue à s'assurer 

· préalablement des connaissances des institutrices. 
M. DAvltBux. On devrait faire 1a chose après : les mesures répressives valent 

mieux que les mesures préventives. 
• Pour peu que l'on soit difficiJe, les corporations religieuses ne voudront plus 

se soumettre à l'adoption. 
l\f. FABnr._ IJ n'y aurait pas .de mal à cela. Il est des corporations qui sont 

en grande partie composées d'étrangers qui enseignent l'histoire de France dans 
nos écoles. Il vaudrait mieux les remplacer par des Belges. 

Ls M1NISTRE. Il y a, à proprement parler, deux questions. à examiner. 
La question de fond 
Et la question de forme. 

' Nous sommes tous d'accord qu'il faut arriver à la meilleure interprétation de 
la ioi; on ne doit rien faire qui puisse· la ruiner; il faut la mainteni~ parce qu'on 

, est généralement convaincu qu'elle a produit de Lrès-~eureux résultats. 
Je conviens avec M. Je chanoine Ponceau que nous. devons ,. autant que pos­ 

siblé, nous assurer Je concours des congrégations religieuses qui se vouent à 
l'enseignement des classes pauvres. 
Je reconnais aussi, avec les inspecteurs provinciaux, la capacité qui distingue 

en général ces instituteurs des pauvres, et les services qu'ils rendent dans toutes 
les provinces. 

· Les intentions sont donc parfaitement sauves. Il n'y a eu qu'une voix dans la 
commission pour exprimer le désir d'arriver à une transaction, On est convenu 
d'appliquer la loi de la manière la moins froissante, la moins tracassière pour ces 
corporations. On y a mis toute espèce de bon vouloir, je puis l'attester. 

. Les cas d'adoption sont, du reste, des cas exceptionnels, et les précautions 
prises, le sont contre les laïques aussi bien que contre les religieux. 

m 
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C'est seulement parce que une difficulté pratique s'est élevée quant aux cor­ 
. poranons' religieuses, qu'on a pari! spécialement de ces corporations. 

· Il y a un fait qui domine la discussion, c'est Ja manière dontla foi a été 
exécutée jusqu'à présent. MM. les iuspeeteûrs firovirtêiâux sont tous d'accord 
pour dire qu'avant de se prononcer sur la demande d'adoptlon de l'école, on a 
fait, d'une manière ou de l'autre, une constatation de la capacité de l'instituteur , 
.eela s'est fait généralement. • 

En clîct, la raison nous dit que cela doit être. • 
L'art. 5 1>01·tc : « La commune pourra être autorisée à adopter, dans fa localité 

. . . 

même, une ou deux écoles privées réunissant les conditions légales pour tenir 
Heu d'école communale. » Il est çvidr.nt, d'après cela, que l'aulorisution peut 
être accordée ou refusée; aéeordée, si l'école privée réunit les conditions légales 
pour tenir Heu d'école communale. La question revient donc à savoir si l'école 
réunit les conditions légales. Quelles sont ces conditions? 

On a invoqué le projet de f 854; mais avant tout il me semble qu;il faut 
recourir au bon sens, ù la raison. . 
Peut-on dire que la capacité de l'instituteur n'entre pour rien dans la- Iégiti­ 

mhé de l'existence d'une école ( si je puis m'exprimer ainsi) ? Peut-on soutenir 
que lorsqu'il s'agit d'adopter une école, il ne faille pas tenir compte du méritede 
l'instituteur? Réellement, ma raison se refuse à l'admettre : ëlle me dit que, 
pour appécier la convenance de l'école, il faut d'abord s'assurer de l'aptitude de 
l'instituteur. 
Par· voie d'interprétation, on arrive au même résultat. 
Pour l'école communale, Ia loi và jusqu'à exiger un diplôme de l'insütuteùr 

communal. Ainsi, dans l'esprit du législatcur.Ia condition qui, pour une école com­ 
munale prime toutes les autres, c'est la capacité constatée par voie de diplôme. 

Ici, il s'agit d'écoles qui tiennent lieu d'écoles communales. Puisque vous 
exigez pour les écoles communales, comme première condition; la capacité de 
l'instituteur, pour celJes qui- en tiennent lieu, il faut aussi, comme premièrë 
condition, l'aptitude dans ceux qui les dirigent. Cela me paraît évident. 
Il convient, dit :M. le délégué de l'évêque de Tournay, de respecter la liberté 

communale. l\fais on pourrait dire que la 1Qi de f842 a été faite en défiance de la 
liberté communale. Ainsi, la loi dit : il faut avoir une école; or, beaucoup de 
communes n'en voulaient pas. Vous ne teniez pas. à avoir un instituteur· diplômé; 
vous en aurez un. Vous ne donniez pas l'instruction aux enfants pauvres; vous 
leur donnerez l'instruction à tous, gratuitement. 
Presque chaque article de ln loi est une précaution contre la commune. On a 

voulu soustraire l'enseignement du peuple aux vicissitudes de l'arbitraire com­ 
munal. 

Ce qu'il faut assurer par les écoles communales, comme par les écoles adop­ 
tées, c'est un enseignement convenable. Eh bien, je Je répète, dans l'appréciation, 
H faut évidemment faire entrer en ligne de compte, et en premier lieu, la capacité 
de l'instituteur. Pour les écoles libres, elles peuvent. faire ce qu'elles veulent. 
D'après les extraits de la discussion que M. Kcrvyn a donnés dans son rapport, il 
esrévidcnt que l'on n'a jamais entendu subsidier un enseignement qui ne serait 
pas convenable. Il y a pleine liberté pour ceux qui veulent donner un enseigne- 
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ment non rétribué. Mais, dès que Je Gouvernement intervient, il faut que l'en­ 
seignement soit convenable. Or, il ne peut y avoir d'enseignement convenable, 
s'il n'y a pas capacité. 

V~ilà pour la question de principe, la question de fond. ' 
Maintenant : La forme à adopter pour constater cette capacité. 
J'avoue que l'examen peut avoir quelque chose de froissant, mais il n'est pas 

odieux; l'inspection ~dinaire suffit dans les cas ordinaires. 
Je crois que M. Je délégué de l'évêque de Bruges a été un peu loin. Il n'y a 

pus eu abus. Cc n'est ·pas une chose qu'on fait de gaieté de eœur ; c'est parce 
qu'on. croit nécessaire de le faire. Il y a obligation, c'est l'exécution de la loi. 

Dans la pratique, on agira avec tous les ménagements qu'impose _la plus rigou­ 
, rcuse délicatesse. Cela se fera de manière à ne point provoquer des objections. 

M. le chanoine Ponceau' nous a dit que l'on aurait toute garantie par l'inspec­ 
tion après l'adoption. 

1\lais, si l'on a une si grande peur d'une inspection préalable, je ne vois pas 
pourquoi on consent à une inspection qui aurait lieu après l'adoption. Ceue inspec­ 
tion, que l'on ferait après quelques mois, pourrait être plus désagréable pour 
I'instituteur, plus odieuse dans ses effets, que l'inspection préalable à l'adoption. 
Pour l'administration communale c'esi la même chose. Je crois qu'il vaut bien 

mieux prévenir 1a commune qu'il y a inaptitude, que de venir, au bout de c1uel­ 
ques mois, déclarer qu'elle s'est trompée. On ménagerait mieux les amours­ 
propres en refusant I'auterisation d'adopter qu'en la retirnnt. C'est moins blessant. 
Pour la forme, comme je l'ai dit, l'examen, soit oral soit écrit, me parait un 

peu froissant. Aussi, l\I. le rapporteur ue l'a-t-il maintenu qu'exceptionnellement 
et dans l'intérêt même -de la personne à examiner. On ira voir l'école, on asslstern 
aux leçons qui s'y donnent, on interrogera les élèves, cl, sur tout cela, on jugera 
si l'insLiluteur est capable. Il arrivera que l'on ne sera pas content de la manière 
d'enseigner: ou que les élèves ne répondront pas d'une manière . satisfaisante. 
Dans œ cas. l'instituteur, s'il n'est que depuis peu de temps à l'école, ou bien s'il 
a été troublé par la présence de l'iuspccteur, pourra demander à subir un 
examen. Cc sera dans son intérêt. Voilà pourquoi l'examen est maintenu. l\'lais 
la règle, c'est l'inspection pure et simple, aux deux degrés pour que le sort d'un 
Insütuteur ne dépende pas {lu caprice d'un individu. 

L'inspection religieuse aura aussi son mot il dire en cc qui concerne la religion. 
Ain~i, ce système n'aura rien de froissant; seulement, c'est pour l'autorité 

supérieure une ga_rantic dont elle a besoin pour accorder l'autorisation. 
Car, je Je dis encore une fois, ce n'est pas de gaieté de cœur que nous exigeons 

celte garantie. Nous croyons que c'est une volonté de la loi 'que l'on examine si 
l'école réunit les conditions légales. 

En règle générale, on vériflera donc la capacité sans recourir it l'examen. 
u~ »t1.tGoÉ. C'est là l'essentiel. · 
LE .l\h.stSTRE. L'inspection se fera au préalable, aux deux degrés. 
M. KERVYN. Il est bien entendu qu'on ne s'en tiendra pas à l'inspection 

I • matérielle. . . 
LE :MINISTRE. Cela va sans dire, puisqu'il s'agit de constater la capacité. 
l\f. BAETEN. IJ y a dans la province d'Anvers des écoles de religieuses qui 
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reçoivent 80 enfants pauvres ci qui n'obticoncnl que 9~ francs de subside. Elles 
ne se soumettraient pas pour cela à un examen individuel •. 

M. V ERDEYEN. Au fur et à mesure que les administra lions communales deman­ 
dent l'atfoption régulière de ces écoles, on accorde, pour chaque élève et par année, 
une indemnité égale à la rétribution des élèves solvables. Dans Jes écoles régu­ 
lièrement adoptées, on paie la subvention admise pour toutes les écoles commu­ 
nales. La position des écoles dont parle M. Baeten sera régularisée cette année-ci. 

:M. BAE'i'EN. Si la commune rie les adoptait pas,on les priverait 'de subsides et 
cc serait très-malheureux après qu'elles ont été subventionnées pendant dix ails. 

M. VERDEYEl'f. Je proposerai une augmentation de subside proportionnée au 
nombre des enfants qui fréquentent les classes, comme cela existe, je crois, dans 
les autres provinces. 

M. BAETE~. Les sœurs ne reçoivent aujourd'hui que 95 francs: pour cela, elles 
doivent fournir cinq ou six salles et plusieurs institutrices. Elles ont toujours cru, 
de bonne foi, qu'elles étaient adoptées. Maintenant, on vient leur dire qu'elles ne 
sont pas-dans une position légale, et il pourrait être question de leur retirer le 
faible subside dont elles jouissent 

LE lhNISTllE. Je pense, Messieurs, que ce qui répugnai& principalement, c'était 
la pensée que les membres des corporations religieuses devratent nécessairement 
se soumettre à un examen écrit ou oral. L'examen ne sera pas obligatoire. l\fais, 
je crois avoir convaincu 1\11\'l. les délégués, quant à la nécessité pour le Gouver­ 
nement de constater préalablement la capacité par voie d'inspection ordinaire. 

Cette constatation que vous demandiez. après coup, nous la voulons préalable 
à l'adoption : tel est l'esprit de la loi. 

1\1. PoNCEAU. Nous avons tous confiance. l\lais les corporations religieuses ne 
seront-elles pas privées d'un droit acquis? Elles perdront le fruit de la circulaire 
de M. Nothomb et, cependant, elles ont accepté le régime de la loi sous les con­ 
ditions stipulées dans cette circulaire. 

Nous ne pouvons pas dire que nous souscrivons; nous ne souscrivons pas; 
mais nous soumettons cette affaire avec confiance à la sagesse de M. le l\1inistre. 

La question est de savoir si les frères ne se soulèveront pas contre cette mesure. 
LE M1NISTRE. Mais je me demande pourquoi P 
M. PoNCEAU. Parce que l'on manque aux principes de la circulaire de 

l\f. Nothomb, ensuite de laquelle ils sont venus ici. 
La questlon me paraît grave. 
Vous trouverez peut-être, dans votre sagesse, M. le Ministre~ qu'il est bon d'y 

revenir encore, d'ajourner la décision. 
Il me semble que la question de principe peut être réservée. 
On trouvera peut-être le moyen de sauvegarder la dignité des corporations 

religieuses. 
M. CounTots,. La chose s'est toujours faite; seulement, on veillera, plus que 

Jamais, à ménager les susceptibilités. 
M. PoNCEAU. Je demande s'il ne serait pas possible de réserver la question de 

principe. 
LE l\fIN1srnE

0

• C'est un point très-important; je le dis sincèrement; le concours 
des corporations est essentiel, et je serais désolé que par cette mesure le Gouvcr- 
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nement fût privé de ce concours. Il faut chercher à prévenir cette extrémité ; 
mais il faut aussi avlser au moyen d'exécuter la loi loyalement et sans privilége 
pour _qui que cc soit. . 

M. PONCEAU. Qu'on voie d'abordla-chosë en pratique, et peu à peu ..... 
M. Couarors, Les sœurs de Notre-Dame vont.jusqu'à dire qu'on n'a 1>as le 

droit. de les faire enseigner en présence des inspecteurs. La constatation de la 
capacité seralt donc impossible. 

Ces daines ont des écoles dans les grandes communes. Ordinairement, il y a 
clans la classe supérieure une bonne religieuse, qui sait bien enseigner ; puis, à 

_côté, il y en a d'autres qui sont excessivement faibles. 
~I. PoNCEAu s'offre à aller visiter leurs écoles avec M. l'inspecteur provincial. 
LE MiNISTRE. Il faut que la vérification de l'aptitude se fasse de manière à 

froisser le moins possible. 

SC81!!ilou de 1857. 

Le i O septembre, séance en conseil général pour entendre les délégués de 
MM. les évêques. 

LE M1NISTllE (M. de Docker), président, prononce un discours dont on reproduit 
ci-après les principaux passages. : · 

« Les rapports de .M11. les évêques attestent que l'instruction religieuse est, 
en général, bien donnée dans les écoles soumises mi régime d'inspection. A part 
quelques exceptions que nous nous efforcerons de faire disparaître, les institu­ 
teurs se pénètrent de plus ch plus de l'importance de cet enseignement, C'est là 
un grand motif de satisfaction et d'encouragement. · 

» Nos écoles normales sont à même de former des aspirants-instituteurs capa­ 
bles, et les conférences trimestrielles offrent des moyens efficaces de perfection­ 
nement pour les instituteurs en exercice. 

» De nouvelles mesures seraient cependant nécessaires en ce qui concerne les 
écoles normales. Comme je vous. l'ai annoncé l'année dernière, il s'agirait, pour 

· Je Gouverneme1it, de se mettre en rapport avec l\'l}I. les évêques, afin d'arriver 
1 à une- organisation uniforme des écoles· normales de l'État et des écoles normales 

agréées. 
,> Des délégués de l'épiscopat, les directeurs· des écoles normales de l'État, 

l'inspecteur des écoles normales, ainsi que le vice-président et le secrétaire de la. 
commission centrale, se sont réunis à Bruxelles, sous la présidence du Ministre, 
pour préparer un avant-projet. 

,, J'ai communiqué lem travail à MM. les évêques et j'attends la réponse des 
prélats à cette communication, pour prendre des mesures définitives. 

» Quant aux conférences, j'ai vu avec plaisir que, dans les diverses provinces, · 
on en comprend de mieux en· mieux l'utilité. Je recommande à MM. les inspec­ 
teurs civils et ecclésiastiques de s'attacher à les rendre chaque jour plus fruc­ 
tueuses. Un temps suffisant y est consacré à la partie religieuse cl ce temps doit 
naturellement lui être conservé. II importe, en outre, de saisir les occasions que 
présentent ces réunions pour parler aux instituteurs des devoirs qu'ils ont à rem­ 
J>lir dans un but social. 

n 



» J'ai remarqué que les conférences ne sont pas toujours. suivies par les insti­ 
tuteurs membres de corporatlons religieuses. J'espère que; par votre intervention, 
ils pourront y ètre amenés aussi bien que les autres 'institûteüi's. Uneplus longue 
réststancc de leur part SC conccvralt d'auiârit moins que le, Gouvernernent' use 
envers eux <le plus de ménagements dans l'exécution des dispositions relatives à 
l'organiaation et à la tenue des conférences. 

)) Je dois réitérer le vœu que je vous ai déjà exprimé, de voir se· propager les 
conférences d'institutrices) auxquelles pr~ndraicni part les religieuses qui se livrent 
à l'enseignement. Ces conférences produiraient aussi d'utiles résultats. >> 

' Le Ministre demande ensuite à MM: les délégués s'ils n'ont pas· à présenter 
quelques observations sur I'exécution de la -Ioi organique· de l'enseignement pri- 
maire. · 

MM. les délégués pour Anvers, Brabant ~t Flandre occidentale, répondent • 
négativement. 

M. VAN BoxEJ,A.ERE se plaint de l'insuffisance du nombre des sous-maîtres dans 
ics écoles. 

Suivant lui , l'indemnité allouée pour l'instruction des enfants pauvres est 
insuffisante; Je matériel des écoles laisse beaucoup à désirer. La part faite à Ja 
Flandreorientale, dans le crédit del'Ëtat, applicahleau service annuel de l'instrne­ 
lion primaire, est trop restreinte. Enfin, les autorités provtncialès n'encouragent 
JJaS assez l'enseignement normal. 
li demande que le Gouvernement prenne des mesures pour améliorer l'état de 

choses existant. 
LE l\'hNtSTRE répond que ces améliorations dépendent avant tout des autorités 

communales et provinciales. Le Gouverncincnt a déjà stimulé leur zèle; il le f cra 
encore. 
En attendant, il intervient à l'aide de subsides conformément aux prescriptions 

de la loi. Si la Flandre orientale reçoit moins de subsides que les autres provinces, 
cela tient sans ~oule à cc que, n'ayant pas encore complété l'organisation de l'en­ 
seignement, elle justifie d'une somme de besoins .relati vement moins considérable. 

l\L Por,cEAU se félicite de ce que l'inspection civile a renoncé i, foire subir un 
examen aux institutrices membres de corporations religieuses , · lorsqu'il s'agit 
d'adopter leurs écoles. Il prie M. le Ministre de vouloiu bien faire connaître ses 
intentions au sujet des conférences dont il a parlé et auxquellçs devraient prendre 
part les institutrices religieuses. 

LE M1N1sTnE répond : 
« J'ai parlé d'abord des conférences d'instituteurs. Il ·parait que les religieux 

n'y assistent pas, lors même qu'elles ont lieu dans leurs propres écoles. Je désire 
que, par votre influence, ils soient amenés à se conformer à ta· loi 'commune. Je 
ne vois pas pour quels motifs ils s'y refuseraient; il n'y a là rien d'humiliant pour 
eux; les autres instituteurs s'y soumettent bien et d'ailleurs tons ont à gagner à· 
ces réunions, comme vous l'avez reconnu vous-mêmes. 

» Quant aux conférences d'institutrices, vous devez faire en sorte d'y amener 
également les religieuses, à qui elles ne laisseraient pas que d'être fort utiles. 
Vous n'ignorez pas que, toutes recommandables que soient sous d'autres rapports • les institutrices de cette catégorie. elles peuvent cependant manquer de méthode. 



( 1.1 ) [ N° 20,.] 

Or, il est désirable, dans un intérêt social, qu'elles améliorent et perfectionnent 
feor enseignement. » 

11 est entendu que MM. les inspecteurs diocésains feront tout· ce qui dépendra 
d'eux dans ce but. · 

i\f. PoNCBAU appelle la sollicitude de l\l. le Ministre sur l'état de l'enseigne-. 
ment dans quelques contrées industrielles , telles que le canton de Chai'leroy et 
le Borinage, où il est ,presque impossible d'avoir les cnfa~ts à l'école, 

1 
parce qu'on 

les soumet. prématurément à des ·trava:ux. manuels. « Il fatidrait, dit-il , que 
l'attention tic la Législature fùt aulrée sur cc point. L'instruction de la plupart dès 
enfants pauvres est presque nulle; Je prêtre. doit SC! contenter d'un peu de caté­ 
chisme pour leur admission à la première ëommunicn, s'il veut qu'ils remplissent 
encore cet acte religieux. C'est une chose très-déplorable. Si, tians les villes, on 
propageait les écoles méridiennes et, dans les canïpagnes, celles du soir, on atté- 
nuerait beaucoup le mal. ,, · 
SuivanL M. Courtois, inspecteur de la .province (le Hainaut, on n'obtiendrait 

rien des enfants employés dans les charbonnages. IJ y en a de huit à neuf ans que. 
l'on attelle, un on plusieurs à un char, selon leur degré de force et qui, le travail 
terminé, se trouvent complétemcnt exténués. 

Quant aux institutrices religieuses, dont a parlé M. Ponceau, cc je dois faire 
remarquer, dit M. Courtois, que l'inspection civile n'a pas renoncé au droit de leur 
faire subir un examen pour constater leur degré d'instruction -et leur capacité. >> 

LE. lf1NIST~E déclare que le Gouvernement maintient la décision formulée Ù ln 
suite de la discussion qui a eu lieu au sein du conseil général de 1856. 

Avant d'autoriser l'adoption d'une école, on constatera l'aptitude personnelle 
de celui qui est appelé à la diriger. Celle constatation se fera par voie d'inspec­ 
tion aux deux degrés, dans. les cas ordinaires. Si ce moyen de constatation ne 
suffisait pas, Je Gouvernement se réserve. le droit de faire procéder à lin examen, 
dans l'intérêL même de l'institureur. 

. Cette interprétation de la loi, conforme à ln pratique constamment suivie par~ 
tous les inspecteurs provinciaux, est applicable, sans distinction, aux instituteurs 
appartenant à des congrégations religieuses comme aux instituteurs laïques. 

M. V A~DER.RYsT demande que l'on s~ montre difficile dans l'octroi des autori­ 
sations relatives au cumul des fonctions d'insli tuteur avec celles de secrétaire 
communal. 
Il demande aussi que l'on soumette au régime d'inspection établi par la loi du · 

25 septembre 1842, les sections préparatoires annexées aux écoles moyennes. 
}I. Connrors cite, dans le Hainaut, une école primaire de flfles qui' est privée 

du concours du clergé, bien qu'cJle désire ~c concours. 
li. PoNcEA u explique le refus de concours du clergé à cette éeole, par cette 

circonstance que la commune ne. veut pas de fa convention d'Anvers pour son 
école moycm\e. · · 
D'après M. Je Ministre, il ne faudrait .pas mêler l'enseignement primaire" aux 

difflcultés qui se produisent à l'égard de l'enseignement moyen. 
l.cs délégués déclarent n'avoir pas d'autres observations à présenter. 

·-••~V<;;);ç.a..- .... 
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CHAPITRE II. 
EIISEIGREIIEIIT NORMAL PtDlBOGIQUE. 

- 
SECTION PREMltRt 

J::NSJ-:IGN.EIIENT NOR&fAL POUR LES ËLÊVES INSTITUTEURS ET POUR LES INSTITUTEURS 
EN EXERCICE. 

,i. Siégc des éloblissements. - Leur organisoti.on. 

Le Gouvernement a fondé, en {845, deux écoles normales pour l'enseignement 
primaire, l'une à Lierre, l'autre à Nivelles. En i8ts4, profitant de l'expérience 
acquise, il a réorganisé ces établissements sur des bases nouvelles. L'arrêté de 
réorganisation, en date du 28 juin de la dite année, se trouve parmi les pièces 
justificatives du précédent rapport. Il règle les objct.s suivants : 

·l O Personnel, administration, comptabilité générale et matériel; 
2° Admission des élèves, pension et bourses, trousseau et costume uniforme 

des élèves, régime économique; · 
5° Études: examens semestriels et de sortie, année scolaire et vacanees. 
La mesure prise par le Gouvemcment a déjà· produit de bons résultats, prin­ 

cipalement au point de vue des études. Concentré en un moins gr~nd nombre· de 
mains, l'enseignement se donne avec plus d'ensemble et d'unité. Le niveau de 
J'instruction s'est élevé, comme on a pu le constater dans les différents examens 
qui ont eu lieu pendant les deùx dernières années de la période triennale. 

1l existe, près de chaque école normale, une section d'application et une section 
de culture. 

4:'i. Sections d';i11plicntio11 n1111cxécs aux écoles normules de l'Étnt, 

L'art. 5 du règlement organique du i { novembre -1845 disait : 
(< Pendant la troisième année d'études, les élèves sont spécialement exercés à 
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» la pratique de l'enseignement dans les écoles primaires de la ville où se trouve 
·» placée l'école normale. » 

Cet article n'a jamais reçu d'exécution. On a reconnu qu'il y avait de l'inconvé­ 
nient à faireles exercices pratiques dans des écoles communales. Les prescriptions 
'légales et réglementaites auxquelles elles sont spécialement soumises, auraient pu 
entraver la liberté Indispensable aux professeurs, qui doivent étudier, peser et 
appliquer tous les progrès que la science des méthodes est susceptible de réaliser. 
C'est pourquoi les directeurs des écoles normales ont, dès Je principe., créé des 
écoles primaires d'application en dehors de l'action. des autorités communales. 

Cette création a- été régularisée en vertu· d'un arrêté royal du ·18 juillet i85fSt 
lequel est ainsï" conçu : 

cc L'art. 5 du règlement du i i novembre 1843 est remplacé par le suivant : · 
»» AnT. 5 nouveau.. Pendant la 5c année d'études, les élèves sont spéeia­ 

»>) Iement exercés à la pratique de l'enseignement dans une école primaire orga­ 
>>>) nisée par les soins de notre .Ministre de l'intérieur, sous le nom d'école 
,», d'application. »>> 

Il a .été pourvu à cet objet 'par les règlements du i7 octobre 185rS et du 
J ~ novc~brc i8f>6. (Yoir aux annexes.] 

L'art. 5 du règlement du 17 octobre porte : . 
cc Le professeur de pédagogie et de méthodologie remplit les fonctions d'insti-: 

,, tuteur en chef à l'école d'application. 
» Il peut, avec J'autorisaüon préalable du Gouvernement, se faire aider par un 

,; ou plusieurs sous-maîtres. L'instituteur en chef et les sous-maîtres reçoivent, 
,, sur la caisse de l'école, une indemnité annuelle dont le chiffre est déterminé 
.n par le Gouvernement. » • 

Un arrêté du 6 déeembre i8f>6 a réglé de la manière suivante le mode d'exé­ 
cution de cet article pour l'école d'application annexée à l'école normale de 
Nivelles : 

« AnT. i =. L'instituteur en chef de l'école d'application annexée à l'école nor­ 
>? male primaire de l'État, à Nivelles, est autorisé à se faire assister par deux 
>> sous-maîtres. 

>> Les sous-maîtres ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir été agréés 
n par le directeur de l'école normale. 

>> AnT. 2. L'instituteur en chef et les sous-maîtres reçoivent chacun une 
» · indemnité annuelle de qttah·e c~nts francs (fr. 400) sur les fonds de l'école 
,, d'application, · 

>) Uneindemnlté annuelle de cent francs (fr. iOO) est accordée au proviseur 
)): .ehargé de la comptabilité de l'établissement. 

· » L'école normale donne aux sous-maitres la table et le logement. » 
Les sous-maltres en fonctions, au -5t décembre i8fS7,' étaient les sieurs 

Augustin Minet et Joseph Cornélie, anciens élèves de l'école normale. 
L'arrêté concernant l'école (l'application annexée à l'école normale de Lierre 

est du {5 décembre 1806. En voici la teneur : 
» AnTtCLE UNIQUE. Le taux des indemnités annuelles à payer aux fonction­ 

o 
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» naires employés à l'école d'application annexée à l'école normale d~ Lierre, est 
» fixé ainsi qu'il suit. 

n . Quai're eeni« francs (fr. 400) pour le professeur de pédagogie chargé des 
)) fonctions·d;inslituteur Ch cher; 

;> Cent francs (fr. ·iOO); pour le proviseur chargé de la comptabilité. 
>> Ces indemnités sont imputables sûr la caisse de l'école d'application. » 
Pour · Lierre, il n'est pas question de sous-maitres. La raison cil est que les 

élèves normalistes de la division supérieure sont chargés exclusivement de fa 
tenue de l'école d'application, sous la directiondu professeur de pédagogie. Jus­ 
qu'ici, l'on n'a· pas senti la nécessité de nommer des sous-Instltuteurs étrangers 
à l'établissement. 

L'école d'application de Lierre est fréquentée chaque année. par environ 
5f;0 enfants pauvres, pour l'instruction desquels l'administration communale 
paye une subvention de fr. 1,628-~0. Le chiffre de cette subvention est à peu 
près égal .à celui de la dépense. . . 
Les élèves admis à l'école de Nivelles sont en moyenne, par année, au nombre . · 

de i50, dont 100 pauvres instruits aux frais de la ville, et 50 solvables payant 
une rétribution mensuelle de ~i francs. Pout l'instruction des enfants-pauvres, la 
ville ailoue une indemnité de 2a0 à 500 francs. Ces ressources sont insuffisantes. 
Le compte <le 18ll6 présentait un déficit. de oOO francs, et celui de· 18ll7 un déficit 
<le fr. 064-7,. Ces déficit ont été couverts au moyen de subsides sur le trésor 
public. 

46. Sections de culture. 

Conformément à l'arrêté du 50 septembre i8o4, on se home malntenant it 
donner aux •élèves.instituteurs des notions d'horticulture et d'arboriculture. Les 
terrains et les bâtiments que le Go~verriement a mis à la disposition des profcs­ 
seurs avaient été loués en vue d'un enseignement agricole complet. Comme ils 

· ne sont plus d'aucune utilité, on s'est mis en mesure de pouvoir renoncer à leur 
oecupation pour le 1er octobre 1860. 

· A cette mêine époque, le personnel enseignant devra subir des modifications. 
Un seul professeur sera chargé de donner Je cours dans chaque établissement. 

,f,7. Pensionnats des écoles normales. • 

Les élèves sont logés et nourris à l'école normale. 
. Ils doivent se pourvoir au moins des objets suivants : 
o.. Six chemises de toile; 
6. Six paires de chaussettes ou de bas; 
c. Six mouchoirs de poche; 
d. Deux paires de bottes ou de_ bottines de cuir ; 
e. Quatre essuie-mains ; 
f. Brosses et peignes. 
La direction leur remet un costume-uniforme comprenant : 
a. Une tunique de drap; 
b Deux pantalons de drap , 
c. Quatre pantalons de coutil ;- 
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d. Trois blouses <le travail ; 
e. Trois cols de lasting;. 
f. Deux casqueués de drap, , 
Ces objets sont fournis aux élèves, lors de leur entrée à l'établissement et pour· 

toute la d~i•ée du cours d'études:' · 
Par suite du renchérissement des -denrées· alimentaires, in rétribution, fixée 

d'abord à 290 francs, était devenue insuffisante. Elle a été augmentée de 60 francs 
et portée à 5?SO francs, à partir du f ,, j~nvie1' 1806. 

Des bourses de 200 francs sont accordées, sur les fonds provinciaux _ou de 
l'Etat, aux élèves peu favorisés de :1a fortune, pour les aider à s'acquitter envers 
J'établissement. · • 
'L~ proviseur· perçoit les rétributions des élèves ; elles servent à payer les 

dépenses du ménage ainsi que celles du costume-uniforme. Les autres frais que 
nécessite le 'pensionnat sont couverts au moyen- d'ordonnances de payement sou­ 
'mises, dans la forme ordinaire, au visa de la cout des comptes. 

On entend par dépenses de ménage celles qui ont pour objet : 
- ! 0 La table 'et Je logement , 

· 2° Le c·hauff age et l'éclairage ; 
3• Le service de l'infirmerie ; 
4° Les gages des domestiques , 
~0 Enfin, l'entretien, mais nonle renouvellement du mobilier. 
Un arrêté ministériel du ·29 décembre f8o4 a fixé àfr. 58·50 le taux de la 

retenue à opérer annuellement sur les rétributions . des élèves, pour former un 
fonds spécial destiné aux frais du costume-uniforme. 

Le proviseur rend compte de l'emploi des fonds dont il' a Je ·maniement Les 
I 

comptes relatifs au ménage et au costume-uniforme ont été arrêtés, ainsi qu'il suit, 
pour les années 18fü,, 18t$6 'èt'18~7 : 

ÉCOLE NORMALE DE LIERRE. 

Recelles •.•.... .' •.• · ••••• 

Dépenses •••.•••••• , •••• 

Dëfirit •.••••••••.• 

.Excédtmt ••••••••.• 

Recettes: .••.• , , . • •, • • • • , 

Dé111mses •••••••••• •· • • • • 

Déficit •••• ,,·,·,·· 

Excédant ...••. •··· 

COMPTE DU MtNAGE; · COMPTE DU COSTUME-UNIFORME. 
.. 

1 1 1. 48!15 481>6 •1857 4855 4856 4857 

20,603 99 23,8iJ6 '19 29,791 t!t 5,0,H. i9 ?,089 62 3,05~ 40 

50,061 60 50,555 62 50,101 41 5,04' tg , 2,855 79 5,038 l:17 

9,4ti7 01 6,477 43 509 00 • • 2 17 

J) • • " 2511 85 " 

ÉCOLE NO,MAJ,E DE NIVELLES, 

54,lS!59 72 52,mlO 21S 53,!138 84 5,987 78 4,479 08 4,019 58 

45,'°9 67 37,61$6 03 34,281 61 5,ll23 50 5,506 IS3 ô,261S 52 

10,8'9 9!S 4,70:1 78 742 77 " • Il 

• ~ • 464 48 t,082 !Ill 7ti4 06 
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Un arrêté royal du 27 décembre 18,6 dispose : 
c< Lersque, par des éireonstaneés imprévues, telles que la cherté extraordinalre 

)> des vivres, le petit nombre d'élèves, etc., la masse d,u.ùiéntrge est insufûsante, 
». il est rendu compte au lfh1istre de l'Intérieur du déffoit qui ·Ch résulte, et, si les 
» dépenses ont été faites régulièrement, Je 1\linistre peut faire combler le déficit 
» sur le crédit affecté aux dépenses diverses des écoles normales dans le budget 
,, de son département. » 

Les déficit constatés aux comptes du ménage ont été couverts soit de la 
manière indiquée par l'arrêté du 27' décembre, soit à l'aide des excédants des 
comptes du costume-uniforme , ou de crédits extraordinaires alloués par les 
Chambres législatives. • 

,{8. l\fotéricl. - Lecaux. - l'llohilier. 

. . . 
Les locaux servant à la tenue des écoles normales répondent aux nécessités du ' 

service ; ils sonl entretenus avec soin. • 
Le mobilier est en très-bon état. Les bibliothèques et les collections fournissent 

au personnel enseignant aussi bien qu'aux élèves des moyens variés d'étude· et 
d'instruction. ~ • · · 
. A l'expiration de la période triennale, la bibliothèque de l'école de. Lierre 
comptait 1,177 ouvrages diff érents en français; en flamand et en allemand ; celle 
de l'école de NjveJles sè composait de 995 ouvrages ; de. sorte que les accroisse­ 
ments ont été de j SS~ ouvrages pour la première et de Hm pour la seconde. 

&9. AJutatlons survenues dans le personnel deséceles normales de l'IÜnt. 

,,. • . • ' . i' ' • 

Ecor.s non11ALE D'E LIEnn.E. - Par arrêté royal du 25 juillet 18i>6, M. l'abbé 
Auguste Sehocters, ancien professeur de physique au petit séminaire de Malines1 

a été nommé directeur de l'établissement , · en remplacement de :M. l'abbé 
de Coster, démissionnaire. , 

1\1. Ceurtmans, professeur de pédagogie ci de méthodologie, est décédé le. 
2 juin i8t$6. Le cours dont il était chargé a été confié à :M. Pierre Troch, profes­ 
seur de géographie. 

M. Grégoire, prof esseur, chargé de l'enseignement de la musique, a donné sa 
démission le fS octobre 18?:fü_et il a été remplacé, le 8 novembre, par M. Joseph 
Tilborghs, ancien élève de l'école normale et du Conservatoire 'royal de musique 
de Bruxelles. 

ÉcoLE NORMAJ,E DE N1vELLES. - Un arrêté ministériel du 25 juillet 18a7 a. 
déchargé 1\1. Victor Deville des fonctions de surveillant qu'il exerçait conjointe­ 
ment av~c celles de professeur, cl les a attribuées à M. Englebert Joseph Gérard, 
ancien élève de récole normale et sous-majtre de l'école d'application. Par le 
même arrêté, 1\1. Gérard a été nommé maître d'études adjoint. • 

50, Tnblcau du personnel des écoles normales eu 31 décembre i81l7. 

Voici .le tableau des fonctionnaires, employés et gens de service attachés aux 
croles normales de l'Étull à la date du 51 décembre 18t>7 : 
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ÉCOLE NOBMALB DB LIBBilB. 

.... ·· .. • .. . . 

.. . nmum .• 
NOMS ET PRtNOMS. Il OUALlît. Ob1ervalion1. •o 

; 1Alll'IO!&.. 

" .., 

t Sehoeters, Auguste ••.•••...•••••• ;. Directeur.: ••.••.•.•..• zs.ooo Pradal lo p4riode lricn- 
nait, le 1ral1t111en1 d11 sicdr 

2 Rotthier,. Pascal •.•••••••••••...• : .• Pro,·iseur •.•.••• ; ...•• t,800 Troch, 'l•i ilail de 2,200 r, .. 
a '" 11ugmtoi, de 300 fr. r1 

3 Imbreehts, Corneille François .•••.••• Professr.ur •.•..•.•.•••• ·I ,800 porli O 2,500 r,. 

' Van Beers, Jcon Pierre ••..•.•...••• 2,200 
La no■ln•1loa du sieur f ■n 

- ............... nou•. qcal n'fl1il IJUe proYi- 
soire, a ,11 relldua d41lnllin 

5 Troeh, Pierre ••.••.•••.•••.•.••.•.. - . - ............ 2,IIOO pu arrilé royal du :!O Hf>- 

2,000 
ttmhre 111116.- le mime pro- 

Simons, Laurent Guillaume ••.....• , • - .............. fcutttr a obtenu 200fr. • 1ilre 

7 2,000 
d'aatgme111a1lon de 1railemen1. 

Van lloeck, Benoit .••• ,. .•.•..••..• - ................ I.e 1nilc111CAI da sieur lm- 

8 Tilborghs, Joseph ••••••.••••••..•.. 1,000 
l>ncbr,, qui lbil fit J,500 (r., - ............... a Ill angaeali de 300 fr. 

2,500 
l.etrallu1e111du ti••rVa- 

9 Rodigos, François Clulrles Hubert ....• - ............. dtn EJllde • Ili ag■e■II de 

fO Bosmans, Jeon Gér:ird •••••••••••••• lllédccin ••••••.•...•••• 800 
200 fr. d por1' i 1,200 fr. 

CelDI dD ,ieur Smels, idem, 

-H \'anden Eynde, Pierre •••.•.•••.•.•. afoilrc d'études ••••.•••• t,200 ., '°"' a 1,000 r,. 
Le lrellemen, dll siear Je 

'· Rau, qdl ltalt de 1,000 r,. G 
12 Smets, Jean •••••••••••.••••••....• - .......... t,000 ill aagai~•II de 100 fr. 

i5 Oc llaes, Joseph .•••.••••••••...••.• Jardinier démonstrateur. t,f00 I.e trailement da porlier :t 
411 augment• de 250· fr. 

u Horeilians, François, •••.•••••.•••.•• Portier •••••••••••••••• sœ 

23,S0O 

ÉCOLE NORMALE DB NIVELLES. 

Dujncqnil'r, Jcnn Joseph ••......•... Directeur .•.•.•.•••.••• 5,000 Pendant la piriode 1rlen- 
nale, le lnllelilent da sie11r 

2 Courtois, Auguste ..•......•........ Proviseur •••.••••••••• t,800 Staelcn1 a 11• por1t de 1,ooor,. 
u,1oorr. 

5 Boulaers, Théodore .............•... Professeur •.•.•.••.••.• f,800 Celdi· du 1it1r Keups, qui 
i!lait de 275 rr. a fl6 a111men1f 

4, Snoeck, Adolphe 1'bomns •.........•• - .............. 2,600 de 125 fr. el porld A 400 fr. 

5 Braun, Thomas .•.•••.••...•.....•. - ............... 2,IIOO 

6 Rassnrt, llc1wi ••••••.••••.•..•.•.•• - ............. 2,200 

7 Vamlerbrnggcn, Henri Louis ...•..••. - ............. 2,ti0O 

8 Hofmann, Christiacn .••.••.••..•..•. - ............. 1,llOO 

9 CollarJ, Françcis., . . . . . . . . • . • . . . . . - ............ f,800 

fO Deville, Victor .•.•••...•.•••....••• - ············ t,ll00 

u Lebon, François ..•••..•..•.•....... .&Jédecin, ••••••..•.•.••. 800 

i.2 Pierron, Émile .••••....•..•••.••.. Jlaltre d'etodes ••••••••• 1,000 

i.S Gérard, Englebcrt Joseph ...•...••.•.. - ,. •••••••••• 1 i,000 

t4 Stnelens, Charles .••...•..••••••.••. Jardinier démonstrateur. 1,100 

IIS Keups, Philippe •. , •••..•••..•••.. , . J3orlicr ••..•.•.....•..•• .soo 

25,000 

p 
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5t. Tableau des professeurs en disponibilité. 
. ,,, 

Nous reproduisons· ci-après le tableau des professeurs mis dans ln position de 
disponibilité , par suite de la réorganisation du personnel des écoles normales 
en ! 854 et qui, ail 5! décembre 1857, continuaient à jouir d'un traitement 
d'attente sur le trésor public : 

DÉSIGNATION 
DES ÉTABLI SSEIIIEl'l'TS. 

NOi\JS ET PRÉ~O:llS 
DES Pll.OFESSEU&S. 

AGE. 
TIUITBHUS 

J"111cnuaccor.Us 
par i"~rrtlé 

à 11 tclc.brt 1$U. 

École normale de Lierre •.•••.....•.. 

École normale de N ivellcs .... , •. , .... 

Ledoux, Alexandre •...........•.. 47 ans ..... 600 " 
Kaieman, Hippolyte ••...•.•.•.••• GO - •••.• S00 • 
Depnpe, Emmanuel ........•..•.. i;:; - •.... t,000 " 
Hanon, Élisêe ...•...........•.... 42 - ..... 2~0 . 
Lagesse, Alexandre ............... H- ..... 2:;o . 
Philipl:in, Émile •••.............. 4û - •···· 600 • 

~2. Cumuls. 

L'autorisation accordée à trois professeurs et au médecin de l'école normale de 
Nivelles, ainsi qu'il un professeur de l'école de Lierre, de cumuler d'autres 
emplois avec ceux qu'ils remplissent à ces établissements, a été maintenue telle 
qu'on l'a indiquée dans le précédent rapport triennal. 

~3- J\Janièro dont les fonctionnaires et les employés attachés aux écoles normales de l'Et:it s'acquittent de leurs 
devoirs. 

Les directeurs et les professeurs ont continué à justifier la confiance que 
l'administration supérieure a mise en eux : les directeurs, en veillant à la 
stricte exécution des règlements et en joignant, dans l'exercice de leurs fonc­ 
tions, la douceur à la fermeté, ces deux éléments sans lesquels il ne saurait 
y avoir de véritable autorité dans un établissement d'instruction ; les profes­ 
seurs, eh remplissant leurs fonctions avec zèle et dévouement. 

Les mêmes éloges sont dus en général aux employés de chaque établissement, et 
particulièrement aux médecins, pour les soins qu'ils donnent à la santé des élèves. 

:.î,!:. Enseignement. - Méthoùcs. 

Il n'a été fait aucun changement au programme tracé par l'arrêté du 50 sep­ 
tembre 18M et qu'on ·a reproduit in extenso clans Je précédent rapport triennal. 
Mais on devra successivement Je perfectionner, selon les conseils de l'expérience. 
Il est deux améliorations que l'administration se propose d'y apporter : l'une 
consiste il circonscrire d'une manière plus précise l'enseignement des notions des 
sciences naturelles applicables aux. usages de la vie; l'autre, à déterminer pins 
nettement. et à resserrer dans un cadre mieux. défini l'enseignement de l'histoire 
générale. 
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l.l?S. Admisslo1i des élèves. 

Le nombre des [eunes gciis qui ont d~riii\ndé à être reçus · en qùalité d'élèves­ 
instituteurs aux deux écoles normales de J'ÉLat et le nombre de ceux que l'on a 
admis en cette qualité, 01H été comme suit : · 

, .. 

NOlliBRE NOMBRE 

DKSIGNAîlON DES lCOtBS. :l>JI POSTVI.ÀNTS 11'i:U:VES•IN5T1T'DfllV!l5 Al>MlS 

EN 1855. 1 EN 1856. 1 EN i8S7 - EN 1856. 1 ~N 1858. -1 EN 18S7. 
- 

École de Lierre . • • . • • . ss lH 45 29 23 28 
I 

Ecole de Nivelles . . • • . • 67 62 ?j8 52 57 5~ 

TOTAUI ••• - ••• 122 H3 
1 

iOt 61 6t> 62 
- - 

530 188 

On voit qu'il s'est présenté 556 postulants et qu'il y a eu 188 élèves admis, 
pendant les années 1.8aa à ·1.s~7. C'est 582 postulants et Hi élèves de moins que 
pendant la période antérieure. 

· 56. Population des écoles normales de l'État. 

La population de chacun des établissements s'est élevée aux chiffres suivants : 
• 

DU1BllATIOM DES UOLES. 1855-1856. 1856-1857. 1851-1858. 
: 

Ecole de Lierre • • • • • • • • . • • • • • • 86 86 82 

École de Nivelles • • • • . • . . . . • • . . 106 109 105 

TOTAUX, •••••••• h2 Hl~ 185 
: 

57. Discipline, 

Sousle rapport de la discipline, comme sous le rapport de l'application, les 
élèves ont, en-général, laissé peu à désirer. 11 a faUu seulement sévir contre ti'ois 
d'entre eux etles renvoyer à leurs parents pour infraction grave à la discipline, 
qui continüe à avoir pour règle l'arrêté du 30 juin- !804. 
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68. Examens de passage, 
• _::.- .. ·,-~. ,· , ,. . ·. ·... ·1·-.· 

Ces examens ont · lieu conformément au mode prescrit par l'ârrété · du 
28 juin 1854. Ilne expérienee de trois -années a··démoiiti'ë:coiiibfon· ést efficace 
cc système en vertu duquel un élève n'esradmts à une divjsioh iilÎÎÎlédiatement 
supérieure, ni à l'examen de sortie, que lorsqu'il a obtenu, dans les épreuves 
semestrielles, un minimum déterminé de points. Ces épreuves sorti un stimulant 
qui entretient le zèle et l'ardeur des élèves. . 
Pendant la dernière période triennale, le nombre des jeunes gens qui n'étaient 

pas parvenus à atteindre le minimum des points fixé, soit pour passer dans une 
division supérieure à ceile clont ils faisaient partie, soit pour être admis à subir 
l'examen de sortie, a été de 59 sur rni élèves. 

· On a autorisé 42 élèves à doubler les cours. 

ti9. Examens de sortie. 

L'art. a7, paragraphe final, du règlement général du 28 juin f 8?14, porte : 
« Nul ne peut obtenir un diplôme s'il n'a réuni au moins les deux tiers des 

n points attribuée à un travail parfuit'dans chacune des branches dont l'enseigne­ 
» ment'est obligatoire aux termes de l'art. 6 de la loi organique.>) 

En f8f:fü, c'est-à-dire, la première année de la mise à exécution de cette dispo­ 
sition, le jtiry a ajourné 14 élèves de l'école normale cie Lierre, qui n'avaient pas 
obtenu Je minimum fixé. 

Voici le tableau des élèves diplômés : 

ANNËE 1855. ANNÉE 1856. . ANNÉE 1851. 
mtslGN:\TION - 

DES l:TAJILlSSl:lllJ:l'fTS. 
Diplomes I Diplomus Oipl6111es Dipl6m~ Diplornes Diplomes Dipl61Hs Diplclmes Diplome• 

du I du clu du du du du du dn 
ter Msrl!. 2•.degre. 3•degrd. .1.••degrê. 2odegré. 3edegrê. Ier degré. 2•desré. : 3•dcgN!, 

Ecole de Lierre. . • Il 4 2 11 7 25 • Hi i2 

i'~colc de Nivelles •. " 14 i9 1 15 tO " 21 9 

--- - --- --- - --- --- 
ÎOTAUX, , , Il 18 2·1 -1 20 55 " 56 21 - ~ - - -- - - - 

59 M• lS7 

Il résulte de ce tableau que, sur USO récipiendaires, il a été délivré un diplôme 
du premier degré, 74 diplômes du deuxième, et 7o diplômes du troisièmedegré. 

60. Pincement des élèves, 

L'augmentatlon graduelle de la population des . écoles communales, qui doit 
nécessairement se maintenir à mesure que· les .bienfaits de l'instruction primaire 
seront mieux appréciés des classes les plus nombreuses de la société, rend indis­ 
pensable l'augmentation . du personnel enseignant. Un grand nombre d'écoles 
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communales n'ont plus assez d'ù~ seul instituLeûr. Il leur faut un sous-instituteur, 
quelquefois deux, pour donner l'enseignement. Les sections ou hameaux des 
communes rurales obtiennent aussi peu à peu des écoles. Ce sont· là autant de 
moyens de placement qui se présentent aux normalistes diplômés. Ceux qui 
sortent des écoles 'normales de l'État sont toujours très-recherchés par les admi­ 
nistrations communales, qui les nomment de préférence aux autres candidats. 

61. Cours normaux annexés aux écoles moyennes (anciennes écoles primaires supérieures). - Organisation, 

Tout en lui imposant l'obligation d'établir deux écoles normales primaires, la 
loi donne au Gouvernement la faculté d'annexer des cours normaux à l'une 
des écoles primaires supérieures ( devenues écoles moyennes) dans chaque pro­ 
vinee. Usant de cette faculté , il a institué à Bruges et à Virton des cours 
normaux dont on .a fait connaître l'organisation 'dans les rapports antérieurs. 
Cette organisation devra être modifiée et mise, autant que possible, en harmonie 
avec celle des écoles normales de l'État, pour que les cours normaux· produisent 
tous les bons résultats qu'on est en droit d'en attendre. 

62. Personnel enseignont, 

Les directeurs des écoles moyennes donnent les cours de pédagogie et de 
méthodologie. Les autres cours sont donnés par les professeurs attachés à ces 
mêmes établissements. 

65. Nombre des élèves admis aux cours normaux. 

Les élèves des cours normaux ont été au nombre de : 

20 en '.185f>, 
25 cri isee, 
25 en i8?>7. 

Ces chiffres se décomposent ainsi qu'il suit : 

18!1!1 

Bruges . . 
Virton . . 

iS?.16 

7 
{6 

i81S7 
7 
f6 

6+. Examens. - Diplômes. 

Vingt-quatre élèves-instituteurs, dont sept appartenant aux cours normaux de 
Bruges cl dix-sept à ceux de Virum, ont terminé Jeurs études pendant la période 
triennale et obtenu un diplôme, après avoir satisfait aux épreuves de l'examen 
de sortie. 

Des vingt-quatre diplômes délivrés par le jury, quatre sont du { or degré, onze 
du ~e et neuf du 5° degré. 

Le nombre total des élèves-instituteurs diplômés depuis l'institution des cours 
jusques et y compris :1.8rî7, s'élève à cinquante-sept. 

q 
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65. Dépenses des cours normaux. 

Oh a iïlloné:èbaque année, sui: Je budget de l'Élat, un subside de 2,0S0 francs 
pour 1-éll'ibuer le dlreeteur et les professeurs chargés des cours normaux à 
Bruges. · 

Les cours normaux de Virton ont néecssüé.. pour le même ol>jet, une dépense 
de {,5QO francs, cil ·18?SfS; de t,600 francs, en 1856 et de {,850 francs 
CD {857. 

Le tableau ·suivant indique le montant des bourses aeeordées aux élèves-lnstt­ 
tuteurs pendant la période triennale : 

.Bruges. . . fr. 
Virton. . . 

lllfW 
{,200 
5,900 

·~ 2,400 
5,950 

18;)7 
2,400 
5,9~0 

611, tcole.s normales épiscopales.·- Désignntion des ét11blisseme111.s. 

Indépendamment des deux écoles normales de l'État et des cours normaux. 
annexés aux écoles moyennes de Bruges et de Virton, il existe dans le pays sept 
écoles normales privées qui ont accepté le régime d'inspeetlen consacré pal' la 
loi du .25 .septembre {842. Ces institutions fondées et entretenues par _l\11\I. les 
évêques ont respectivement leur siége : 

A Thourout, diocèse de Bruges ; 
A Saint-Nicolas, diocèse de Gand; 
A Bonne-Espérance, diocèse de Tournai; 
A Saint-Roch, diocèse de Liége; 
A Saînt- Trend, même diocèse; 
A Carlsbourg, diocèse de Namur; 
Et à :Malonne, même diocèse. 

67. Matériel. - Locaux. - ~!obilicr. 

Nous ne pouvons que nous référer à cc qui a été dit dans 1c précédent rapport 
triennal, relativement à l'organisation matérielle des écoles normales épisco­ 
pales. 

68. l\èglcme111s. 

Les établissements sont toujours soumis aux prescriptions des arrêtés royaux 
du ! 7 décembre {845 et du 29 octobre i846, sauf en cc qui concerne l'âge 
d'admission des élèves et 'la durée des études. D'après le § i Cl' du règlement 
annexé àl'arrêté du j7 décembre 1845, les élèves ne pouvaient être admis avant 
quhrse ni 'après dix-huit ans, et la durée des études devait être etc quatre années. 

. Dans la pratique, ces· règles ne sont pas suivies. On admet les jeunes gens de 
l'âge· de :seize à vingt ans. Quant aux études, elles ne durent généralement quo 
trois années, et même, pour plusieurs élèves, deux années seulement. 

L'organisation des écoles adoptées n'est pas telle qu'elle devrait être. On a 
reconnu la nécessité d'y introduire des réformes. En !8ri4, la commission 
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eentrale a émis l'avis que, dans l'i~térêt des études, il y avait lieu d'appliquer 
aux écoles adoptées le règlement des .éceïes normales de ,J'État du 28 juin de la 
même année, notamment en cc qiÏi concerne : . 

A. Les eondlttënsd'adnûssien des élèves; 
B .. Lé ·programffie: des cours ; . 
C. Les -examens sémestriêls' et de-sortie. 

, 

Il a été-4e nouveau question de cet <>bjct dans les sessions suivantes. , . . 

· On s'en.est.égelèment .occupé à la Chambre des Représentants, Dans la séance 
du 6 mars !8!>7 (Annales parlementaires, p. 99t)~ µn membre de cette assem­ 
blée, .et.avec lui te •.Ministr~ de l'Intérieur, a émis l'opinion non contredlte qu'il 
devait -y avoir fiJ.iliformité :sur tous les peints, -y compris la délivrance des 
diplômes.entre .leséœles normales de t'Êt!lt et l~ écoles adoptées. 
Déjà, en i848, 'le Département de 'l'Intérieur avait attiré l'attention des 

évêques sur ·1~ 'nécessitéde modifier; niais en quelques points .seulement, le 
règlement ·ânilex-é :à l'arrêté 1;oya:I du 11 décembre·1S45. Les prélats flrent des 
olijecti"~hs, et 1;afîàire-èitresta1à·provisoi1~ment. Élie fut reprise en -:1.8~4, quelque 
temps "i1pr'ês fa rëôrgauisalioii des écoles normales de •l'État. · Le i 4. août, en com­ 
muniquant au cardinal-archevêque rarMté du 28 [uin relatif à ;cet oh.jet~ Je 
Ministre s'expr~nuiit ainsi : 

« J'estime .qu'il sc:ràit utile de rendre applicables aux écoles normales adoptées 
" plusieurs dispositions de cc règlement, notamment celles qui ont pour objet. 

, » les conditions d'admission des élèves , les programmes d'études , les examens 
,, semestriels et de .sortie. 

» . C'est ce :qui ;a été reconnu , à l'unanimité, par la commission centrale de 
» l'instruc_tion primaire, dans la-session de i-854. 

» Je vous :prie, Monsieu-rle Cardinal , de vouloir bien engager Messieurs les 
,, chefs diocésains à 's'occuper· de I'examen de cette question. 

» Vous comprendrez,'l\ionsieur le Cardinal, que le Gouvernement doit veiller 
)) à ce que 'lei ili~titutions adoptées, aussi ·bien que ses pl"Opres établissements, 
» répondent complétement à ·tous 'les - besoins de· l'enseignement primaire. . . 

,> Je ne doute pas que Mi\1.1~ chefs diocésains ne me mettent prochaine­ 
,> .ment à .méme de prendre les mesures nécessaires à cette fin, en me proposant 
,> un nouveau règlement destiné à 'remplacer celui qui se trouve annexé à l'arrêté 
i> royal du i 7 décembre i845. 

· )> Les prélats jugeront peul-être à propos de confier à MM. les directeurs 
~, des écoles adoptées Je soin d'élaborer ce projet, de concert avec 1\1. l'i n­ 
,, specteur YÏui Hasselt. Celui-ci est invité, le. cas échéant, à ·leur prêter son 
)) . contou.rs. )) 

L'inspecteur s'est tenu à la disposition soit des dlreeteurs des écoles normales 
agréées.csoit des.inspecteurs dioeésalns, selon que les uns ou les autres auraient 
été chargés d'examiner avec lui Ies 'divers points signalés à l'attention du cardi­ 
nal-archevêque. 

Son :8miiienc~ ayant fait observer qu'elle n'avait pas à s'occuper de cette affaire, 
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laquelle concernait spécialement . .MM. les évêques, la circulaire suivante, en date 
du 29 juin !8?>7; fut adressée à ces derniers : · 

(c MONSIEUR ·L'ÉVÊQUE, 

» En 1848, le Gouvernement vous a signalé quelques changements à_ introduire 
» dans ie règlement des écoles normales, agréées par l'arrêté du 17 décembre 1845, 
» et vous' avez· reconnu, avec MM. les évêques des autres diocèses (lettre 
>> collective du 4 décembre 1848 ), non-seulement l'utilité, mais ·1a nécessité de 
>> placer, autant que possible, ces établissements sous le même régime que les 
» · écoles normales de l'État. · 

,, · A la session· de Ja commission centrale de j 8?>r>, il a ·eié · de nouveau ques­ 
» tion de cet objet; oh est tombé d'accord sur la convenance qu'il · y aurait à 
» modifier, entre autres, !es conditions d'admission, le programme des études et 
» tout cc qui est relatif aux examens. semestriels et de sortie. 

>> Jusqu'ici, l'on s'est borné à_ élever le minimum et le maximum d'âge fixés 
>> pour l'admission des élèves. On n'a pas statué sur les autres points. 

>> Déjà, depuis longtemps, je m'étais proposé de provoquer 1~ solution des 
» autres difficultés qui se rattachent à l'établissement d'un régime uniforme pour 
» toutes les écoles normales de l'enseignement primaire. 

,, Lors de la discussion du budget du Département de l'Intérieur pour l'exer­ 
,> cice de i8~7, répondant à un membre de la Chambre des Représentants, je me 
>> suis engagé à prendre lès mesures nécessaires à cette fin. (17 oir Ja séance de la 
)) Chambre des Représentants du 6 mars. - Annales parlementaires, pp. 99! 
» et 992.) 

,, Antérieurement 1 et par une dépêche du 18 juin f8?>4 1 .mon prédécesseur 
» avait cm devoir entretenir de cet objet Son Éminence le cardinal-archevêque. 
,, Mais Son Éminence a pensé qu'elle n'avait pas à intervenir et, par une lettre 
>> du 20 janvier 18tm, elle a engagé le Ministre à se mettre directement en 
>> rapport avec MM. les évêques pour arriver plus promptement et plus régu­ 
,1 lièrement à une solution. 

>> Déjà, M. l'évêque de Gand a bien voulu prévenir mon prédécesseur qu'il 
,, avait chargé M. le directeur de l'école normale de Saint-Nicolas de s'entendre 
>> avec l\l. l'inspecteur Van Hasselt sur les changements à apporter au règlement 
n annexé à l'arrêté royal du! 7 décembre 1845. M. Van Hasselt, de son côté, a 
,, été invité, par mon Département, à prêter son concours au délégué du prélat. 
" Mais il est à craindre que la révision 'du règlement n'entraîne des lenteurs, 
>1 si chaque directeur d'école est appelé isolément à se prononcer sur les points à 
)) résoudre. 

>> Je pense, Monsieur l'Évêque, que MM. les inspecteurs diocésains ou :MM. les 
)> directeurs des écoles normales et M. Van Hasselt devraient se réunir pour 
)) élaborer un nouveau projet, qui serait ensuite adopté par :MM. les 'évêques et 
>> approuvé par le Gouvernement .. 

» La réunion à laquelle assisterait un fonctionnaire de mon Département ainsi 
» que les directeurs des écoles normales de l'État, pourrait avoir lieu à Bruxelles, 
,, dans le courant du mois prochain. 

» J'espère; Monsieur l'Évêque, que vous. ne trouverez pas d'inconvénient à ce 
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t qu'on suife la matche cl-dessus indiquée, et je vous prie de vôüloir bien, le 
» cas échéant, me raire eonnaltre lequel, de finspècteür diocésatnou dû direeteur 
,, . de récole normale, vous aurez chargé de lu tnissifoniônt il s'agit. 

» Ainsi que je l'ai dit plus haut, les réformes réclamées par le Gouvernement 
>> ont particulièrement pour objét les coiidilio~s d'admission , le programme 
,, d'études, les examens semestriels et de sortie. 

,, En ce qui concerne les examens de sortie, il y aura lieu, de.la part du 
» Gouvernement, à modifier le règlement du 29 octobre 1846 · dans le sens du 
» dernier règlement des écoles normales de l'Êtat: Cette mesure est nécessaire, 
>> ,,u que les diplômes délivrés dans les divers établissements confèrent à ceux. 
,, qui en sont porteurs, les mèches droits quant à l'exercice des fonctions d'insti­ 
,, tuteurs dans l~ écoles primaires communales. » 

l\ll\l. les évêques donnèrent leur adhésion aux propositions du Ministre et 
nommèrent des délégués pour les représenter ù la commission spéciale proposée 
dans la circulaire ministérielle du 29 juin 18~7. · 

La commission se réunit sous la présidence du Ministre,_ le 22· et _le 25 juillet 
suivant Elle était composée de : 

Al. le Ministre, président; 
M. Mecrscman, directeur de l'école normale de Thourout , délégué par 

~1. I'évêquc de Bruges; 
M. Vandensteene, directeur de l'école normale de Saint-Nicolas, délégué par 

Al. l'évêque de Gand ; 
1\I. Knuts, directeur de l'école normale de Saint-Roch, et 1\1 .. Pelsers, directeur 

de l'éçole normale de Saint-Trend, délégués par M. l'évêque de Liége; 
1\1. Je chanoine Davreux, inspecteur diocésain, et le frère Martinien, directeur 

de l'école normale de l\falonne, délégués par M.' l'évêque de Namur; 
1'1. le chanoine Ponceau, inspecteur diocésain, délégué par M. l'évêque de 

Tournai , 
.M. l'abbé Schoeters, directeur de l'école normale de l'État à Lierre et M. l'abbé 

Dujacquier, directeur de l'école normale de l'État à Nivelles; 
~.J. Thiery, directeut général de l'instruction publique au Ministère de l'Inté­ 

rieur; 
M. Van Hasselt, inspecteur des écoles normales primaires, et 
M. Jamart, chef de la division de l'instruction primaire au Ministère cle l'Inté­ 

rieur, ce dernier faisant fonctions de secrétaire. 

Les membres de la commission eurent à délibérer sur un avant-projet préparé 
par l'inspecteur des écoles normales. Cet avant-projet fut adopté, ~ l'unanimité, 
après avoir subi certaines modifications. 
il traite partieullèrement : 
!0 Des conditions d'admission des élèves; 
2° Des matières d'enseignement et des programmes ; 
5,, Des examens semestric]s et de sortie. 

Le ëut.de ce travail est de subordonner l'admission des élèves à des conditions 
I 

déterminées, qui sont les mêmes pour tous les étahlissements ; de simplifier les 
r 
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études, en renfermanL l'enseignement dans des bornes convenables; ·de prescrire­ 
un programme de maüëres uniformes , de faire comprendre aux. professeurs le 
.degré d'importance qu'il convient d'attacher à chaque branche; de stimuler Je 
zèle· et l'application des élèves, en rendant les examens plus sévères; d'entourer 
les examens de sortie de toutes'Ies garanties d'impartialité nécessaires; enfin, de 
donner aux diplômes délivrés dans les diverses écoles normales une valeur 
absolue, CJ! obligeant .le jury de suivre partout les mêmes règles pour l'apprécia- 
tion du mérite des récipiendaires. . 

Le travail de la commission fut communlqué à MM. les évêques, par dépêche 
du {er août t8?S7. Dans une lettre collective datée du ~ août et parvenue à 
l'administration Je 6 septembre, les prélats ont présenté des ohservations aux­ 
quelles il a été répondu le 17 novembre i 8~8. 

Le Gouvernement ne veut pas s'immiscer dans l'administration intérieure des 
écoles normales agréées , mais il lui parait de toute nécessité ~e prescrire des 
règles générales et uniformes concernant l'admission à la qualité d'élève-institu­ 
teur, les études et la délivrance des diplômes. Un règlement généra] déter­ 
minerait les· conditions auxquelles tout établissement normal privé' devra se 
soumettre pour obtenir ou eonserver les avantages de l'agréation, aux termes de 
l'art. to, § 2 de la loi. . 

69. Personnel enseignant. 

Le personnel enseignant a été indiqué· dans le précédent rapport , il n'y a eu 
de changement que pour l'école normale de Malonne. Le directeur, :M. Dupont, 
est décédé Je f 6 décembre !8H7, et 1\1. Gérard, sous-directeur et professeur de 
mathématiques, a-quitté l'établissement. M. l'évêque. a pourvu à leur remplace­ 
ment. 

70. Enscigncmedl. 

- ' 

Rien n'a été changé aux matières d'enseignement ni aux programmes, lesquels 
sont diversement formulés. Le nouveau règlement prescrira l'adoption de deux 
programmes communs et unlformes, l'un pour les écoles normales établies dans 
les _ provinces flamandes , l'autre pour les écoles situées dans les provinces. 
wallonnes. L'équité exige cette uniformité dans les programmes, comme elle 
veut que l'on apprécie, d'après les mêmes règles, le mérite de tous les aspirants­ 
instituteurs formés dans les différentes écoles normales. 

71. Population des c!coles normales épiscopales .. 

Le nombre des élèves-instituteurs admis à suivre les cours de ces écoles a été 
de trois cent quarante-cinq pour l'année scolaire 18a4-"i8a~, de trois cent trente­ 
six pour l'année scolaire 18oo-!8D6, et de trois cent quarante-quatre, pour l'année 
scolai rc i 8?56--18t>7. 

72. Pension et bourses. · 

Le prix de la pension n'a subi aucun changement. 
Nous donnons ci-après le relevé des bourses accordées sur les fonds'pro\.inciaux 

et de l'État. 
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NOIIRE ET IOliTHT 

ii1tts DH IOIIISIS icco■o.hs Pli 

PROYl~CES. OtallSSEIIEltTS. l'IITAT. U PROVINCE. Obffl'vation,. 
ICOI.AIHS, 

lla■kt. , t.tailL Ke■lll'f. ,l111a11. 

. 1 
3,000 3,000 . !',.,_,.., t!l f;, 

Fhadre occldealale Ë~le no~ale de Thouro~1t...... tS!S!S-18116, us s •. ooo t!S 5,000 
· t8!16-18!17 t/S 3,000 15 3;000 . r~ ... us 3,000 !I 1,000 

flaadre oriulalt. École de Saint-Nir.olas . • . • . . • . . • 18lSS-18!16 15 S,000 • • 
t8!S6-ll!!S7 t!S 3,000 i!S 5,000 

. rll!U-• ... HS 3,000 f5 2,600 
Bai,,ut. ..... École normllle de Bon111:-Espéran~e. 18:S!S-1856 ·Ill 3.000 l!S 2,090 

t8!S6-l857 tlS 3,000 
(4) 

15 2,900 • 

r-•88.! flS 5,000 Il • 
tiér, ... : .... École normale :Je Saint-Roch..... ~8!SS-f836 f?S 3,000 • • 

fSlro-1857 f!S à,000 • Il 

. r-·"'· HS 5,000 9 f ,800 
Li111bourg ...•.. Écolé normale de Soint-Trond ••••. t8!111-t8lSli t!S 3,000 12 2,&00 

i8!!6-l857 t!I 3,000 12 2,,00 - f ,.,_,s,. i!I S,000 • • 
lm11bonrg ••• Êcole normllle de Carlsbourg. • . . • f8!S!S-t81S6 f!S 3,000 • • 

• t8:j6--[8!S7 Hi 3,000 • • 
. . r81!4-t811, i1S 5,000 ri f,000 

K~mur ....... .Écele nonnale de ftfalonne .•. ·:.. f85!1-18!i6 -rn 5,000 !I f,000 
18!16-18:;7 f"' 51000· li t ,000 ., 

73. Discipline. 

Aucune plainte n'est parvenue sur la conduite des élèves, qui, en général, se 
montrent soumis à la discipline et justifient par leur application autant que par 
leur zèle 1a sollicitude que les directeurs et les membres du corps enseignant ne 
cessent de témoigner à ces jeunes gens. 

U. Examens de sortie. - Diplômes. 

Pendant Ja période triennale, des examens de sortie des élèves-Instituteurs qui 
avaient terminé leurs études, ont eu lieu à la fin de chaque année scolaire, con­ 
formément à l'arrêté royal du 29 octobre 1846. 

. Le nombre des récipiendaires s'est élevé à quatre-vingt-treize en i8t;?S , à 
quatre~vingt--quinze en !8H6 et· à cent huit en i8H7. 
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Un tableau placé pilr.Qli. les annexes indique Je-degré des diplômes qui ont été 
accordés aux aspirânts-insîitÛ.teu1;s SOÙI)'i°is aux différentes épreuves dont l'examen 
se composë, corif6rmémertt à l'arrétë prénienlionné .. ·. . • 

En {8~è>, le tiers des élèves ont obtenu un diplôme du premier degré et la 
moitié, un diplôme du deuxième, tandis que, la même année, il n'a été décerné 
aucun dipiômè du premier degré ddns Ies'écoles normales de l'Etat, et que, parmi 
les quarante et tin élèves de ces établissements admis aux épreuves de l'examen de 
sottie, dix-huit seulement, c'est-à-dire moins de la moitié, ont obtenu un diplôme 
du deuxième degré. · · · 
Tel est le résultat pratique du mode vicieux d'examen qui existe pour les écoles 

normales agréées. Ce résultat a été Je même les années suivantes, : 
Daq.s un rapport adressé au Gouvernement, l'inspecteur des écoles normales 

fait, à cc sujet, les réflexions suivantes : 
<c Les 'diplômes décernés d'après ce système finiront par être frappés d'un 

» discrédit complet; car on peut affirmer, cri toute conscience, après avoir assisté 
,, aux, examens de sortie qui ont lieu tant aux écoles normales de l'État qu'aux 
» écoles normales agréées, qu'on ne saurait établir aucun parallèle entre les 
i} élèves sortis des deux espèœsd'établissemonts. Parmi ceux auxquels certaines 
>) écoles normales agréées. ont fâit obtenir des diplômes du premier degré, il en 
» est qui auraient beaucoup de 'petnc à 'en mériter un, même du troisième degré, 
•> dans l'une ou l'autre école normale de l'État .. » 

7~. Pincement des élèves. 

Depuis f 844 jusques et y compris 48~7, les écoles normales agréées ont formé 
huit cent quatre-vingt-neuf instituteurs. De ce nombre, sept cent cinquante-trois 
sont placés comme Instituteurs primaires ou sous-instituteurs communaux; neuf 
sont attachés à des établissements d'enseignement moyen; soixante-quinze ont 
renoncé à l'enseignement; neuf n'étaient pas placés à la date du présent rapport 
et quarante-trois sont décédés. 

76. École normale de Luxembourg. - Règlement déterminant les conditions auxquelles les jeunes gens de la 
pnrtie allemande-du pays peuvent être envoyés comme éliwcs boursiers à l'école normale de l,uxembclurg • 
et tout ce qui est relotif aux examens que les élèves-instituteurs doivent subir ù leur retour en Bélgiqnt>. 
pour l'obtention d'un diplo,ue de capacité. 

Nous avons publié dans le -préeédent rapport. un arrêté royal du 50 avril -l8t>5', 
dont le dispositif est ainsi conçu : 

(( Des élèves-boursiers pourront être envoyés à l'école normale de Luxem­ 
» bourg, à l'effet d'y acquérir les connaissances nécessaires pour exercer les 
» fonctions d'instituteur dans Jes communes de la partie allemande du Luxem­ 
>> bourg belge. 

» Notre Ministre de l'Intérieur prendra les mesures réglementaires nécessaires 
)> pour l'exécution de cette disposition. 

» Le règlement ministériel déterminera, entre autres : 
·>> i O Les conditions à réunir par les jeunes gens qui manifesteraient le désir 

,, d'être envoyés à ladite école; 
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» 2° Le programme dès examens que 'les élèves-instituteurs devront subir à 
>, leur retour en· Belgique, pour l'obtention d'un diplôme dccapnclté. » 
Jusqu'en 18~tl, on s'éfait ·bôriié à' prendre des mesures provisolres pour ia 

désignation d'un ce~t~in nombre de jeunes gens à envoyer . à l'école normale de 
Luxembourg. . 
A la date du 26 juin de Iadite année, le Ministre a adopté, pour l'exécution de 

la disposition royâlc précitée, un règlement général et déflnitif ~ dont voici la 
teneur: 

(( ART. 1er. Le nombré ·des élèves-instituteurs à envoyer, chaque année' à 
» récole normale dë Luxembourg.est déterminé par le Ministre de l'Intérieur. 

n AnT '. 2. Les élèves-instituteurs sont admis à la suite d'un examen portant 
>) sur les matières suivantes : 

» 1 • Doctrine chrétienne et histoire sainte; 
>) ·2° Lecture ; 
» 5° Écriture; 
» 4·1 Grammaire allemande et orthographe usuelle, ainsi que des notions de la 

» langue J rançaise ; . 
,, f>0 Opérations fondamentales de l'arithmétique sur les nombres entiers et 

» sur les fractions; applications raisonnées de ces opérations ; système légal clcs 
» poids et des mesures ; 

,, 6° Éléments de la géographie généralc , géographie particulière de -J;1 Bel­ 
n gique , 

>, 7° Faits prlncipaux de l'histoire nationale; 
» s~ Notions de musique vocale. 

. . 
» AnT. 5. L'examen d'admission ·a lieu à l'hôtel du Gouvernement provincial 

,, à Arlon, au moins six semaines avant le renouvellement de l'année scolaire. 
,, Le jury chargé d'y procéder est composé de la manière suivante : 
,, { 0 Un membre de la députation perman_cnte du conseil provincial, à désigner 

» par ce eollége ; il remplit les fonctions de président ; 
>> 2!> L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire; 
» 5° L'inspecteur diocésain 7 
,, 4° Deux instituteurs nommés par le gouverneur. 
>> En cas d'empêchement, le président est remplacé par l'inspecteur provincial. 
>> • Le président charge un membre du jury de l'emplir les fonctions de sccré- 

'' taire. 
» AnT. 4. Le président du jury a la police de l'assemblée ; il veille à J'exécu­ 

» tion du règlement et à la régularité des opérations de l'examen. • 
» Le jury peut délibérer dès que plus de la moitié des membres sont présents. 

» Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas de partage sur 
>> une question, l'avis le plus favorable au récipiendaire prévaut. 

» AnT. H. Le jury tient procès-verbal de ses séances. Les procès-verbaux sont 
» rédigés séance tenante et constatent le degré de mérite auquel. les récipien­ 
» daires ont 'atteint dans chaque partie de l'examen. 

». AnT. 6. Les jeunes gens qui désirent être appelés à l'examen d'admission, 
» doivent en faire la demande riu gouverneur de la province. 
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» Les demandes doivent être rédigées en doublé expédition, .dont une sur 
,, papier timbré, et être accompagnées : 

)) ,JO D'un extrait de l'acte de naissanèc du postulant , 
» 2° D'un certificat de moralité et de bonne conduite, délivré par l'administra­ 

>> tion de la commune où le postulant est domicilié; 
» 5° D'un certifiéat constatant que le postulant a été vacciné ou qu'il a eu la 

» variole r 
» 4° D'une déclaration légalisée par laquelle le postulant prendra l'engagement 

» de se mettre tt Ja disposition du Gouvernement pendant cinq ans, à partir de sa 
,, sortie de l'école normale, pour exercer les fonctions d'instltutcur;' de sous­ 
» maître ou d'assistant dans un établissement d'lnstruction publique. Si le posta­ 
» Iant est mineur,. il produira, en outre, une déclaration de son père ou tuteur, 
,, qui l'autorise à contracter cet engagement. 

" Anr. 7. Les postulants sont appelés à l'examen d'admission par les soins du 
» gouverneur; ils doivent : 

» 1 ° Être Belges de naissance ou par la natnralisation ; 
». 2° Être âgés de dix-sept ans au moins, et de vingt-deux ans au plus; 
,, 5° Être d'une conduite irréprochable ; 
» 4° Avoir été vaccinés ou avoir eu la variole; 
» 5° Avoir une bonne constitution ; 
» 6° N'être atteints d'aucune infirmité de nature à affaiblir l'autorité que doit 

» avoir un instituteur sur ses élèves; 
» 7° Enfin, avoir pris valablement l'engagement mentionné au n° 4 de l'art. 6 

» ci-dessus. 
· » AnT. 8. L'examen se divise en deux épreuves, l'une orale, l'autre par écrit. 
» L'importance relative de chaque branche de l'examen. est déterminée par le 

» l\Unisù·e. 
» L'examen par écrit précède l'examen oral. 
» AnT. 9. Un médecin à désigner par le gouverneur visite les récipiendaires 

,, et adresse au jury un rapport clans lequel il fait connaître s'ils sont de bonne 
» constitution et ·s'ils n'ont pas d'inllrmités incompatibles avec les convenances 
» de renseignement. 

» AnT. 1 O. A ]a fin de la session, le jury forme une liste générale des réci­ 
» piendaires, et les classe d'après le degré de mérite auquel ils ont atteint dans 
)> les deux épreuves réunies. 

» Il formule également des propositions pour l'admission des récipiendaires , 
» en tenant particulièrement compte de leurs dispositions naturelles et de leur 
» intelligence. 

» La liste des récipiendaires, avec les propositions du jury et le rapport du 
» médecin ( art. 9), est immédiatement envoyée au gouverneur, qui statue sur les 
» résultats de l'examen. 

» Sont admis , de préférence, les récipiendaires gui justifient d'avoir fait un 
» noviciat, comme aides, dans une école agréée à cette fin par l'inspection-civile, 
» pourvu qu'à l'examen ils aient. obtenu les deux tiers des points attribués à un 
» travail parfal t. ' . 

» Peuvent ètre écartés, après l'examen, les récipiendaires qui, à raison de leur 
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.:; 
>) constitution ou de certains défaulS physiques, seraient reconnus impropres aux 
» fonctions d'instituteur. 

» A1rr. H. Le gouverneur détermine la composition du trousseau des.élèves­ 
>> instituteurs. 

» AnT. -12. Des bourses de cleux cents francs peuvent être aeeordées, sur les 
» fonds provinciaux et de l'État, pour aider les élèves-instituteurs à payer leur 
» pension à l'école normale. 

» Les élèves qui, sur ·rinvitation du Gouvernement, ne rempliraient pas l'en­ 
» gagemcnt quinquennal mentionné au n° 4 de l'art. 6, restitueront le montant 
» des bourses dont ils auront joui sur les fonds provinciaux ou de l'État. 

» AnT. -15. Les bourses sont liquidées en une fois, au nom du greffier 
» provincial, chargé 'd'en remettre le montant aux intéressés. 

» .Ain. 14. Les élèves du cours de troisième année qui ont terminé leurs 
» études, subissent, à leur retour en Belgique, un examen de sortie devant le 
,, jury mentionné à l'art. 5 du présent arrêté. 

» L'examen de sortie a lieu aux jours et heures fixés par le gouverneur. Pour 
» y être admis, chaque récipiendaire doit produire un certificat du directeur de 
» l'école normale, constatant 'qu'il a fait un cours complet d'études , et C[UC 
» pendant la durée de sort séjour à l'établissement, sa conduite a été à l'abri de 
>> tout reproche. 

>) AnT. 1rf. L'examen de 'sortie se divise en trois épreuves: épreuve par écrit, 
» épreuve orale et épreuve pratique dans une école primaire soumise à l'inspee­ 
» tion. 

_» Il porte sur toutes les matières qui font l'objet du programme de l'école 
» normale, et particulièrement sur celles dont l'enseignement est obligatoire aux 
» termes de l'art. 6 de la loi du 23 septembre -1842. 

» AnT. i6. L'épreuve par écrit a lieu simultanément pour tous les réeipien­ 
» daires. 

» Le jury en détermine la durée. 
,, Le président et le secrétaire du jury assistent à l'ouverture et à la clôture de 

» ln séance consacrée à l'épreuve par écrit. 
» Le jury formule trois questions sur chacune des matières qui font l'objet de 

>> l'examen. 
n Chaque question est écrite sur un bulletin séparé. 
;, Le président du jury tire au sort une de ces questions et la propose aux­ 

,, · récipiendaires. 
» Deux membres du [ury, désignés à tour de rôle par le président, surveillent 

» constamment les récipiendaires pendant leur travail. 
,, Les récipiendaires ne peuvent avoir ni livre, ni note, ni écrit quelconque. 
>> II leur estinterdit de communiquer entre eux. 
» knT. ! 7. Ln durée de l'épreuve orale est de trois quarts d'heure, au moins, 

" pour chaque récipiendaire. , 
» Pour l'épreuve pratique, le jury forme un nombre de bulletins égal au 

» nombre de récipiendaires. 
» Chacun de ces bulletins indique une leçon à donner cl la division d'enfants 
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» à laquelle elle doit s'adresser. Le récipiendaire en tire un au sort, nu moins une 
» heure avant de donner la leçon. . 

>> AnT. {8. Pour déterminer Je mérite des réeiplendatres dans les trois 
)> épreuves, il est attribué un' mœximum de 600 points à l'ensemble des matières 
>> dont se compose l'examen. Ce ehiff re est réparti par le l\linistre, entre les 
>> différentes branches; d'après leur importance relative, au point de vue de 
>> l'enseignement prlmaire. 

» ART. -t 9. Dès que les trois épreuves sont terminées, le jury dresse un 
" tableau général des résultats de l'examen. • 

» AuT. 20. Les récipiendaires qui ont satisfait aux trois épreuves de l'examen, 
>> ont droit à un diplôme de capacité. 

n Les diplômes sont du {cr, du 2e ou du 5e degré. 
n Le diplôme du {cr degré porte que l'élève a suivi les cours de l'école avec 

>> le plu« gt·and fruit; celui du 2° degré, qu'il les a suivis avec grand fruit, 
>> et celui du 5° degré, qu'il les a suivis avec fruit. 

,, Le minimum, des points est fixé : 
» Pour un diplôme du { cr degré, it ~75; 
" Pour un diplôme du 2° degré, ù aOO; 
" Pour un diplôme du 5e degré, à 400. 
» Nul ne peut obtenir un diplôme, s'il n'a réuni au moins les deux tiers des 

>> points attrfbués à un travail parfait, dans chacune des branches dont I'ensei­ 
» gnement est obligatoire aux termes de l'art. 6 de la loi organique. 

· » AnT. 21. Les diplômes sont rédigés conformément au modèle annexé au 
» présent règlement et signés par les membres du jury. 

» Les signatures des membres du jury sont légalisées sans frais, au moyen du 
» visadü ï\iinistrè de l'Intérieur, accompagné clu sceau de son département. 

>l Immédiatement après la clôture de la session, le président du jury adresse 
)l au· gouverneur de la province, pour être transmise au Département tic l'lnté-­ 
,, rieur, une expédition des procès-verbaux des séances, cl joint it cet envoi: 

» 1 ° Le tableau général des résultats de l'examen; 
>l 2° Un rapport sur les opérations du jury. 
>) .A,nT. j~- Les conseils communaux sont autorisés à choisir leurs institu­ 

>> teurs parmi les candidats porteurs d'un diplôme délivré en conformité du 
,, présent règlement. 

1·oro111le de8 diplème9. 

cc Au NOM DE SA MAJESTÉ LE Roi DES llELGES, 

·>> Le jury institué, en vertu de l'arrêté ministériel du 26 juin !SrJt>, pour la 
» délivrance clcs diplômes aux élèves belges de l'école normale de Luxembourg, 
t» ayant procédé ù l'examen du sieur ...•..... , né à ..•.•..... , 
)) le. . . . . . . i.8 ·, déclare que cet élève a ,satisfait aux épreuves prescrites 
» par l'arrêté minlstériel précité, et qu'il a suivi les cours de ladite école avec 
>> ~~ffit:~~'b,-~~ fruit, pendant les années scolaires. . . . . . . . . . . · 
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,, .L'enseigncmentà l'école normale de Luxembourg comprend .. 

l ~0 20,. 1 

)) . . . ,,; . . . . . . 
». Fâkà . · · ·, le. .. {8 

>> Les membres du jury, 
)) . Vu par. fo Minisfre de l'intérieur .. 

» Bruxelles, le 18 . » 

Seeau 
du DéparlcmcnL 

de 
l'Intérieur. 

Le nombre des points· assigné à chacune des branches dont se compose les 
examens d'admission et de sortie, a été fixé par un arrêté ministériel du 27 août 
f 8?S~. (f/"oir1mx pièces [ustiâeatives.) · 

. 77. Élèves-bo~rsicrs envoyés à l'école normale de Luxembourg. 

Les élèves bèiges qhi brit fréquenté l'école normale de Luxembourg, étaient au 
nombre de quatre èn f8?:;~ et en i8t>6; iln'y en avait plus que trois en i8H7. 
Ils se sont ·distingûés par leur application et leur bonne conduite. Il a été 
accordé à chacun d'eux, une bourse de 200 francs sur les fonds de l'État et un 
supplément de i 00 francs sur les· fonds provinciaux. 

.En i8ats, deux élèves qui avaient terminé leur cours d'études, ont subi un 
examen devant le jury belge ·et obtenu un diplôme du 5° degré. Deux autres 
élèves ont obtenu lin diplôme du 28 degré, en 1856. 

S 0, C:Ol'fJ'ÉB.lll'fCES D'IIHTJTUTEVB.8, 

78. èireonscripti~n des conférences trimestrielles d'instituteurs organisées en vertu de l'art. U de la loi 
du 23 septembre 1s,2. 

Aucuri changement n'a été apporté au nombre ni à la circonscription des 
conf érences .. 

On compte en tout i46 cercles de conférences, dont : 

15 dans 1a province d'Anvers; 
22 - de Brabant; 
12 -· de la Flandre occidentale; 
1 a - de la Flandre orientale ; 
26 - . de Hainaut; 
{8 - dè Liége , 
8 - de Limbourg; 

17 - de Luxembourg; 
H, - de Namur. 

70. Uolevé des co11f~re11ces qui ont eu lieu pendant la cinquième périnde trtennsle 

ll a été tenu huit conférences.en plus dans la province d'Anvers, trente-huit 
t 
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dans la Flandre orientale, solxaûte dans le Hafüaüt, trols dans le Limbourg et 
quarante-neuf dans. ie Luxembourg: Le nombre des conféreriêes est resté à peu 
près le même poür Jes proviifées de Bràbaüt et' de Nârrfût. tÎ a ditiliîîµé de dix­ 
sept dans la Flandte o~cidenüile et dé seize dans fa province d~ Liégé. Èn résumé, 
mille huit cent soixante-douze conférences efrit eu liëu pendant la période de f 8!>~ 
à.{ 8tl7. On n'en comptait que mille sept cent quarante-neuf penclant la période 
antérieure. C'est donc une augmentàtiou de cent vingt-trois. . 

Le nombre des instituteurs communaux qui ont assisté aux conférences s'est 
accru d'une manière sensible. Celui des instituteurs adoptés a quelque peu 
diminué. Quant aux instituteurs privés, pour qui ces réunions sont facultatives, 
1a plupart s'en tiennent éloignés . 

.;o. Trn,•nnx· tics conférences. 

Aux. termes de l'art. {4 de la loi, les conférences doivent avoir pour objet tout 
ce qui peut concerner les progrès de l'enseignement primaire, et spécialement 
l'examen des méthodes et des livres employés dans les écoles. 

Les programmes des matières traitées conformément à cet article se trouvent 
aux annexes. On y a pareillement inséré deux dissertations rédigées par des 
instituteurs, en exécution des règlements du 22 mars e~ du 5 juillet 1847. 
Il résulte des rapports annuels des inspecteurs provinciaux, que les conférences 

trimestrielles des intituteurs continuent à produire les meilleurs résultats. 
Chaque année, depuis {855, un crédit spécial de a,000 francs est porté au 

budget du Ministère de l'Intérieur en faveur de l'enseignement horticole à donner 
aux instituteurs. 
La commission centrale de l'instruction primaire, consultée sur la manière 

d'organiser cet enseignement, proposa : « de le donner les jours de congé, et 
» spécialement pendant les vacances; de le suspendre depuis le mois d'octobre 
» jusqu'au mois de mars exclusivement; de charger les inspecteurs provinciaux 
» de s'entendre avec les professeurs de culture pour tout cc qui concernerait les 
» relations de ces derniers avec les instituteurs ; au cas où les leçons seraient 
)) obligatoires, d'en limiter le nombre à sept ( une par mois) et de n'obliger que 
)> les Instituteurs communaux à y assister.' 

La commission ajoutait « qu'il fallait laisser à l'administration centrale le soin 
» -de fixer les lieux de réunion après avoir pris l'avis de l'inspecteur provincial , 
)> qu'il y avait lieu d'accorder des jetons de présence aux. instituteurs, et de 
» comprendre dans la distributiôn des récompenses Instituées par l'arrêté royal 
)> du 22 mars i847, ceux d'entre eux qui· feraient preuve de zèle. » 

Le Gouvernement ne pouvait se conformer absolument au plan proposé; des 
conférences mensuelles présentaient l'inconvénient d'interrompre trop souvent 
les cours de l'école primaire et d'entraîner des frais considérables de déplacement. 

L'arrêté du 5 juillet ·f8o4 (voir le dernier Rapport triennal) a rattaché l'en­ 
seignement horticole aux conférences trimestrielles. 

Cet arrêté porte : 
Que des exercices théoriques et pratiques sur l'agrieulture , l'horticulture, 

l'arboriculture et particulièrement sur ces deux · dernières branches, pourront 
être ajoutés au programme des matières spécifiées à l'art. 5 du règlement du 
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22 mars {847, relatif aux conférences trimestrielles des instituteurs primaires; 
Qu'en vue de ces exercices, la durée de chaque conf érenee irimestrielle sera 

augmentée de deux jours au maximum ; 
Que· les leçons seront, autant que possible, données par l'inspecteur; cantonal 

du ressort ou par des instituteurs à sa désignation et, au besoin, par des profes­ 
seurs spéciaux à la désignation du Gouvcmcmcnt; 

Que, chaque année, il sera fait aux instituteurs une distribution d'arbres 
fruitiers, de pieds francs propres il être greffés, de greffes, de graines, ete., au . . 
moyen d'une alJocalion mise par le Ministre à la disposition de l'inspecteur 
provincial ; 

Enfin, que, pour la collation des récompenses Instituées par l'art. 11 du règle­ 
ment, il sera tenu compte du zèle déployé et des succès obtenus dans l'étude 
ainsi que dans la propagation des notions de culture. 

Une circulaire du ts décembre 1854, adressée à M~I. les gouverneurs, contient 
les recommandations suivantes : 

cc L'enseignement de la culture ne doit pas nécessairement être introduit dans 
>> tous les ressorts d'inspection à la fois. Il est même à désirer qu'on ne ·s'en 
» occupe d'abord que lit où il se trouve des personnes capables· de bien ensel­ 
» gner la théorie et la pratique. 

» En conformité de l'arrêté organique clu ·5 juillet, on étudiera particulière­ 
" ment l'horticulture et Iurboriculture. 

» Pendant· ces dernières années, on a formé aux écoles spéclales de Gand et 
» de Vilvorde un grand 'nombre d'élèves horticulteurs, qui se trouvent mainte­ 
" nant établis sur différents points du pays. On pourrait sans doute obtenir leur 
» concours, moyennant une Indemnité à charge du trésor public. 

11 J'estime, Monsieur Jc·Gouverneur, qu'il conviendrait de faire un appel à ces 
» anciens élèves, dans le cas où· le personnel de l'inspection et des instituteurs 
» n'offrirait pas des ressources suffisantes .. 

» Par dépêche du 8 novembre, je vous ai donné avis qu'un crédit avait été 
» mis à la disposition de l'inspecteur provincial, pour l'acquisition d'arbres frui­ 
>) tiers, de greffes, etc. 1 destinés aux instituteurs. Il importe que les objets à 
» acquérir soient répartis de.préférence entre les instituteurs qui montrent le 
» plus d'aptltude pour iri culture, et dont les jardins (assez spacieux, d'ailleurs, 
» pour la formation de pépinières); pourront un jour servir de modèles à tous 
)) les membres du COl'pS enseignant. 

» Vous voudrez bien, Monsieur le Gouverneur, attirer s111· cc point l'attention 
» de l'inspecteur provincial. u 

Ainsi, d'après la circulaire du.r, décembre 18N4, il ne s'agissait d'abord ·que de 
procéder à une organisation partielle, Cette réserve était commandée parla néces­ 
sité de ne pas excéder le crédit affecté aux conférences spéciales. Ensuite, il était 
rationnel de commencer par quelques essais un système d'enseignement tout 
nouveau pour les instituteurs, et que l'expérience seule pouvait permettre 
d'étendre peu ù peu dans Je pays. 

Nous croyons devoir publier les rapports des inspecteurs sur ]'exécution que 
l'arrêté du 5 juillet ·l8H4 a reçue dans chaque province. 
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Pnovrscs »'ANvBns.- Longtemps avant 1854, les programmes des conférences 
'trimestrielles comprenaient des questions théeriques et· des exercices pratiques 
sur l'horticulture et l'arborienlture. On s'en est occupé plus spécialement pendant 
les années -1srsrs, i 806 et i857. 

Les conférences ont duré partout six heures, dont deux ont été consacrées à 
l'enseignement horûeole. 
Les inspecteurs cantonaux donnent eux-mêmes cet enseignement. Us .se font 

assister de temps en temps soit par des instituteurs connaissant bien 1a matière, 
soit par des hortieulteurs diplômés. 
Les instituteurs ont étudié les travaux du jardinage qui se rattaehent.â chaque 

mois de .I'année. On les a initiés ia la taille des arbres, à la culture maraîchère et 
à la culture des fleurs. Les subsides alloués par le Gouvernement ont été employés 
en grande partie à former des pépinières et à garnir d'arbres fruitiers les jardins 
d'instituteur appartenant aux communes. Il existe déjà quelques pépinières, 
notamment à Brecht, à Heyst-op-den-Berg, à ,vmcbroek et à Westerloo, 
Pendant chacune des années de la période triennale, une grande conférence a 

eu lieu à l\f alines, sous la présidence de l'inspecteur provincial. Elle était ohliga­ 
toire pour les instituteurs de l'arrondissement et facultative pour ceux des autres 
parties de la province. Trois inspecteurs cantonaux et une centaine d'instituteurs 
y assistaient. On y a traité, entre autres, plusieurs questions concernant les 
engrais i la multiplication des plantes, la greffe et les instruments de jardinage. 
Paovtscs DE BRADANT. - ! cr ressort. On a fixé à Uccle le siégé des confé­ 

rences. La préférence a été donnée à cette localité parce qu'elle possède un comice 
agricole qui a off ert l'usage de sa bibliothèque ; de son côté, l'administration 
communale accordait une salle pour les conférences d'hiver et avait acheté, le 
28 janvier !8~6, un terrain de seize arcs pour être converti en jardin-modèle à 
affecter aux expériences et aux leçons pratiques. 

Le Gouvernement a accordé un subside de 1,000 francs à la commune d'Ucele 
pour l'achat de cc terrain, qui a coûté ·2,000 francs. 

Comme partout, le choix du jardinier-démonstrateur a été difficile; mais, enfin, 
l'inspection a trouvé un homme capable, M. Deboeck , élève diplômé de l'école 
d'horticulture de Vilvorde. 

i\f. le sénateur, corn le Coghen, dont le sieur Deboeck est le jardinier, a mis à 
la disposition des instituteurs ses jardins et ses serres pour y faire des expé­ 
riences, en attendant que les arbres du jardin-modèle fassent propres à subir les 
opérati?ns de la taille. 
le Lerrain acheté par la commune a été drainé, fumé, entouré de haies vives, 

partagé en compartiments, ayant, pour les espaliers, des treillages en fil de fers. 
La première conférence a eu lieu le 24 novembre 18~?>. Vingt-trois institu­ 

teurs y assistaient. 
La leçon a eu pour objet : le climat, la physiologie des arbres et leur planta­ 

tion ; la taille des pyramides et l'élagage des hauts vents ; la culture des terres et 
les couches d'hiver; les engrais, le drainage ou l'écoulement des eaux du sous-sol 
et l'emploi de la chaux en agriculture, 

Quatre conférences ont été tenues en !856 et trois en 18?,7. 
Dans celles de !8~6 on s'est partlculièrement occupé de la taille et de la culture 
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· du pêcher ainsi que de la vigne; de la taille des poirlers-cspallers et de la greffe; 
de. la taille des arbres à cire gommeuse ; des pommes de terre, des ptantes légu­ 
m inéûses, de l'emploi des· engrais liquides et du guano, de la vigne dans ses 
tralteménts d'été; du ptaeement et de I'ébourgeonnemenr des autres arbres 
Irui tiers ; du traitement des maladies des arbres stériles; de la taille des faux. . . . . ~" 
hourgeoïts, d~ la cueillette et de la conservation des fruits; de la rèntréc et de Jo 
coilscrvatiôït des· plantes sensibles aux intempéries de l'hiver; du 'chois. et de la 
eonservation des semënces , du drainage. 

Dans les conférences de 1857, auxquelles tous les instituteurs ont assisté, les 
leçons ont eu poùr objet les mêmes matières qu'en· 1SE>6, mais plus développées 
et avec cette différence que les opérations pratiques ont été faites clans le jardin­ 
modèle, que l\'.I. Vet·vloet, instituteur à Uccle, entretient avec beaucoup de soin. 

La durée de chaque conférence a été clc cinq heures et demie. Chacune d'elles 
.à été divisée, en deux parties; la première, consacrée aux opérations pratiques; 
ln seconde,' à la théorie. 

. 2° ressort. Dans ce ressort, comme dans tons les autres, il l'execpüon du ·Ier, 
les leçôiis d'hortieulture ont été données à lu fin de chaque conférence trimes­ 
Ûié1lc. ÈIJés ont duré, cri moyenne, deux heures et demie. Le siège de la eonfé­ 
rence ·du 2° J'CSSOrt, fixé d'a.hord à Grimberghençpnis à Perek, n'a pu y être 
maintenu, par suite de l'opposition des autorités locales. On a dû Je transférer à 
Scmpât, DaiIS l'entre-temps, l\'l. Van Volxem , propriétaire de la pépinière de 
Perek, avait bien voûlu permettre aux. instituteurs de s'y rendre, J?OUr voir pra­ 
tiquer 1a tome des arbres. 
Les leçons, au nombre .de dix, ont été données par M. Jacobs, élève diplômé 

de l'école d'horticulture de Vilvorde. 
Dans la première séance, le professeur a cléfini les noms des principaux organes 

des plantes, en prenant pour texte l'ouvrage intitulé : llandboeck voo1· Boom­ 
kwe~kery(B1bliothèque rurale), Tous les instituteurs se sont procuré cet ouvrage. 
M. Jacobs a expliqué ensuite la physiologie des plantes; puis il a démontré· prati­ 
quement la manière d'oculer. 

Dans la deuxième séance, il a expliqué le but et l'utilité des pépinlères, la 
manière de les établir, l'exposition requise, le choix et la préparation du terrain; 
puis, pratiquement, la greffe en fente, en coin; par approche, etc. 

· Dans la troisième, il a distribué des pepins de pommes .et de poires pour faire 
des essais. Il a expliqué la manière de faire des semis et démontré pratiquement 
le marcottage. 

Dans la quatrième, il a ex pliqué la circula li on de la séve,' les résultats de la, 
sévc ascendante et descendantè; fait des boutures, enseigné le marcottage simple, 
celui de la vigne par incision ; la· greffe en fente double, à quatre scions, en 
couronne_ et démontré l'ébourgeonnement. 

Dans 1a cinquième, il a fait une récapitulation des principes exposés précédem­ 
ment; puis, il s'est Iivré ù quelques opérations pratiques. 

Dans la sixième, il a traité .spéclalemcnt des organes des plantes et des phéno­ 
mènes de leur croissance. 

Dans la septième, il a fait opérer par les instinneurs, !a greffe d'hiver sur 
différentes sortes d'arbres. , 

ll 
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Dâiis la hultième, chaque institûtclir a expliqué les différentes parties de 
l'arbre. · 

Le professeur a parlé ensuite de la grefïe, des marcottes, des boutures cl du 
pincement à faire 'au printemps. 

. ' . ) 
Dans la neuvième, on a enseigné la taille d'été, du poirier, du pommier, du 

prunier, du :~êcher et de la vigne. . · - 
Un nouvel ouvrage a été choisi, c'est le Praktieche leergang »oor lie: kweeken 

en het snoe-1.1en der fruitboomen) par M. X. DE BAVAY. 

Enfln, dans la dixième, on s'est parucuhèrcmcnt occupé de I'application du 
principe dé la taille, 

·Deux choses sont en général un obstacle 'aux vues du Gouvernement pour la 
propagation de la science horticole pa~ la voie des écoles primaires; c'est, d'une 
part, la difficulté de trouver un professeur convenable; d'autre part, Je peu de 
sympathie de certaines administratiens c·<immunalès. 

5c ressort. On s'est appliqué it former des jardins-modèles à Héverlé, canton 
de Louvain; à Haeeht, canton de cc no1:11 et ù Hnutwacrt, canton d'Ac1-schot. Ce 
n'est qu'en 18~7 que l\l. Jacobs, précité, a pu donner une leçon dans le canton 
de Louvain et" une autre dans celui de Haeeht. Elles ont été annexées aux 
conférences trimestrielles d'octobre. . 

' ' ' ' . / 
Le professeur s'est renfermé dans le programme des matières qu'il avait easei- 

gnées enpremier lieu aux instituteurs du 2° ressort. · 
4° ressort. Cc n'est qu'en iSmS qu'un [ardiniër diplômé, le sieur Bussa, de 

Gand, qui a habité pendant quelque temps la commune de Hoeleden, a consenti 
à donner un cours pour les instituteurs du canton de Glabbeek, et l'on doit à Ja 
bonne volonté de l'administration et de l'instituteur de Capcllcn, d'avoir pu ·y 
créer un premier [ardln-modèle. Il sera établi un seco_nd jardin à Diest. 
Les leçons de l\f. Bussu annexées aux conférences trimestrielles ont eu lieu le 

-18 octobre i8fl~, le 20 janvier, le 15 mai et le 6 août 18g6 et-le 4 mai 18a7. 
ac ressort. C~ n'est qu'en 18a7 qu'on a pu commencer l'étude de l'horticulture. 

M. Millet,_ fils du jardlnier-démonstratetir de l'école d'agriculture de Thourout. 
est chargé de l'enseignement. 

Il existe un jardin-modèle à Hougaerdc et un .second à Cortil-Noirmout. 
L'administration communale de Jodoigne parait disposée à fournir un terrain 

de dix-sept ares pour l'établissement d'un troisième jardin-modèle. 
La première leçon de·M. Millet a été donnée en octobre -I8a7, à la conférence 

trimestrielle qui a eu lieu à Noduwez pour les Instltuteurs du canton de Jodoigne, 
et fa seconde, à Meldert, pour ceux du canton de Tirlemont. ' 

Le professeur y a donné des notions générales sui· la ho~niquc et traité de 
'l'orgauograpbtc des plantes. 

fr, ressort. En 18~6, :M. Vanderbruggen , professeur dt culture à l'école 
normale de l'Élat, ~ Nivelles, a donné des conférences à Bierges, à Loupoigne et 
à Bornival. ' 

Des essais de jardins-modèles ont été Iaits à Nivelles, à Tubize, à Loupoigne 
el à Ottignies. . 
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.. Des arbres fruitiers y ont été plantés et des semences de légumes nouveaux ont. 
été ~istl'ibuées aux. instituteurs.. . 
li n'y a pas eu.de conférence ën l8t>7. 
Dans ses trois conférences de 18~6, le .profcsscur a. fait ressortir, au point lie, 

vue de la prospérité du pays, I'importanccd'uu enseignement ayant pour but Je 
perfectionnement de la culture. Il a expliqué la formation de làefplante, depuis 
Je développement embryonnaire jusqu'à celui de toutes les parties qui la consti­ 
tuent. 

FtANDRB octrnEN.T.ttE.-Des conférences portant sur l'arboriculture seulement 
ont eu lieu, en f8a6, à Jabbeke (½cr ressort) et à Ypres (2° ressort). Le sieur 
J\forticr, institûteur cômmfmnl, désigné :à cet effet,~ par l'inspecteur provincial, a 
donné des leçons et il s'est acquitté de sa tàehe d'une manière très-satisfaisante. 

Les fonds mis il la disposition: de l'inàpecteor pendant les àutres années ont· été 
employés à l'achat de manuels d'horticulture, d'arbres fruitiers, de pieds francs, 
ûe greffes, de graines, ete., qu'en a distribués à un certain ndmhre d'instituteurs. 
Le Gouverneur ·a pris les mesures nécessaires pour faire donner un cours 

normal d'hortlcüllure et d'arboriculturé à quelques instituteurs, choisis dans les 
rli-vcrs resserts-d'inspeèlion. 'Ceux-ci pourront , à la fin ducours , être chargés de 
l'enseignement horticole dans les conférences trimestrielles. 

Ji'uN~nE onrnNTALE. -· 1J à éié décidé qhe l'on cornmencérait par l'atboricul­ 
turc et que Jeèours serai! confié à .M. Yanhulle, professeur à l'école de ~L"Van 
Boutte, à Gen'tbi·ugge. . · . . 

Voici les dispositions arrêtées à cc sujet pat l'inspecteur provincial : 
-, . .' ' 

1 ° Les démonstrations comprendront une période de trois années. 
2° Il y aura , clans douze cercles , trois conférences par année; elles seront 

fixées aux époques les plus favorables') à savoir : 
La première, au mois d'octobre ou de novembre, pour expliquer les défonce- . ' 

ments, plantations, habillement des arbres, formation des pépinières et tics· 
vergers, ainsi que pou,r examiner les greffes de l'année, etc. 
l~a seconde, à la fin de mars ou d'avril, pour la taille et les différentes espèces 

de greffes- 
La troisième, ~ la fin d~ juin ou en j_uillct1 pour la taille d'été. le pincement, le 

palissage, les gréfl'c_s. en: écusson. 
5° Dans les divers cercles, on fera choix d'une école communale à laquelle est. 

annexé un jardin d'une certaine étendue et d'un sol approprié à la croissanee des 
arbres, pour y établir Je siége de ]a conférence, en ayant égard à la situation qui 
doit être centrale, autant quqpossiblc, et à l'aptitude de l'instituteur. 

4° On s'occupera de former, dans chaque cercle, des collecuons d'arbres frui­ 
tiers propres, aux démonstrations, afin de répandre les meilleures variétés de 
Iruits. · 

a0 L'enseignement devra être essentiéllement pratique, e'est-à-dfre qu'il ne 
faudra pas perdre de temps ù donner trop de notions scientifiques aux instituteurs, 
mais se borner à leur faire connaître sommairement 1a composition des sols e.t 
sous-sols, et à les initier aux éléments les plus indispensables de la physiologie 
végétale. 
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6° Les réunions seront organisées en dehors des conférences ordinaires ; les 
inspecteurs cantonaux y assisteront dans l'intérêt de la dlselpllne ; chaque ré1;1niôn 
durera cinq heures. On consacrera la première partie de ce temps à l'examen des 
comptes rendus et .i la théorie, et la deuxième, aux démonstrations. 
7° Les instituteurs rédigeront it domicile les procès-verbaux des conférences,' 

l'analyse d'un-manuel d'arboriculture et les réponses aux questions posées par le 
professeur. 

8° te professeur, après une année d'expérience, rédigera, de concert avec 
l'inspecteur provincial , un programme détaillé des trois années d'enseignement. 

9°,ll recevra, par conférence, une indemnité de H> francs. 
Ces dispositions ont été mises à exécution en 1$a~ et l'organisation a été 

achevée en !856. Suivant Jê système adopté, il a fallu procurer aux cercles de 
conférences les collections nécessaires pour faciliter les démonstrations. En !8!571 

on a· tenu trente-six conférences et l'on a complété les collections. 
i\I. Van Hulle s'acquitte très-bien de la tâche qui lui est confiée; les cours 

sont suivis non-seulement par les instituteurs, mais aussi par des jardiniers, des 
cultivateurs et même par des membres du clergé. Le professeur leur a facilité, ù 
tous, l'étude de l'horticulture; par la publication d'un manuel fait en vue des 
conférences. 

H,UNACT. - Conformément ù une décision de la députation permanente du 
conseil provincial, les conférences horticoles ont eu lien, à titre d'essai, dans les 
cantons de Mons, de Boussu; de Dour, de Pâturages, du Ilœulx, do Soignies, de 
Lens: de Chièvres, de Leuze, de Binche, de Fontaine-l'Évèque et. de Merbes-le­ 
Chateau. Elles ont été dirigées, les unes par M. l'inspecteur cantonal Lecocq; les 
autres, par l\J. de Becker, fils, horticulteur à Mo,ns. 

Conférences dirigées par Al. de Becker. - L'inspecteur provincial a présidé 
presque Ioules les réunions; qui ont duré, chaque fois, environ deux heures. 

Les comptes rendus, trop longs pour être reproduits ici, témoignent de l'intérêt. 
que porte Je personnel enseignant à l'institution créée par l'arrêté royal du 
5 juillet i 8~4; l'inspecteur est cr avis qu'il y a lieu d'organiser défini tivernent 
l'enseignement de l'horticulture et de l'étendre à tous les cantons, en suivant un 
programme uniforme. 

En 181:H>: M. de Becker a donné trois. conférences. 
La première, à laquelle assistaient trente-sept instituteurs des cantons de 

Boussu et de 1-fons ('7e ressort), s'est tenue à Mons, dans les jardins de l\f. de 
Becker, père, 

Le [ardinlcr-dérnonstrutcur s'est acquitté <le ses fonctions avec une aptitude et 
une aisance qui dénotent, chez cc jeune horticulteur, une connaissance exacte de 
la théorie cl de la pratique. 

Après avoir fait distinguer clairement les différentes espèces de rameaux que 
portent les arbres fruitiers, il a expliqué de quelle manière doit se foire la taille 
d'hiver, tout en l'opérant lui-même, sur divers sujets qu'il avait à su disposition. 
Puis, il a greffé quelques jeunes pieds et indiqué les conditions indispensables 
pour Je succès de cette opération. 

La 2c conférence horticole s'est tenue à Hensies, le 12 juillet. dans les jardins 
des darnes Lcpoint et de ·1\1. le bourgmestre de 1a commune, à la suite 'de la 
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Se conférence trlmessrlelle , seize instituteurs du canton de Boussu y ont pris 
part. 

Le jardinier-démonstrateur a résumé d'abord les faits pratiques et les principes 
théoriques qui :avaient été l'objet de ses entretiens précédents. Il s'est occupé 

. . . . 

ensuite de la taille d'été et a indiqué pourquoi les arbres que l'on· avait sous les 
yeux, ne lui paraissaient pas avoir été taillés selon les bons principes d'arbori­ 
culture. Il a parlé aussi des maladies qui attaquent.les poiriers, les pêchers el les 
pommiers et a fait connaitre les remèdes qui leur conviennent. 

La 5e conférence horticole, à Iàquclle ont assisté les instituteurs de tout le 
ressort, a eu lieu, comme la première, dans le jardin du sieur de Becker. Outre 
qu'elle a été , quant aux démonstrations données , une sorte de répétition de 
la conférence d'Hensies, à laquelle les instituteurs des deux cantons de lions 
n'avaient pris aucune part, elle a donné an jardinier-démonstrateur l'occasion 
de faire voir aux instituteurs ce qu'avaient produit sur de jeunes arbres les 
opérations qu'il avait faites, en leur présence, au mois d'avril précédent. 

Les instituteurs ont pu ainsi apprécier l'efficacité de la méthode suivie par cet 
habile. horticulteur. 
En {8fS6, deux conférences ont été tenues dans le canton de Dour. 
La f re eut lieu, Je 8 mai , dans le jardin de it. Chevalier, bourgmestre à 

Wiheries, en présence de seize instituteurs. 
Le jar~inicr-démonstrateur s'y est occupé de la culture des arbres fruitiers. Il 

a montré publiquement la manière de tailler les arbres fruitiers et de les greffer. 
Il a indiqué, en outre, les remèdes propres à guérir les maladies qui entravent 
leur croissance ou qui les font périr. 

La 2e conférence s'est tenue à Angre, le 50 octobre, dans Je jardin de l'insu­ 
tuteur Levecq , dix-neuf instituteurs étaient présents. Le sieur de Becker y a 
complété les démonstrations de la précédente conférence sur la culture des arbres 
fruitiers et ·a mis en pratique la taille d'été. Il s'était occupé de la taille d'hiver, 
dans une eonîérence antérieure. Les différentes manières de greffer ont aussi fait 
partie des travaux de Ja réunion. On a indiqué les avantages et les inconvénients 
de chaque espèce de greffe. · 

La eônf érenee horticole de Leuze a eu lieu le i { novembre { 866 ; douze 
tnstituteure y ont pris part. 

Le j 7 juin i8H7, des leçons théoriques et pratiques d'arboriculture ont été 
données à trente-deux instituteurs, réunis dans le jardin de l'instituteur com­ 
munal de Blicquy. 

Des exercices également théoriques et pratiques ont eu lieu à la conférence 
horticole tenue à Cambron-Saint-Vincent, dans le jardin de l'instituteur Yane­ 
ehel, le 50 juin J 8~7. Vingt et un instituteurs y ont suivi attentlvement les leçons 
du sieur de Becker. 

Conf éretwes dirigées par Il. l' inspecteut• Lecocq. - Ce fonctionnaire a fai, 
à son supérieur l'exposé ci-après des travaux auxquels il s'est livré dans Je 
2e ressort: 

<< Les ~onfércnccs horticoles· n'ont pas été, jusqu'à présent, régulièrement 
» organisées dans les cantons de Binche, de Fontalne-l'Êvêque et de Merbes-lc­ 

v 
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» Ch~:teau Toutefois, j'ai cru devoir, dans la plupart des réunions ordinaires des 
» insûtuteurs, chercher à répandre parmi eux le goût (le l'horticulture. Comme 
» utilité ·ci comme agrément elle est, surtout P,Oi.lr les instituteurs de la campagne, 
)> une source de jouissances sans cesse renouvelées, en même temps qu'elle leur 
» permet de rendre de grands services aux cultlvateurs. Ceux des Insntu­ 
>1 teurs qui sont pourvus de jardins, ont déjà profité des leçons qui leur ont été 
>> données; ils commencent à., faire disparaitre de leurs propriétés et de eelles de 
» Jeurs parents, les arbres fruitiers communs, dont les produits ne sont pas 
» susceptibles d'être livrés à ln consommation ; ils transforment, par la greffe; 
>) les cerisiers, poiriers, et pruniers sauvages dont Jes haies de 1a plupart des 
» prairies sont remplies; malheureusement, le plus grand nombre d'instituteurs 
• n'est pas pourvu de jardins. Ceux d'entre eux qui ~e peuvent meure en 
>> pratique les conseils qui leur sont donnés , les ont bientôt perdus de vue; 
» c'est, à mon avis, le plus grand obstacle au progrès de l'horticulture. Si, dans 
>) chaque commune, l'instituteur pouvait prêcher d'exemple et prouver aux 
,> cultivateurs qui ne connaissent que les vieilles traditions de famille, que l'on 
>) peut remplacer, sans frais et en peu de temps, les mauvais fruits dont les 
>> vergers sont remplis, par des espèces productives dont on pourrait tirer un 
n excellentparti, I'intérèt porterait bientôt ces cultivateurs à demander des con­ 
,, selfs à I'instituteur et à imiter son exemple. L'hortieulture pourrait ainsi faire 
,, un gra_nd pas. _ 

>> Dans toutes les conférences de l'année {8f>r.-, les instituteurs ont été appelés 
» à traiter, par écrit, un grand nombre de questions : a. relatives aux engrais 
» et amendements des terres ( quelle doit être la composition des engrais, de 
» quelle manière il convient de les employer, cri raison de la nature du sol; 
>> quelles plantes aiment Je fumier long, court, liquide, terreau, compost, cte., etc.;) 
>) 6. rêlàtivès aux plantations (saisons les plus convenables, profondeur, serfouis­ 
» sages ou petits labours, ta:iUc dès arbres frùiticrs, greffes de différentes espèces). 

i,. Urie conférence, dans chaque canton, a été spécialement consacrée à la partie 
>i p~aÜque. J_'ai 'cru devoir expliquer partleulièrement les règles à suivre dans 1a 
» taille et la greffe des arbres fruitiers. Pendant l'année 18ri6, nous nous sommes 
» occupés, entre les matières ci-dessus, de la culture des meilleures espèces de 
» légumes, des soins à apporter à l'entrcuen des jardins potagers, de I'inconvé­ 
» nient. de les laisser envahir par les mauvaises herbes; les instituteurs ont re­ 
» connu combien, parmi celles-ci, il est des plantes dont le voisinage peut être 
» dangereux. Us ont appris à distinguer les plantes vénéneuses qui ont, avec 
» certaines plantes utiles, une grande ressemblance. 11 a été dit un mot des acci­ 
>) · dents occasionnés par un grand nombre d'arbustes que l'on rencontre dans la 
)) plupart des jardins. 

>; Une conférence a été consacrée à l'examen et à la reconnaissance des végé­ 
}> taux nuisibles. 

,, Quelquès graines de· légumes ont été distribuées, et notamment des graines 
» de persil à feuilles frisées, dont la culture a pour but d'empêcher toute confu- 
» sion avec la ciguë. . 

» . L'exercice de 18?>7 a été consacré aussi à la taille et à la greffe des arbres 
» fruitiers; une conférence a été destinée à l'enseignement des procédés les plus 
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n généralement employés pour multiplier et améliorer les espèces d'arbres ïrui­ 
>> tiers. » 

>> Je termine en exprirMnt ,de noùveah le· reg1·êt que chaque instituteur n'ai_t 
,> pas à sa disposition un coin de 'terrain à l'aide duquel il puisse prouver à ses 
>> voisins qu'au moyen de quelques soins intelllgents donnés, chaque jour, à son 
» potager, il peut améliorer sa culture, réaliser· sans frais de notables économies 
>> et accroitre par là le bien-être de sa famille. » · 

Paovrsos n·E L1~GE: - L'inspecteur· provincial a organisé d'abord des confé­ 
rences horticoles dans les cantons d'Avcnnes,_ de Nandrin, de Huy et de Héron 
(ces deux derniers cantons ne Iorment qu'un seul cercle). 

En .1 St>N, il en a été tenu quatre dans le canton de Nandrin et trois dans 
chacun des deux autres cercles susdits. 

En {8~6, deux. conférences ont eu lieu à Hannut, une à Seny et une à Fer- ~~- . 

Aucun des Inspecteurs cantonaux ni des instituteurs· de ces ressorts ne connais­ 
sant sufffsamment -l'horticulture pour pouvoir l'enseigner, le sieur Delsupexhe, 
élève diplômé de l'ancienne école d'agriculture de V erviers, a été chargé de 
diriger lès réunions. . 

En f 8ij7, le sieur Beaufays, de Verviers, a été autorisé à donner,' à titre 
d'essai, .quélques conférences horticoles; il en a tenu deux à Stavelot, une ·à 
Theux Jt une à Louveigné. Cet essai n'a pas réussi. Pendant la même année, le 
sieur Delsupexhe a donné. avec beaucoup plus de succès quatorze conférences 
horjlcoles, d01Ù quatre dans _le canton de Dalhem, quatre dans celui tle Fléron, 
quaL~e. dans celui de Fexhe et. une dans chacun des cantons de Seraing et de 
Nandrin: 

Yoid Je programme des matières que .M. Delsupexhe a développées devant les 
institut~urs : 
A_nnée 18?,~. -De.l'horticulture. Sa division. 
Arboriculture. Principes d'anatomie et de phy~iologie. Organes élémentaires, 

tissu cellulaire ou étrleulaire, tissu fibreux et tissu vasculaire. Bacine, chevelu, 
fibrille, spongiole, tige, branches, rameaux, bourgeons, œil, boutons. Organes 
élémentaires de la tige. Moelle, corps ligneux. Système cortical. Liber, aubier, 
épiderme, vaisseaux laticifères, feuilles, ses diff érentes parties, pétiole, limbe, 
stomaies, rôle <les feuilles. 
Physiologie. Organes reproducteurs. Fleurs et fruits. Enveloppes florales et 

organes sexuels de la fleur. Calice, corolle, étamines et pistil. Pollen, féconda­ 
tion. Fruit, fruit noué, Maturation des Irtiits. Application de ces connaissances à 
la mulüpllcation des arbres, des pépinières. Leur exposition, nature clu terrain. 
Sa fertilité. Défoncement de la pépinière. Époque des défoncements. Profondeur 
du terrain de la pépinière. Des moyens de multiplier les arbres fruitiers et fores­ 
tiers. -~1ultiplicat.ion naturetle , multiplication artificielle. Semis. Conditions 
cssenrielles au succès des semis. Choix des semences. Mode de récolte. Prépara­ 
tion et conservation des graines. Division des Iruits en fruits à pépins, baies on 
noyaux, en fruits à péricarpes secs et en fruits à osselets. Stratification. Mode de 
semis. Mode de semis particulier adopté à "la civélière de beaucoup préférable aux. 
anciens procédés. Époque des semis. Nature et préparation ·des graines. Mode 
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d'ensemencement. Plombage; PaiÜâge. Ah~is. Repiquage. Mauvaise habitude dës 
pépiniéristes de ne repiquer qu'une seûlefois les jeunes sujets de pépinières; Age 
des plantes à repiquer. Mode d'opérer, béplanfaii9n.· Soins à donner attx arbres 
destinés à voyager. Bouillie préservative pour le voyage des arbres. Habillage du 
jeune plant à repiquer. Équilib1·e des racines et des feuilies. Plantaiien. Dis­ 
tances à réserver entre les sujets repiqués. Époq1.1e des repiquages. Transplan­ 
tation. Transplantation des arbrisseaux d'ornement, des arbres Iruitiers. Age 
de leur plantation à demeure. Arbi'es résineux. La transplantation leur est indis­ 
pensable. Déplantation. Importance d'une bonne déplantation et conséquences de 
cette opération qui, mal dirigée, peut s'appeler arrnchage._ Habillage. Exception 
pour les arbres résineux. Transplantation des arbres vieux. 

Multiplication artificielle. 

Greffe. Ses avantages. Théorie de la greffe. Conditions essentielles au succès 
des greffes. Instruments nécessaires pour pratiquer la greffe. Greffes. Caractères 
que doivent posséder les greffes. Leur conservation. Étude des principales sortes 
de greffe. Greffe par approche, par scions, en Iente, en couronne, de côté. Écus­ 
sonnage, Greffe en écusson à œil poussant et dormant. Avantages de celte manière 
de multl'plier les arbres. Momcnt·de greffer. 

1\Jafoottage. Sa définition. Conditions essentielles au succès des marcottes. Du 
rôle de l'air dans la pratique des marcottes . .Marcottes simples, par drageons, par 
racines, en butte ou cépée, en archet, en serpenteau. Chinois. Mrtrcotlagcs com­ 
posés. Bouturage. Conditions nécessaires au succès des boutures. Solseonvenables 

· aux boutures. Préparation des boutures. Époque là plus favorable pour bouturer. 
Soins qu'exigent les boutures. Rôle de l'air et de l'humidité dans la pratique des 
boutures. Boutures par rameaux, par rameaux avec talon, par crossette, etc. For­ 
mation de la tige et de la tête des jeunés arbres. Du recépage, de la taille des 
arbres pour plein-vent, pyramide ou espalier. Opérations contre les effets de Ja 
sécheresse et la croissance des plantes nuisibles. Labours. Arrosements. Binage. 
Couvertures. Plantation à demeure. Age de lu greffe en pépinière. Défauts des 
pépinières où les arbres sont trop serrés, surtout pour pyramides. Choix des arbres 
à planter. Fertilité de la pépinière. Mode de plantation. Inconvénients d'une. 
cléplantation vicieuse. Époque des plantations à demeure. Distance à réserver 
entre ]es arbres fruitiers. 

7'aille des arbres fruitiers. 

Consldérations générales sur la taille. La meilleure époque de- tailler tous les 
arbres fruitiers. Tail1e proprement dite. Éborgnage. Palissage en sec. Des inci­ 
sions de l'écorce et des entailles. Ép"oque où l'on doit pratiquer les incisions et les 
entailles pour atteindre le but pour lequel on_ fait cette opération. De l'arçure, de 
l'ébourgeonnement. Palissage en vert. Pincement de la taille en vert, du casse-· 
ment, de la suppression des fruits. Épamprement et effeuillage. 

Culture mœraîchè1·e. 

1\'létéorologic belge. Atmosphère générale. Sa composition. Son action sur la 
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yégéta,ion. Des vents, lem· influence sur les végétaux. Température générale de 
Iurmœphêre cl du sol. Son action sur les végétaux. Lu11c rousse. Lumière. Son 
action sur les végétaux. Électricité. Son action sua· !a végétation. Corps que ren­ 
ferme l'atmosphère. 

Humidité de l'air et son action sur les végétaux. 
Brouillards, 
Nuages? 
Pluie, 
Nei"c D , 

Grêle, 
Gjv~e, 
Grésil et verglas, 
Rosée, 
Serein, . 
Gelée blanche, 
Eaux diverses. Leurs propriétés. Arrosements. Les arrosements copieux sont 

seuls profltables, les arrosements où on ne fait qu'humecter la surface du terrain 
sont nuisibles. Abris contre l'air, l'action du soleil, l'action des vents et celle des 
corps gazeux de Iutmosphère. Du sol et <lu sous-sol. Origine et formntion clu sol. 
Humus. Terre argileuse, glaiseuse, sableuse, calcaire, loameuse. Des engrais, des 
fumiers, leur composltion, leur valeur, leur application à la culture maraîchère. 
Importance de l'âge, de la condition, mais surtou; sle la nourrittwe des animaux 
qui fournissent le fumier. Composts. Conditions essentielles pour Ia confection 
de bons composts. Eau de fumier ou bouillon. Exposition d'un jardin, nature de 
son terrain, sn profondeur, sa division, défoncements. Avantages des défonce­ 
ments dans un jardin, surtout pour les plantes pivotantes. Labours. Conditions 
d'un bon labour. Ils ne doivent pas être exécutés à quelques jours d'intervalle. 
Importance des labours d'automne. Nivellement et dressage des planches. Amen­ 
dements. Terreau. Semis. Choix de 1a graine. Mode de semis. Repiquages. Con­ 
treplants, entrcplants, terreautage, paillage, tannéagc, sarclages, binages, serfouis­ 
sages, plombage, buttage, Assolements. Graines, du choix et de la culture des 
portegraines en particulier. Des opérations qui favorisent le développement des 
graines et qui en assurent la bonté dans les espèces ou variétés difficiles à reproduire. 
Année t8r$6. - Taille et conduite des arbres, comme en !8?>o, Culture du . 

pêcher. Son mode de végétation. Taille du pêcher. Des diverses formes du pêcher. 
Espalier carré, pêcher en U et surtout la palmette de Bengy-Puyvallée perfee- 
tionnée. Choix des meilleurs pêchers. · 

Année t 857. - Des graines, du choix et de la culture des portegraines, Des 
opérations qui favorisent le développement des graines, surtout chez les variétés 
difficiles à conserver. H ybridation des fleurs. Le lieu Je plus propice pour la 
culture des graines. Leur conservation. Du jardin, de la meilleure terre de jardin, 
de son exposition. Des fumiers. Fumiers de cheval, d'âne et de mulet, de vache, 
de porc, de mouton. Leurs propriétés fertilisantes dépendent du genre des ani­ 
maux, de leur tige, de leur condition et surtmü de lem· nom·1·iture; de la prépa­ 
ration des fumiers. 

De la colombine, des causes de la fc1•tililé de ln colombine. Des plantes qu'elle 
tv 
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favorise particulièrement, de sa conservation- et de son emploi. De- son impor­ 
tance polir Io. préparation d'un compost partleulier. 
Poulaitte, ou Iumier de poule; la poulaine vaut moins que· la colombine, mais 

possède une grande partie de ses avantages. Même conservation, emploi, etc. f 
que la colombine. Fumier des oies et des canards. Guano. 

Compost pour le jardin. Sa composition, manière de le confectionner et moment. 
de l'employer. 

Division du jardin. Son mode de clôture. Procédé pour obtenir de belles et 
bonnes haies d'aubépines. Exploitation ou assolement du jardm. 
Terre argileuse, sablonneuse, calcaire. Signes auxquels on les reconnaît. 

Moyens pour en doser approximativement l'élément dominant. Leurs défauts et 
moyens d'y remédier. 

Arboriculture. Des pépinières, de leur exposition, de la nature de leur terrain (1 ), 
de leur fertilité. Des moyens de multiplier les arbres. l\tultiplicalion naturelle. 
Semis. Conditions essentielles au succès des semis. Choix des semences. 

.l\lodc de récolte. Préparation et conservation des semences. Division des Iruits en 
fruits à pépins, baies ou noyaux, en fruits à péricarpes secs et en fruits à osse­ 
lets. Stratiûeatlon. 'Mode de semis. Mode de semis particulier adopté· à la eivélièrc 
de beaucoup préférable aux anciens procédés. Époque des semis. Nature el pré­ 
paratlon des graines. Mode d'ensemencement. Plombage. Paillage. Abris. 
Repiquage. Détestable habitude des pépinié,·istès de ne repiquer qu'1,ne seule 

J'ois les jeunes sujets de pépinib·e. Age des plants à repiquer. l\l'ode d'opérer. 
Déplantation, Soins des arbres· destinés ù voyager. Bouillie préservative pour· le 
voyage des arbres. Habillage du plant à repiquer. Équilibre des 1·àci-nes et des 
[euille«. Son importance dans les transplantations. Plantation. Distances à réserver 
entre les sujcls repiqués. Époque des repiquages. Transplantation. Plantation ft 
demeure. Arbres résineux ; la transplantation leur est indispensable. Déplantation 
pour la plantation à demeure. Impo1·tance d'u11e bowne déplantation potw la 
longévité des arbres. Ilablllage. Exception pour les arbres résineux. Transplan­ 
tation des arbres vieux. 

Choix des arbres en pépinière. Age de 1a greffe surtout pou» pyramide. En 
général , cites n'auront qu'un an et elles consisteront dans un jet ou rameau 
unique. Défauts des pépinières dont les sujets sont trop serrés, surtout pont· pyra­ 
mide. Fertilité de ln pépinière. !Iode de plantation. Époque des plantations it 
demeure. Distances à réserver entre les arbres fruitiers. Conduite des arbres 
après leur plantation à demeure. Formation de la tige et (le ln tête des jeunes­ 
arbres. Du recépage, de la taille des arbres pour plein vent, pyramide ou espalier. 
Importance de la première taille chez les jeunes arbres plantés à demeure. 
Forme du pécher en palmcue simple à rameaux fruitiers au-dessous seule­ 

ment des branches secondaires ; manière perfectionnée de tailler Je pêcher. 
Inconvénients des difîérentes formes adoptées jusqu'à ce jour. 

(4) Des défoncements, époque des défoncements. Profondeur des déïorreemeuts. Dnns Ie eus 
d'un terrain homogène, il ne faut pas défoncer benucoup plus profondément que quarante 
centimètres, le chevelu ne se· dévclopponl pns nu delà. 
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Les .fnstîtuteûrs, et piu•ticulièreincnt ceux qui ont des jardins de quelque éten­ 

due, prennent de plus cm phis d'intérêt ù ces conférences, où la pratique S(' joint 
. . . ' 

de temps en temps à la théorie. C'est surtout depuis qu'on leur n distribué des- 
graines et des arbres fi·uiticrs de toutes espèces; qu'ils ont montré plus de goût 
pour les leçons d'horticulture et surtout pour celles d'arboriculture. QuclCfues­ 
uns d'entre eux, et notamment celui (le Fallais, ont établi des pépinlères d'une 
certaine étendue et qui pourront leur procurer quelques bénéfices. 

l\falheurcuscmcnt, un assez grand nombre d'instituteurs n'ont pas de jardins 
ou n'en ont que d'insignifiants. L'inspecteur provincial fait à cc sujet les réflexions 
suivantes : « Cela est regrettable sous bien des rapports. A la campagne, il est. 
>) très-difficile, pour ne pas dire .impossiblc, aux instituteurs qui n'ont pas de 
» jardins, de se procurer des légumes, même pour de l'argent. La jouissance d'un 
» jardin est une amélioration notable de leur position. Sous le rapport hygié­ 
>> nique et moral, fa eulurre est d'un très-grand intérêt. Après être resté une 
» bonnepartie de la journée dans une atmosphère plus ou moins viciée, l'institu­ 
)>. teur doit pouvoir passer quelque temps à cultiver son jardin et il y respirer 
)> un air plus pur. Le goût de la culture et les soins qu'il devra y consacrer 
» pourront Je détourner souvent de l'oisiveté ou de la fréquentation du cabaret. 
» A cela on peut encore ajouter que l'instituteur peut fafre tourner au prolit de 
,, ses élèves l'expérience qu'il acquiert en soignant un jardin. » 
PnoVl'NCE DE LIMBOURG.· - L'inspecteur s'est adressé au directeur de l'école 

d'horticulture de Vilvorde. Sur la recommandation de M. de Bavay, il a déslgnë 
un ancien élève de cet établissement, le· sieur Jean-Baptiste Jacobs, pour ensei­ 
gner l'horticulture et l'arboriculture clans les réunions trimestrielles. 

· Le sieur Jaeobs a donné l'cnseignemént horticole, le 1-1- octobre 18~o, dans le 
premier cercle, et le jour suivant dans le deuxième cercle. Il a pris pour guide le 
Handboek ~,oor Boomkweekery. 11 a expliqué aux Instituteurs les- organes con­ 
servateurs, les organes· reproducteurs et les organes élémentaires des arbres. Ses 
leçons ont duré, chacune, trois heures; elles ont été suivies avec beaucoup d'intérêt. 

En i8~6, l'enseignement horucole a été organisé dans tous les cercles de con­ 
férences. Le sieur Jacobs a donné quatre Ieçons dans Je premier cercle, autant 
dans le deuxième cercle, trois leçons dans Je troisième, dans le cinquième et dans 
Je sixième cercles, et une leçon dans chacun des trois antres cercles. 

JI a fait connaître aux instituteurs du quatrième, du septième et du huitième 
cercles les principaux organes des arbres, en suivant toujours le manuel cité plus 
haut. Dans les autres cercles· ses leçons ont porté sur l'anatomie végétale, la phy­ 
siologie végétale, le but et l'utilité dès pépinières, le choix d'un emplacement 
convenable, la distribution et la première préparation du terrain. 

En i8à7, le professeur a donné quatre leçons clans le septième cercle, trois 
dans le troisième, dans le quatrième et dans le huitième, et deux dans chacun des 
quatre autres cercles. Ces vingt et une leçons, rauaehées aux conférences tri­ 
mestrielles que prescrit l'art. {4 de la loi, ont toutes duré trois heures ou environ. 

On a expliqué aux instituteurs du quatrième, du septième et du huitième 
cercles des conférences la partie du manuel qui traite de la physiologie végétale, 
de l'établissement des pépinières , de 1n multiplication naturelle ou par les 
semences, et de la multiplication artificielle ou par division; dans les cinq autres 
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cercles, les Ieçons théoriques et pratiques ont eu pour objet les principales sortes 
de greffes .. 

L'horticulteur Jacobs s'est acquitté de sa mission d'une manière très-satisfai­ 
sante. 

Les crédiis mis ù la dispôsition de l'inspeeteur provincial ont été employés, 
partie à rétribuer le professèur, partie à acheter des arbres fruitiers, des pieds 
francs, etc., qui ont été distribués aux instituteurs. 

Pnov1NCE »g Luxeunounc. - Il fallait avant tout trouver un homme capable 
d'enseigner la matière. 

Les inspecteurs déclinaient leur compétence. D'un autre côté; aucun élève 
des écoles de Gand et de Vilvorcle ne se présentait. 

Un homme de talent et versé dans la partie, M. Joigneaux; Français d'origine, 
habitant Saint-Hubert depuis plusieurs années, voulut bien se charger du soin 
d'initier les instituteurs aux. notions de l'horticulture et de l'arboriculture. 
II fut convenu que deux conférences, à Litre d'essai, seraient données suecessi- 

' vcment dans chaque ressort. 
La première devait porter sur la formation des jardins, les labours, les engrais, 

les semis, les bonnes variétés de chaque espèce à cultiver et la nécessité de pro­ 
duirc des graines, afin- de les propager dans les villages. 

La deuxième aurait pour objeL la greffe et la taille des arbres fruitiers. II fallait 
nécessairement se renfèrmer dans lès principes les plus essentiels, faute de temps, 
et laisser de côté la plupart des détails de la pratique. 

La première conférence eut lieu à· Neuvillers, le 25 mai 18t>l>; en présence de 
trente-trois instituteurs des cantons de Neufchâ1cau et de Saint-Hubert Elle 
rima cinq heures. M. Joigneaux y développa avec talent sn théorie sur l'hortienl- 
1 ure. Il y traita : 

·l O De la position la plus avantageuse d'un [ardin potager. 
2° De la terre et de rcngmis d'un potager. Tous les sols, dit Je savant agro­ 

nome, sont propres à faire un potager, pourvu que la terre y soit à l'épaisseur 
d'un fer de bêche. 

3° Des outils et objets indispensables à la culture. 
4° De l'assainissement par Je drainage et ]a manière de l'opérer, si le sol est 

trop humide. 
a0 De la semence et des qualités qu'elle doit avoir. 
6° De l'arrosement des plantes. 
7° Des fumures et labours du potager. 
8° De la elassiflcation des plantes maraîchères ; leur culture et Jeurs usages; 

quelles sont celles qui conviennent Je mieux au sol ardennais, etc. 
Bref, dans cette conférence, M-. Joigneaux a fait une analyse assez complète 

de l'excellcut traité de culture potagère dont il est l'auteur et qui parut quelque 
temps après. 

Le 16 octobre de ln même année, M. Joigneaux donna une seconde conférence 
à Neufchâteau. Vingt instituteurs et plusieurs cultivateurs des environs y assistè­ 
rent ; elle dura également cinq heures. 

Après avoir résumé avec clnrlé CL précision les lnstructlons qu'il avait données 
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à fa première conférence, il entretint longuement son auditoire sur la plantation, 
Ja transplantation des arbres fruitiers, sur leur culture, la manière dë les tailler 
et de les greffer; enfin, sur les· espèces d'arbres Iruliiers qui conviennent le mieux 
au sol · ardennais, 

l\I. Joigneaux a sueeessivement dÔilfié des conférciices dans· tous les ressorts 
d'inspection, et partout il a montré dans ses leçons une connaissance · pr<>loiide 
du sujet qu'il traitait, et a cherché par tous les, moyeris à inspirèr aux institu­ 
teurs le goût d'une science si utile, si nécessaire et en même temps si agréable 
à l'habitant des campagnes. 
Toutes les contérences ont roulé sur ces deux points : horticulture et arbon­ 

eulture ; elles n'ont différé que par la forme. 

Paovrscs DE Nurnn. - En 186~, on a donné un cours à titre û'essai dans le 
canton d'Andennc, mais les résultats ont été peu satisfaisants ; le professeur s'était 
occupé théoriquement de la taHÎe dés arbres; les· instituteurs n'ont presque rien 
compris. On a cru devoir ajourner indéfiniment les leçons de ce genre, e~ attendre 
l'époque où les arbres auraient été distribués, afin de joindre la pratique à la 
théorie. · 

Ailleurs, on s'est occupé des conditions auxquelles on doit subordonner le choix 
du terrain que l'on veut transformer en jardin potager : de l'exposition, du sol, 
du sous-sol, du drainage, des abris et des clôtures. 
Il a été distribué quatre cent vingt-trois ai•b~es fruitiers à dix-neuf Instituteurs. 
En i 856, on a donné des notions sur les engrais : engrais végétaux, .animalisés ; 

poudrette, fumier de cheval, de vache, de mouton, de porc;_ engrais liquides; 
on a indiqué le meilleur emploi de ces engrais. On a aussi parlé des amende­ 
ments : terres rapportées, marne, chaux, plâtre, suie, cendres. 

Il a été distribué quatre cent trente-neuf arbres à vingt et un instituteurs. 
En i 857, on a parlé de la distribution en planches du terrain d'un Jardin, des 

assolements, des fumures, des cultures, des instruments de jardinier : bêches, 
\ . 

herses, pioches, binettes, râteaux, battes, plantoirs, sarcloirs; arrosoirs, etc. 
Trois cent quarante-trois arbres fruitiers ont été distrihués à quinze institu­ 

teurs. Une réserve a été faite dans la pépinière- de Namur; les jeunes plants 
devaient être distribués, en novembre i8?>8, à plusieurs instituteurs qui avaient 
demandé' des arbres fruitiers, 

St. Refus des frères des écoles chrétiennes d'essister aux conférences lr!mcstrielles. 

Le Ministre reçut du gouverneur du Hainaut, à ·1a date du 6 octobrc·f8o7, 
copie d'une lettre par laquelle le provincial des frères des écoles · chrétiennes ~ 
revenant sur l'engagement qu'il avait pris à 1n date du 7 mai 1848 ( 1.,oir le 
2e Rapport triennal" p. '.f>f des annexes), déclarait que, pour obéir aux ordres du 
supérieur général, il avait dû défendre auxdits frères d'assister aux èonférenees 
trimestrielles des instituteurs. 

Le Ministre répondit : 
(( Une pareille déclora lion équivaut à un refus formel de SC soumettre à la Io, 

X 
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» du 25 septembre !842 et a~ règlement du 22 mars !84-7, pris en exécution 
» -de cette loi. 

n J'espère que la défense ne sera pas maintenue ; car: les Instûuteure · membres 
,, de corporations religieuses, pas plus que les instituteurs laïques, ne sauràierit 
,, être dispensés, par mesure générale, d'assister aux conférences trimestriellès. 
,, Tout ce que l'on peut faire, c'est de leur accorder des exemptions pour des 
» cas particuliers, et le règlement de 1847 donne, à cet égard, plein pouvoir 
» aux inspecteurs civils. 

,, A la dernière session de la eommission centrale, il a été entendu que ces 
,, foQétionnaires apprécieraient toujours avec la plus grande bienveillance les 
,, motifs d'abstention invoqués par les frères des écoles- ehrétiennes. 

» On comprend , néanmoins , qu'il ne saurait être question· de leur aecorder 
» une dispense, alors que la conférence se tiént dans la cominune même de leur 
,, résidence. Dans cc cas, je ne vois pas qu'il puisse y avolr pour eux le moindre 
)> inconvénient à prendre part aux travaux de la réunion. » {Dépêche du 24 dé- 
cembre !857, n° 428ts5.) · · · 

82. Bibliothiique5 ,tes conféren«s. 

Le tableau el-après indique le nombre et la valeur approximative des ouvrages 
dont se composent les bibliothèques dans chaque province : 

. 
NOIBRE NOIBRE IIOIBRE VALEUR 

oas caac:r.ss DIS OUYIAGIS Dl TOLU·U&S APPIOllllATIY& J\BOYI.NtE8. 
.de appartmanl donl 

des 
ID:l ae eomposen1 

CO:cJÉ.llltllCIS. B111.IOl'UIQUES. Cl:IOl1111à. OUl'R.lCIS. 

Anvers _ .... _ • . . ........•...•. 15 2,i9' 2,!S78 5,27-f. 

Brabant ••••••••.••.••••• 22 ?S,029 7,031 rn,464 · 

Flandre. occidentale • • . • • • • • • • . i2 2,057 2,980 4-,601 

Flandre orientale • . . • • . . . •. • • • i5 2,840 5,852 ?>, 890. 

Hainaut. . • • • . • • • • • • • • • . . 26 2,6!;7 5,i94 4,887 

Liége ..... ,,, , •......•. · · ... 18 2,692 5,i79 4,967 

Limbourg • • • • • . • . • • 1 • ~ • • • 8 2,i79 2,674 5-,570 

Luxembourg. • ; • • • • • • • • • • • . l7 2,!S80 5,712 4,6!SIL 

Namur- . -.. . • . . • . . . . • • .. • . • Hi i,740 2,450 4,574 

TOTAUX, ••••••• H,6 j5,8G8 5:1,630 48,679 

Les livres traitent en général de pédagogie, de méthodologie, d'économie domes­ 
tique, d'agriculture, d'arboriculture, de culture maraîchère, des sciences natu- 
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relies, d'histoire, de géographie, de llttérature, de grammaire, û'arlthméuque, dli 
musique, de physique, de chimie, d'hygiène, etc. On a constaté un accroissement 
de quatre rniile sept cent cinquante ouvrages au 5f décembre -18?S7. . . 

A la date du 9 févriêr !8~?;, la dépêche ci-après a été aûressée aux inspcctcm·s 
provinciaux de l'enseignement primaire : 

« Aux termes des- instructions existantes, les livres classiques employés dans 
,, lès· écoles ptinïàires soumises à l'inspection sont choisis parmi les ouvrages 
>, examinés · par la commission centrale de l'instruction primaire et portés au 
}} eatelogueoïûetel. Les choix du Gouvernement SC font sur vos propositions et 
,> après discussion, dans les conférences d'instituteurs, du mérite relatif des livres 
» et des méthodes. 

' 1 
» Pour faciliter cet examen, il me paraît nécessaire de mettre à la disposition 

» des insp~ctcurs et des instituteurs tous les ouvrages repris dans la liste offi­ 
>> eielle. 

)) -4 CCL effet ' deux. exemplaires au moins de chaque publication pourraient 
>> être déposés dans les bibliothèques de conférences. 

» Je vous prie, Monsieur l'inspecteur, de me faire connaître approximati­ 
» vement la dépense qu'entraînerait, pour votre province, l'acquisition· des 
>~ exemplaires dont il s'agit. >> 

• 
Il résulte des rapports des Inspecteurs que l'acquisition, pour chaque biblio- 

thèque de conférences, de deux exemplaires des ouvrages classiques repris dans 
la liste officieile nécessiterait mie dépense très-considérable. 

Cette dépense s'éleverait : 

Dans la province d'Anvers, à • 
de Brabant 
de la Flandre occidentale 
de la Flandre orientale . 
de Hainaut . . 
de Liège • • 
_de Limbourg. • 
de Luxembourg . 
de Namur. 

. . fr. 

Total. • . fr. 

2,080 » 

7,040 » 

i,100 » 

~,628 84 
t,aOO » 

5,000 )) 
4,9~0 » 

6,664 )> 

t,520 » 

55,282 84 

Comme les ressources du budget ne permettaient pas de pourvoir à une pareille 
dépense, Ia mesure a dû être ajournée. 
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SECTION II. 
ENSki,ôNE&tËNT •iomrAL Poùrt LES ÉLÈVES iNSTitutnfèEs ET iioun LES I.NSTJTU'.l'RrcF.s 

:EN EXÉRC!CF,. 

S ter. !1'ST1TVTI01JS JliO;l!t'DJA:U:8 •ov.11. ~ES BLÈVES-Il'J.5TITUT11.IC:U, 

i ' 

Si>. Désignation des établlsscments avec l'indication des subventions dont ils jouissent sur Je ,résor publie. 

L'arrêté organique de l'enseignement normal des élèves-institutrices est do 
2 nùvêfubrc {848. Il a été modifié par celui du 50 août i8~4·, reproduit dans le 
dernier Rapport triennal. 

Les établissements auxquels des cours normaux ont été annexés en vertu de 
l'arrêté, du 2 novembre précité, sont au nombre de douze. En voici le relevé, 
avec l'indication des subsides accordés sur le trésor public, pour subvenir aux 
dépenses 'que les cours ont oceaslonnées pendant chacune des années de la période 
triennale. 

tTABLISSÈIIIENTS D!TI! DK L'ADOPTIQft SUBVEltTIONS ACCOilDtES 

l1ROVINCES. ' A.IJXQilJ!LS SONT Ai'll'IEltÉS •es El.1bll11em1llS l'OUR 

pour la formation Observations. 
ICI 

1~18fi71 ISS7~1~ couas NORIIIAUJJ;, d'iastitulrices primaires. 1855-1856 

' 
Anms ; .•• Pensionnat de Héren- L.cs ,ubTentions pn- 

thals, dirigé par les nuellcs don1 jouissent 
demoiselles Van He- les c!1ablit1emcnlf 1ont 
teren .••....•..•. 43 aoO.t 484,9, •• 4,800 2, ,o.o 2,200 toujours liquidc!H 1u r 

1 École normale ct.pri- 
. ruerci.cc auquel appu- 

tienl la seconde moitié 
.. · maire_.su~éri,eur.e de de l'an.nc!e scolaire; c'est . 

demoisel es a Brux- ainsi, par ucmple, qac 
elles, ].>lacée sous la les 1omn:es alloules pour 

· · survc1llanêe d'une 1855-1856 ont 41d prc!le- 
commission adml- vies sµr le budset de 
nistrative et dirigée 1856. Le prisent 11blea11 
par :M•_•C .Devad_dcr. 39 octob. 4854. 3,000 3,000 3,.000 renseigne donc des li- 

11uidaiions Il chnrge ,les 
lluhnl .... Pensionnat do la dame budgetsdel856,dc 155i d 

Joos-Thiry, à Lou- cle 1858. On ne doit pos te 
vain .•.•.••••...• 3f ao\lt 48i9 .. • 4,800 ~,800 4,800 confondre avec les rein~ 

r,ublic!s AIIX piëees jusll~ 
Pensionnat dola dame ficatives, lcs11uels n:Mei- 
Justine Desbille, di- gnenl les dir,enses pro- 
rectrice des sœurs vtninl des subycn1ionr 
de !'Enfant Jésus, à prele,ies sur les budge11 
Nivelles ...••.•.•• Mème(late •.•.• ~ ,800 4,800 -1,800 de 18"/a 1~7. 

r1andrt ottldenlale. Pensionnat des demoi- 
selles Mélanie Van 
Biervliet et sœurs, 
à ThieU ••••••.••• Mèmedate .•••• 2,280 '.2,280 3,000 

Jlaodte orieutalc. Pensionnat de ma- 
demoiselle Thérèse 
Hofman, à Gand .• Mèmedate .•.•• 2,000 3,000 3,000 

Painaut • . • • Pensionnat de ma- 
demoiselle Sylvie 
Passoge, à Mons .. 23 octob. ~854. 3,000 3,000 3,000 
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tTABLISSEIENTS DATE DB L' !DOl'i'ION SUB',IEITIONS .CCORDËES 

PROVINCES. AUXQUELS SONT ANNEXÉS 4es tllbllu111ents l'OUR Obse1·vntions. 
les polir· la rorniotion 

J856--1857118li;.J858 COURS IIOBIIA1JX. d'institutrices primaires. 1855-1856 

1 . 
) Peoilofüiàf do ma- 

demolselle Êvelin11 
34 octob. 4 8ol9. Li,ge. . . . . . Journeaux.à Liége, 4,000 4 .000 4,000 

Pensionnat de mada- 
me Peters-Judon, à 

!rlêmedaLe ••••. ' Visé •.... , .•.. ·: •. 800 800 800 

Limboarg ..•. Pensionnat de made- 
motsetto Miohiels, à 
Tongres .•........ Même date •.•. t ,ooo 4,000 4,000 

Ln1emboaig. . • Pensionnat des sœurs 
deN.-D.,àBasiogne. Même date ..••• 800 800 ~,000 

!laaar ..... Pensionnat des sœurs 
de la Providence, â 
Champion .•...•.. Mêmedalc ..... 600 aoo:: 600 

Il faut ajouter à cette liste l'institution royale de Mcssinc.s. 
On sait que celte institution est spécialement destinée à l'instruction des filles 

de militaires dénués de fortune, morts sous les drapeaux ou réformés déflnitive-: 
ment du service comme invalides, pour blessures reçues ou pour infirmités 

. contractées dans la earrlère des armes. 
Sont assimilés aux militaires, les combattants de la révolution de 1850, pen­ 

sionnés eux-mêmes ·ou dont les veuves ou orphelins ont obtenu une pension du 
Gouvernement. 

Le nombre des élèves est au maximum de deux cent trente. 
Pour être admises, les enfants doivent : 

1 ° Avoir plus de sept ans et moins de quatorze ans ; 
2<> N'être atteintes d'aucun mal contagieux et être exemptes de toute infirmité 

grave.et incurable. 

Les élèves demeurent à l'institution jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis. 
'Lorsqu'elles ont dépassé cet âge, une autorisation du Ministre de la Justice est. 
nécessaire pour qu'elles puissent prolonger leur séjour. 
Pendant longtemps, l'éducation des pensionnaires a été dirigée de manière à les 

former, pour ainsi dire exclusivement, à la profession de demoiselle de magasin, 
de femme de chambre, dë lingère, de cuisinière, de bonne d'enfants, de servante 
et de fille de ferme. 

En i847, l'administration voulant leur ouvrir une carrière de plus, a organisé 
dans l'établissement même une école normale d'élèves-institutrices. Cette organi­ 
sation qui, d'abord, avait un caractère tout provisoire, a été rendue définitive par 
l'arrêté royal du 20 septembre HU'fü. (Yoir aux annexes.) . 

L'école normale comprend 'une section d'élèves-institutrices et une section 
(l'élèves-maîtresses de salle d'asile. 

La première est soumise aux prescriptions du règlement général du 50 août 1804, 
y 
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pour tout. ce qui eoneeme les exiùriC"ô's ctadmissfon , • la 'dÛrée des étudès , · les 
programmes, ainsi que les examens'de fin d'année êt de' $tWtfo. _ _ 

Le même règlemens est àpplfoablê à la seconde; en ee qui a rapport aux ébrldi­ 
tions d'admission et au jury d'examen. Mais, pour les élèves-maltresses d'école 
gardienne, la· durée des études n'est que de deux ans: L'ensëigncn1ènt·qu1 leur 
est donné.Ia répartition du nombre de points assigné à un travail dans les examens 
de fin d'année et de sortie, ainsi que la formule des diplômes, ont été déterminés, 
le fS mars -18t>6, par une disposition ministérielle ainsi conçue : . 

« An.T. {er. L'enseignement à donner aux élèves de la section normale de 
)1 Messines qui se destinent aux fon~tions de maîtresse d'école gardienne, com­ 
» prend nécessairement : 

» f O La religion et la morale : Catéchisme du diocèse, histoire sainte, ancien 
» et nouveau Testament, aperçu rapide de l'histoire de l'Église ; 

» 2° La lecture ; 
» 5° L'écriture · ' 
» 4° La langue française, règles du style; 
» ~0 La langue ilàmàndc, règles du style , 
,, 6° L'arithmétique (théorie et pratique), calcul chiffré et ealeul mental, 

» exposé complet du système légal des poids et des mesures; 
» 7° La géographie, et plus particulièrement la géographie de la Belgique ; 
» 8° Notions d'histoire de Belgique ; 
)> 9° Notions les plus pratiques de physique et d'histoire naturelle ; 
» {0° La musique vocale ; 
» i :1 ° Le dessin linéaire spécialement appliqué à la. coupe des linges et des 

» étoffes ; . 
,; 12° Les travaux d'aiguille les plus utiles; à l'exclusion de ceux qui sont pure­ 

» ment de luxe; 
» 15° La méthodologie, la pédagogie et l'hygiène des enfants et des écoles 

>) gardiennes ; 
>> f 4-0 La pratique de l'enseignement. .. 
» AnT. 2. Les cours à donner aux élèves-maitresses d'école gardienne sont 

» réglés ainsi qu'il suit : 

» DEUXIÈME DIVISION (PDEllilÈRE 'ANNHE D'ÉTUDE) •. 

·,, 1. Doctrine chrétienne. 
» Histoire de la religion depuis la création du monde jusqu'à la venue du 

» Sauveur. 
>, Le professeur rattache à cet enseignement l'exposition du dogme et de 1a 

>> morale. · 
»· (f,.ofr, outre le catéchisme du diocèse, l'llistofre abrégée de la religion 

>> a-vantîa venue di JétJÙs-Cltrist, par Lnoaosn , fa Bible de· l' e1tfri-nce 1 par 
;, M. MAnTrN PB Norar.rau, et le T1·aité de Afo'rale, par· ~t ReNou. 

,, Trois heures. par semaine. 
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» 2. Langue française. 

» A. Gl'atnmafre. Le~icologie et lexlgraphie , 
» a. Du nom ·ou substantif. Noms communs, noms propres, noms collectlïs. 

» Du genre. Du nombre. Formation du pluriel. 
» ·b. De l'article. Ses formes diverses. 
» c. De l'adjectif. Adjectifs qualificatifs. Degrés de signification. Adjectifs 

» déterminatifs. Diverses espèces d'adjectifs : possessifs, Indleatifs ou démonstra­ 
» tifs, numéraux, ordinaux, indéfinis. Du genre et du nombre. Formation du 
» féminin. Formation du pluriel. 

>) d. Où pronom. Pronoms personnels, indicatifs ou démonstratifs, possessifs, 
» relatifs ou conjonctifs, indéfinis ou indéterminés. 

» e. Du verbe. Du sujet. Des compléments. Complément direct, indirect, 
» circonstanciel. Diverses espèces de verbes attrlbutifs. Verbes actifs ou transi­ 
» tifs, neutres ou intransitifs, réfléchis ou pronominaux, impersonnels. Des 
,, modes. Indicatif ou affirmatif, conditionnel, impératif ou optatif, subjonctif, 
» infinitif. Des temps. Trois temps principaux. Temps simples; temps composés; 
,> temps secondaires. Division des verbes en conjugaisons. V erbes réguliers, ·· 
,, irrégullers, défectifs.' Radical et terminaison. Temps primit_ifs et temps déJivés. 
» Conjugaison des verbes a-voir cl être et des verbes réguliers, Observations sur 
» Porthographe de certains verbes. Verbes conjugués sous la forme interrogative. 
» Formation des temps. Conjugaison des verbes neutres ou intransitifs, réflé­ 
» chis, impersonnels. Verbes irréguliers, défectifs. 

» f. Du participe. Participe présent, partiefpc passé; leur terminaison. 
» g. De la préposition. Rapports principaux 'exprimée par les prépositions. 

" Expressions prépositives. 
>> h. De l'adverbe. Idées que les adverbes ajoutent aux mots auxquels ils se 

» rapportent. Expressions adverbiales. 
>> i. De la conjonction. Expressions conjonctives. 
>) j. De l'interjection. Expressions interjectives. 
)) Exercices oraux et par écrit d'analyse grammaticale et d'analyse logique. 
» Rédaction des leçons les plus importantes. 
» Dictées ayant polit objet de familiariser les élèves avec l'orthographe d'usage 

>) et l'application des règles de la Iexigraphie. 
,, Exercices oraux sur la conjugaison des verbes. 
» Exercices sur les homonymes et les paronymes. 
» B Style. Nouons préliminaires : langage, idée. pensée, jugement, proposi­ 

» tion, Synthèse et analyse dc.prepositions simples et composées, ineomplexcs et 
» complexes. 

» Descriptions .el comparaisons graduées. (f/oir le Cours éducatif de langue 
n malernelle, par le père GmAnn; le Cour« ile langùe maternelle, par M:: llnAuN; 
» les Parties du discours et la G-ram.mairefrançaise, par M. HoFFET, ete.) 

» Q uatre heures par semaine. 
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» 5. Lœngue flamande. 
» A. Grammaire. (Voir 1Vedenluitsche spraekleer, door J. V AN Bssas, 

,, · depuis Je § 4 jusqu'au § 229.) 
· >> Exercices oraux et écrits d'analyse grammaticale el d'analyse logique. Bédae- 

>> tion des leçons les plus importantes, Dictées ayant pour objet de familiariser 
» les élèves avec l'orthographe d'usage et avec l'application des règles de la 
» Iexigraphle. • 

» Exercices oraux sur la conjugaison des verbes. 
» Exercices sur les homonymes et sur les paronymes. 
» B. Style. Notions préliminaires : langage, idée, pensée, jugement, proposi­ 

» tion. 
» Analyse et synthèse de propositions simples et composées, incomplexes cl 

,, complexes. . 
,, Descriptions, comparaisons graduées. 
,, Quati:e heures par semaine. 

» 4. Lectin·e. 
» Principales règles de la prononciation ; accentuation et expression. 
» Lecture ci analyse de morceaux d'un genre simple. 
>> Récitation de morceaux choisis et appris par cœur. 
11 Deux heures par semaine, dont une sera consacrée à la lecture française cl 

» une à la lecture flamande. 

» es. Éc·ritu1·e. 
» Les différents genres d'écriture et plus particulièrement l'écriture cursive. 
» Exercices nombreux et gradués. , 
» Une partie de ces exercices sera consacrée à Iaire dresser par les élèves des .. 

>> états, des mémoires, des factures, etc. 
>> Trois heures par semaine. 

» 6. Aritltmétiqtte. 
,, L'arithmétique théorique et pratique. 
» (Voir Cours eomple: tliéoriq1œ et pratique d'mitliméti<p.te, par Iuvsn , les 

n onze premiers chapitres.) 
» Nombreux exercices de calcul chiffré. 
>> Calcul mental; nombreux exercices. 
>> (Voir Manuel de calcul mensal, par L. D. :M:) 
,, 'Trots heures par semaine. · 

» 7. Géog1taphie. 
» La géographie de l'Europe et plus partieullèrement de la Belgique. 
,, (Voir Petite desctiplion géogt·aphique du globe.., au point de vue belge, 

» par E. SoÙnAN, première partie.) 
» Une heure par semaine. 
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>> 8. · Histoire. 
. . 

» Noti~hs d'his'toii;c de Belgique, depuis l'origine ·des Belges jusqu'à l'avéne­ 
» ment des prinees dela maison de Bourgogne. 

» (Voh- Abriglde l'hisioîre de la Belgfq1te, par 1\f. Mos:E.) 
» Ùne heure par semaine. · . 

» 9. /Votions des sciences. 

» Notions les plus pratiques de physique. 
>> (Voir Manuel des aspirants au brevet de capacité pour l'enseignement 

» primaire supérieur, par LAl\lOTTE, ME1ssAs et lhcnEJ.OT, p. 596 à 420.) 
» Une heure par semaine. 

· » i O: .IJ.usique · vocale. 

» . Notions de musique. Exercices gradués de chant. 
,, (Votr Métlwde pratique de chant d'ensemble, par A. Bou1LLON etJ.-B. VAN 

)) VOLXËM.) 
n Deux heures par semaine. 

,, i :1. Dessin· linéaiie. 

» Le dessin linéaire. Exercices gradués. ·Application à la. coupe du linge et 
,, des étoffes .. 

» Une heure par semaine. 

,,. i 2. Tr.q,vaux d'aiguille. 

,, Les travaux d'aiguille les· plbs utiles, à l'exclusion des ouvrages qui sont 
)) purement de luxe. _ 

)) Le tricot, la couture, lepoint de marque, le ravaudage, leremaülage. 
» Six heures par semaine. 

>) 15. Métliodologie et pédagogie. 

i> La théoriede la méthodologie et de la pédagogie. 
» L'institutrice. Sa mission. Ses devoirs. Ce qu'elle doit être dans ses rapports 

)) avec la commune en général, avec· les autorités communales, avec ses supé­ 
» rieurs, avec les familles .. Qualilés nécessaires à l'institutrlce; par rapport à 
» l'école. Il.nt que I'institutrice-se propose. Éducation, instruction. Importance et 
,, but de l'éducation. Éducation physique, intellectuelle, religieuse, morale et 
» esthétique. Principes: moyens et méthode d'éducation. Importance et but de 
>> l'instruction. L'école primaire. Son importance, but qu'elle se propose. Condi­ 
)> tion d'un bon local d'école. Dimensions selon le nombre des élèves. Distribu­ 
n tion et classification des élèves. Propreté, aérage, chauffage, éclairage. Mobilier 
>> d'une école. Discipline. Moyens particuliers. Punitions. Récompenses. Moyens 

z 
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. » d'émulation, :Moyens à employer pour former le ·caractère des enfants. Diïïé­ 
» rents caractères des ento'.rits. Défauts. Moyens à employer pour les" redresser . 

,, Deux heures. par semaine. 

>> PnEulÈnE D1v1sioN (Dli:uxi:ÈME ANN:tE »'tTüDE). 

» 1. Doctrine chr~tienne. 

» Beligfon et morale. 
,, Histoire du Sauveur. 
» Aperçu rapide de l'histoire de iÉglise. 
» Exercices préparatoires à l'enseignement de la religion et de ln. morale dam; 

» les écoles gardiennes. 
,, Trois heures par semaine. 

» 2. Langue française. 

,, A. Grammaire. 
» Syntaxe'. .. 
·>> a. Du nom ou substantif: genre et nombre, noms propres, noms communs, 

,, noms composés, nom complément d'une préposition. 
· ,, b. De l'article; son emploi; variable ou invariable avant plus) mieux) 

,, moins. Répétition, ellipse-de I'artlcle. ' 
)) c. 'De )'adjectif. Fonctions des qualificatifs. Leur accord . .Adjectifs pris 

» adverbialement; noms pris adjectivement. Exprèssions adjectives. Place des 
» adjectifs. Leur complément. Les adjectifs déterminatifs. De leur répétition. 

» d. Du pronom. De l'emploi du pronom. Pronoms employés' comme · sujets, 
,, comme compléments. Répétition des pronoms. Pronoms relatifs. Leur antéeé­ 
» dent. Pronoms démonstratifs; ce employé par pléonasme. Pronoms possessifs. 
» Pris substantivement .. Leur emploi. Pronoms indéfinis.' 

,, e. Du verbe. Accord avec le sujet. Exceptions. Nombre du verbe après les 
l> collectifs, après les adverbes de quantité. Accord du verbe après le pronom qui. 
)) Nombre du verbe ~tre après ce; après plusieurs infinitifs complément du verbe. 
» Emploi des auxiliaires. Emploi de l'indicatif, du conditionnel, du subjonctif. 
>> Des temps du subjonctif et de leur concordance_ avec ceux de l'indicatif. De 
>> l'infinitif. 

,, f. Du participe. Participe présent et adjectif verbal. Participe passé employé 
» sans auxiliaire ; conjugué avec être, av_ec avoir; suivi d'un infinitif; placé 
» entre deux que) précédé de l'. Participe passé cles verbes intransitifs, cles 
,, verbes réfléchis, des verbes impersonnels. Participes coûté) valu) pesé: Parti­ 
>> eipe fait. Participe passé, précédé de le peu, de, précédé de en et d'un adverbe 
>> de quantité. 

» g. De la préposition; son emploi. Complément des prépositions. Répétition 
·-· » des prépositions. · 

u h. De l'adverbe; son emploi. De l'usage des expressions négatives. 
)> i. De la conjonction; son emploi. · 
» i• De l'interjection; son emploi. 
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» Dictées avec explication par écrit des prinëipales difficultés ~ràinthdticales. 
» Réel.actions D;yant pour obj~t l'applièâLion: - des règles · Ies : plus importantes. 
» Exercices phraséologiques ou formation de phrases comme application des 
" règles. · 

n Exercices sur les principales difficultés de l'analyse grammaticale et de l'ana­ 
,> lyse logique. 

» Exercices sur les synonymes, les homonymes, les mulfisenses · _et les galli- 
,. eismes. . . 

» B. Style. Suite de comparaisons graduées. ·Prihêipâles· · qu~a,Ùés 'du style. 
» Explication et application de proverbes et de, sentences. Con vitsi_oif · én prose 
» de fables écrites en vers.: Exercices - d'Iinitation : narraüons: et IcÜrés . .- . 

» Cinq heures par semaine. 

» 5. Langue 'flamande. 

» A. Gramma-ire. (Voir Nederduitsche spraekleer, door J. VAN BEBRs, 
»·depuis le§ 250 jusqu'au § 524.) 

». Dlctécs a:vec explication .par éctit des principales· difficultés: grammaticales. 
» Rédactions ayant pour objet l'application des règles les plus impettantœ. ·. Exer­ 
» cices phraséologiques ou formation de phrases comme application des règles. 

» Exercices sur les principales difficuHés de l'analyse grammaticale et de 
» l'analyse logique. Exereiees sur les synonymes, les homonymes, les multisenses 
» et les flandrièismcs. 

» B. -Style. Suite de eomparalsons graduées. Principales quàfltés du style·: 
» Explication et application de proverbes et de sentences. Co:nve1isfon eiî1 prose 

» de fables écrites en vers. Exercices .d'imitation : narrations et lettres. 
» Quatre heures par semaine: 

» 4. Lecture. 
» Continuation du cours précédent. 
» Lecture avec explication. Récitation de morceaux choisis et appris par cœur 

>> (prose et vers). Lecture expressive. 
» Deux heures par semaine, dont une consacrée à la lecture française et une 

» à la lecture flamande, 

)) a. Écriture. 

» Continuation du cours précédent. 
» Exercices d'écriture au tableau noir. 
» Une heure par semaine. 

» 6. Arithmétique. 

>> Théorie et pratique de l'arithmétique. 
» (Voir Cours complet théorique et p~alique d'ariiltmétique, par RivA1L, 

» depuis le chapitre Xlljusqu'au 'Chapiirc XV Inelustvement, et le Mcùiuel de 
» calcul mental, par L. D . .M.) 
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~ No.~n~~~ eX:c~~(ç~ d~ - ~JQ1µ ~~~~~ e, de ~ctil · elliO'ré. Exposé complet 
~- dµ ff~tè.m~)çSt\l ~es p~ids ~~ de~ fflt!$.Uf~~. · 

; 

» îroj~ heures par semaine. 

» 7. Géogr.àphie. 

» Ré~~pitu~~tiQn du cours précédent. 
» Continuation. 
>i ~éog~phle plus détaillée de la Belgique. . 
»·(Voir Petite description géograp4iqf,«! du gwbt (~ partie], par E. Sou~AJJ; 

» Description géographique de la Be(giq'4'e, par le même.) 
» · Une heure par semaine. 

». ~- Histoire. 

» Notions d'histoire de Belgique, depuis l'avénement_ des princes de la maison 
» de Bourgogncjusqu'à nos jours. 

» (Voir l'Abrégé.de, l'histoire de la ·Belgique, par MoK~.) 
» Une heure par semaine. 

» 9·. Notions d'histoi1·e naturell~~ 

» Les no,tions les plus pratiques contenues dans le Mar_,,u.et <l,e~, q._q>_(1tants. au 
» br.~et de cq,p01,:ité ,. par L,wOT'tE, M,E1ssAs, et ~~~ij~~OT, p .. 456 à 49!$. 

» (JQ.~ ))_e~re par se~11i11~. 

» iO. JJlusique vocale. 

» Continuation du cours précédent. 
» Exercices gradués de chant. 
» :Morceaux de chant d'ensemble. 
» Deux heures par semaine. 

" li . Dessin littéaire. 

» Continuation du cours précédent. 
>> Une heure par semaine. 

)> 12. Travq~ tfai!J?,t.ille_. 
» Comme dans le cours précédent. 
» Continuation. 
>, Trois heures par se~aine. 

» i5. Méthodologie et pédagogie. 

» L'hygiène des enfants; défauts: pl\')'~lqu~, intellectuels, moraux ; · moyens 
,> de les corriger. 
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➔> Écoles gardiennes ; leur· importance et leur but. Qualités que doit posséder 
>> fa •mâîtrêsse_ 'd'éeôle gardlenne. Organisation. d'une bonne école gardienne. 
» Local, mobilier. Développement moral, intellectuel el physique de l'enfant. 
» Exercices divers, prières, chant, premières notions de calcul, exercices de lan­ 
» gage, leçons de choses> jeux, etc. 

- >> Une heure par semaine: 

» 14. Pratiqt,e. · 

» Exercices pratiques daus la salle d'asile annexée à I'établissement. 
>> Cinq heures par semaïne. 

• 
» AnT. 5. Lé nombre des points représentant un travail parfait dans les exa- 

>>. mens de fin d'année et de sortie est fixé, pour chaque branche, de la manière 
» suivante : 

3> A. Examen de -P,n d'année. 
• (Fin de ln pl'èmiëre on née d'études.) 

» i O Hellglun et morale . 
» 2° Lecture dans les deux langues . 
)) 5° Écriture . . . 
,, 4° Langue française . . . 
» o0 _ Langue flamande . . 
» - 6° Arit~métï"que . . 
)J 7° Géographie 
» 8° Notions d'histoire de Belgique • . 
>> 9° Notions les plus pratiques de physique 

. 40 
40 

. 40 
• 40 

. . . - 40 
. 40 
. i6 

. . 

)> i 0° Musique vocale 
» HO Dessin linéaire 
» i2° Travaux d'aiguille . . . 
» f 5° Mélhodologie el pédagogie . 

. . i6 
i6 

. . . 24 
. i6 
. 52 

40. 

400 

» B. Examen de sortie. 
» ! 0 Religion et morale 
» 2° Lecture 
» - 31> Écriture . 
» 4° Langue française. 
» a0 Langue flamande. 
» 6° Arithmétique. 

r 

. . . 
• . • ffü 

A reporter. . . . . 550 
aa 
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Beport. 
. ·» '1° Géographie . . . . . 

. . ~ 
>> 8° Notiôfis d;histôfre ile Belgique . 
,> 9° Notions les plus pratiques d'histoire naturelle . 20 
» i ()o Musique vocale . . . 
» i i O Dessin linéaire . 
» i2° Travaux d'aiguille 

. •. . . . 

550 
. 20 
20 

. 50 
. . . 20 

>> · !5° Méthodologie, pédagogie, hygiène des enfants et 
» des écoles gardiennes . 

» -J4° Pratique de l'enseignement. 
• • aO 

No 
600 

>> ART. 4. Les élèves peuvent être dispensées de subir l'examen sur l'une des 
,, deux langues (le français et le flamand). Dans ce cas, le nombre des points 
)> • attribués à la branche qui fait l'objet de la dispense, est reporté sur l'autre 
» branche. 

» Le nombre des points attribués aux branches qui comportent l'épreuve orale 
,, et l'épreuve ;êcr_ite est réparti par moitié entre les deux épreuoe«. 

)) Pour l'appréciation du mérite des travaux d'aiguille, Je jury SC fait repré­ 
)) senter le travail conîeétioùné par chaque .élève dans le courant de l'année. 

>) AnT. t>. Le 111in,mum des· points est fixé : 
>> i O Pour ~n diplôme du premier degré, portant : avec le plu« grand 

. è ' r,;,r;~ )) suce s} a. . . . . . . ._ . . "cJ 1;, 
» 2° Pour un · diplôme du · deuxième degré, portant : avec grand 

» succès, à~ • . . . · . • .• • . . . , ~00 
» Et 5° pour un diplôme de troisième degré, portant : avec succès} à 400 
» AnT. 6. Les diplômes à délivrer aux élèves qui ont satisfait aux épreuves de 

>) l'examen· de _sortie sont rédigés dans la forme du modèle annexé au. présent 
)) arrêté . 

» For1nulc. des diplômes à délh•e• aox nspl •• :mtcs uudtl"eHcs de ualle 
• dJaslle. 

n Lejury d'examen, institué en vertu des arrêtés royaux. du 50 août !8~4 et 
>> du 20 septembre i8ors, pour -Ia rléllvrance des diplômes aux élèves-maîtresses 
)> de salle d'asile, qui ont terminé leurs études à l'Institut royal de l\fessin.es, 
» ayant procédé à l'examen de. . . . . . · . ,. nec a • • • . , 
» le . . i8. . 1 déclare que cette élève a satisfait aux. épreuves 
» prescrites par les règlements, et qu'èlle ·a suivi avec ~-·:~- -··'.~--=:---~;:;f::-;~;~:::.'-!:·:. (1), 

(1) Succès, grand succès, le plus grand suc'cès. 
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» pendant . . . · années, les cours de la séction normale des élèves-maîÙ·esses 
» de salle d'asile, annexée audit établissement; 

>> Fait à. . ·. . , le . 1 • • {8 . 

,> Les -membre« du jury, 

,, Vu par le Mînîst:re de l'Intérieur, 
>> Bruxelles, le • . . i 8 . » 

Une école gardienne fréquentée par les plus [eunes penslonnaires de l'institu­ 
tion et où l'on admet' aussi Un certain. nombre d'enfants du dehors, a été annexée 
à l'école normale, pour mettre les élèves-Institutrices à même de s'exercer àla 
pratique de l'enseignement. 

L'établissementde Messines pourvoit, au moyen de ses 'propres ressources, à 
toutes les dépenses des cours normaux, lesquelles d'ailleurs, sont· peu considé­ 
rables. 

Quant aux autres établissements, ils doivent pourvoir. à tous les frais au moyen 
de la subvention qui leur est accordée sut· le trésor. public. -· · Une directrice 
d'école normale avait demandé une indemnité spéciale pour payer un ecclésias­ 
tique chargé du cours de 'morale et de religion. Cette demande a été écartée par 
une dépéche , du 1l> septembre ·18~7. Le :Mini sire a fait observer, entre autres, 

· que la subvention est accordée pour assurer d'une manière complète et régulière 
Je service des cours normaux, y compris l'enseignement religieux, qui ne doit 
pas nécessairement être. donné par un ecclésiastique. 

8.t. M:1tériel. - Locaux. - Mobilier, 

Nous avons fait connaître, dans le précédent rapport, la situation des locaux 
et du mobilier des écoles normales adoptées en vertu de l'arrêté royal du 2 novem­ 
bre 1848. Cette situation ne s'est guère modifiée. Si 1e· mobilier peut; en 
général, être considéré comme suffisant, 'par· contre tous les locaux ne réunis­ 
sent pas, encore les conditions voulues polir être réputés convenables, aux termes. 
de la loi. 

En ce qui concerne l'institution royale de Messines, elle est établie dans un 
vaste bâtiment très-bien entretenu. Les classes, les salles d'étude. les réfectoires . , 
et les dortoirs ont les dimensions nécessaires, et iJs sont disposés de manière que 
l'air s'y renouvelle constamment. Le mobilier est aussi dans le meilleur état. 

81t Pension •••.• füigJmc alimeutah-e, - Trousseau des élèves, etc. 

Le régime de l'école normale de .Meseines est .réglé par l'arrèté royal du 
2-1 mai {849 .. 

Rien n'y a été changé. 

L'art. 15 de- l'arrêté du 50 aoùt i8!S4~ relatif. aux autres établissements, est 
ainsi conçu : 
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" " AnT. f5. Des règlements particuliers, arrêtés par les dlreetrices des écoles 
» normales adoptées, sous l'approbatîon de Notre Minisire de l'Intérleur, déter .• 
» minent : 

» Le prix de la pension et le mode de payement; 
» Le régime alimentaire et la eompositlon du trousseau des élèves; 
» Le prix des Ieurnitures classiques et, s'il y a lieu, le taux des rétributions 

» scolaires à payer par les élèves externes. » 
Pour assurer, autant que possible, l'exécution uniforme de cet article, le 

Gouvernement a formulé lui-même et envoyé aux directrices le projet de règle- 
ment ci-après : · 

<< I 
» Prix de la pension et mode de payement. 

» AnT. { ,:r. Le prix de 1a pension est de trois cent trente francs par an. Il 
» est payé par trimestre et par anticipation. Le trimestre commencé est dù 
>, intégralement. 

» II 
>> Régime alimentaire. 

,, AnT. 2 .. Les élèves-institutrices ont droit à quatre repas par jour. 
n Les différents repas sont composés comme il suit ; 
>) Le. p,·emier· (déjeuner) : café au lait avec quatre hectogrammes de pain 

>> beurré par élève. 
>, Le deuxième ( dîner) : a. Bouillon, purée ou soupe aux légumes, au verml­ 

>> celle ou au riz; b. légumes, quatre hectogrammes; c. viande servie alternative­ 
>> ment en bouilli et en rôti ou grillade, deux hectogrammes; cl. pain deux hec­ 
,, · tograrnmcs , e. bière, un demi-litre. 

n Les jours maigres, la viande est remplacée par du poissonou des œnfs. 
,, Les dimanches, 1a quantité de viande est de trois hectogrammes, la moitié 

>? servie en boun''li, la moitié en rôti ou grillade. 
,1 Le h·oisième (goûter) : Pain beurré, deux hectogrammes. 
» Le quatriëme (souper) : a. Légumes, six hectogrammes; b. pain, un hecto­ 

>> gramme; c. pain beurré, deux hectogrammes; d. bière, un demi-litre. 

,, Jll 
» Con~JJOSition dtt

1 
trousseau des él~pes-institutNces. 

>> AnT. 5. Indépendamment du linge de corps, le trousseau se compose au 
» moins des objets suivants : 

» i O Robe noire de mérinos ou d'orléans avec une grande pèlerine de la 
,, même étoffe; . 2° trois tabliers; 3° fichu- bleu; 4° un chapeau de paille garni 
,. de rubans gros bien; f>0 bas noirs pour l'hiver, bas blancs pour. l'été; 6° deux 
,, paires de chaussures; 7° gants; 8° objets de couchage (bois de lit, table de nuit 
,) et rideaux exceptés) ; 9° trois jaquettes ; ! 0° trois serrc-téte ; HO un bassin 
» avec aiguière , 42° quatre essuie-mains; 15° un couvert; ,J,fo deux. verres; 
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, 

» ·H$0 trois serviettes; t 6° savon et peignes ; t 7° brosses pour robes et pour 
» souliers. 

» ART. 4. Le blanehïssage du linge est à la charge des élêvcs-instltutriees. 
» A la demande des parents, l'établissement pourvoit au blanchissage, moyennant 
» une indemnité annuelle de vingt francs. II fournit aussi les objets de couchage 
>) au prix de dix-huit francs par an. 

» IV 
,, Fournitures classiques. 

» Anr. ES. Les fournitures elàssiques sont à la charge des élèves-institutrices. 
n ta directrice veille à ce que la dépense à résulter de ce chef n'excède pas 
» vingt-cinq francs par an, y compris les folirnilnres pour les iravaux d'aiguille. 

» V 
» Réh-ibutions à JJaye1· pom· les élêves externes. 

» AnT. 6. Les élèves-institutrices qui, par mesure exceptionnelle, seraient 
,, autorisées à suivre les cours comme externes, payent une rétribution annuelle 
» de cent francs. » 

• Ce projet a été adopté par les directrices, sauf certaines modifications, et il a 
reçu ensuite l'approbation du Gouvernement('). 

On n'a maintenu le prix de la pension au chiffre de 550 francs que dans deux 
écoles normales, celles de Hérenthals et de Visé. Le prix de la pension a été fixé 
à 500 francs pour Champion, à mm francs pour Bastogne, et à 400 francs pour les 
autres établissements. · 

L'art. 2 du projet concernant le régime alimentaire a été adopté partout sans 
aucun changement. 

La composition du trousseau des élèves n'est pas la même dans tous les éta­ 
blissements. Mais les différences sont peu sensibles. 

A Bastogne, l'indemnité pour blanchissage du linge à payer annuellement par 
les élèves; en conformité de l'art. 4, est de 2~ francs au lieu de 20 francs .. 

Les élèves autorisées à suivre les cours comme externes ne payent qu'une 

(1) tes règlements ont tous été adoptés et approuvés en t8tsts. 
Le règlement de Hérenthals est du 2li nini-i 5 juin; 

. Ceux de Louvain et de Nivelles sont du 30 nvril-27 juillet] 
Celui de Thiclt est du 22 moi-7 juillet; 
Ceiui de Gand du 24 mni-4 juin; 
Celui d~ Mons du 1cr_45 juin; 
Celui de Liégé du 2& mni-28 juillet; 
Celui de Visé du 28 mni-7 juin; 
Celui de Tongres du 22-3i mai; 
Celui de Bastogne du 4-26 juillet; 
Enfin, le règlement de Champion est du 21S juin-9 juillet. 

bb 
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rétrihù"tion de !>O francs à Tongres et de 72 francs à Visé. Les demi-pensiennaires 
payent 27ij francs à Gand et 22f> francs ù :Môns. 

Un arrêté ministériel du !9 juin 1857 a autorisé la direetrlee de l'école nor­ 
male de Gand à porter de 400 à 450 francs le prix de la pension ; de 270 à 
500 francs Je prix. de la demi-pension et de ,tOO à !25 francs le prix de la rétri­ 
bution des élèves qui, par mesure exceptlonnelle, sont autorisées à suivre les 

· cours comme externes. 
Par une autre disposition du 20 février {856, le Ministre a autorisé pareille­ 

ment la directrice de l'école de Mons à porter, mais pour ceue année seulement, 
le prix de la pension à 4?>0 francs et eelul de la demi-pension à 2~0 francs. 

L'école normale de Bruxelles, où l'on ne reçoit que des externes, a adopté le 
règlement ci-après (1). 

« i O La rétribution scolaire à payer par les élèves, toutes externes, est de 
» t20 francs par an, payables par trimestre et par anticipation. 

>> 2° L'école fournit gratuitement aux élèves les livres qui leur sont néees­ 
» safres. 

11 5° Il n'est pas exigé de rétribution supplémentaire pour la fréquentation 
,, des cours de gymnastique, de langue anglaise, de langue allemande et de dessin 
,, ombré, qui peuvent être suivis par les élèves. 

,, 4° Les fournitures, pour ces cours facultatifs, sont à la charge des élèves. " 
Jusqu'ici, les règlements n'ont pas reçu leur pleine- et entière exécution dans 

les divers établissements. Le Gouvernement veillera à cc qu'on s'y conforme 
exactement à l'avenir. 

lfü. Admissions aux écoles normales. - Nomb1·e Jes élèves-institutrices. - Beurses d'études. 

Tous les ans, dans la 1re quinzaine du mois de janvier, les gouverneurs portent 
à. la. connaissance de leurs administrés les conditions auxquelles est subordonnée 
l'admission aux cours normaux. Ils font afficher dans les communes et publier, 
clans le .Mémorial administratif, un avis contenant le § 2 de l'art. 5, les art. 4, o, 
6, 7, 12 et f4 de l'arrêté du 50 août -1854, ainsi que les dispositions prises en 
conformité de l'art. 15 du même arrêté, et déterminant: 

Le prix de la pension et le mode de payement ; 
' Le régime alimentaire et la composition du trousseau des élèves; 
Le prix des fournitures classiques et le taux des rétributions scolaires à payer 

par les externes. 
Aux termes d'une circulaire du 11 septembre t 854, les demandes d'admission 

sont accompagnées de déclarations conformes aux modèles ci-après : 

« La soussignée (nom et prénoms), née à. . ... le .... aspirante-élève­ 
» institutrice à l'école normale de. . . . . . , déclare prendre l'engagement (2) 

(1) Ce règlement a été approuvé por le ~linistre le 2H avril -t8lfü. 
(') Engagement de se tenir à la disposition du Gouvernement pendant cinq ans, à la sortie 

de l'école normale, pour exercer les fonctions d'institutrice, de sous-maîtresse ou d'assistante 
dans un établissement d'instruction publique. 
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» dont Hest questiÔn abn° 4 del'art; ~ 'du règlement généraldes écoles nôrmales 
,, de filles,. en date du 30 aoii1 I8tJ4, · s'6hHgêànt, en cas de. non-ëxéeution de cet 
» engagemênt, à opérer la restitution (1) mentiënnée au§ 4 de l'art. 14 du même 
» règlement. 

» Fait à. . ... le ..... Ut 
( 

» ( Signature de la décla'rante.) 

,, Le soussignê ( nom, prénoms, qualité et domicile), déclare avoir autorisé sa 
.>> fille (où ·pupille) à prendrel'engagement ci-dessus. 

u Fait à. . . . . le. . . . . . {8. . 
» (Si9nature.) » · 

Les deux déclarations doivent être légalisées par le bourgmestre. La seconde 
ne doit être produite que lorsque la postulante est mineure. 

Une autre circulaire adressée à MM. les Gouverneurs.sous la date du h décem­ 
bre 1.8ri4, porte en substance : 

.u Les déelaratiéns seront déposées aux ·archivcs·du gouvernement provincial, 
» pour être produites au: besoin. Je vous recomrnandeçHonsieur le Gouvemeur, 
» de les faire classer et de les conserver .avec soin. 

» Vos propositions annuelles de bourses feront connaître, en regard du nom 
» de chaque élève-institutrice; si la condition requise par le n\) 4 de l'art. ?:> du 
» règlement général a été remplie. » • 

Voici, pour chaque année scolaire, le relevé numérique des jeunes personnes 
qui ont demandé à· être reçues aux écoles normales, avec l'indication du nombre 
des posîulantes qui ont été admises : 

NOMBRE · NOMBRE 
.I.NNÉE8. DE POSTVt.\NTES DB POSTUL,UITIS 

. qui ont subl 
admises. l'o11111eii d'admission. 

181S4-.f81S!S. • • • 95 62 

i srsrs:.i s?J6. : • • 9lS 81 

i856-i81S7 •••• 85 72 

Les divers établissements comptaient ensemble cent quatre-vingt-neuf élèves, 
y compris dix-huit externes , en f 8tm ; les élèves étaient au nombre de deux 
cent· huit, dont trente-neuf externes, en isss, et au nombre de deux cent onze, 
dont vingt et une externes, en i8f;7. 

On: voit que le Gouvernement use avec circonspection de la faculté qu'il s'est 

l') JlcstituLion des bourses. 
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réservée d'admettre des externes. On n'en a reçu qu'aux écoles normales de 
Bruxelles, de Gand, de Mons, de Liége et de Tongres. 

Les élèves de l'école normale de Bruxelles sÔÎ\t tô~Ùës externes et il ne saurait 
être question d'imposer à la commission administrative de l'établlssement l'obliga­ 
tion de les interner. Lorsqu'en i 85"i, celle-ci a accepté la mission de former des 
institutrices, il était bien entendu qu'on ne· la Ioreerait pas à organiser un 
pensionnat. 
Des bourses ont été accordées sur les fonds communaux, provinciaux ou de 

l'État aux. élèves peu favorisées de la fortune, pour les aider à subvenir aux 
frais de leur instruction, Le montant total des bourses a été de fr. {47 ,025-20 
pour toute la période. Cela fait une moyenne de fr. 49,174-42 par année. 

Une normaliste ayant renoncé à là carrière de l'enseignement a été obligée de 
restituer lès bourses qu'elle avait reçues de la province et de l'État.. 

87. Discipline Intérieure. 

En général, les élèvès se conduisent très-bien. Elles montrent, par leur applica­ 
tion, qu'elles comprennent l'importance de la mission à laquelle elles aspirent. 

Quelques élèves qui semblaient ne pas avoir une véritable vocation , ont été 
renvoyées à leurs parents. 

Les cours, tels qu'ils existent dans la plupart des établissements, présentent un 
côté faible; c'est Je côté éducatif. Sous cc rapport, ils produisent des résultats 
nécessairement inférieurs à ceux que Ioumiralentdeux véritables écoles normales 
destinées à former des institutrices pour les écoles flamandes et .pour les écoles 
wallonnes des communes rurales. Presque tous les cours normaux sont annexés 
à des pensionnats où se trouvent un grand nombre de jeunes filles appartenant à 
des familles aisées et dont la destination future réclame d'autres éléments d'édu­ 
cation que les éléments modestes dont doit se composer l'éducation des jeunes 
personnes qui se destinent à l'humble fonction d'institutrice. Ici, comme partout 
où deux courants contraires se rencontrent, le plus fort doit entraîner le plus 
faible. Or, dans les établissements de l'espèce, le cours normal n'est que l'acces­ 
soire, et le pensionnat est l'affaire principale. Celui..-ci doit dominer celui-là ; car 
il est impossible qu'une directrice se dédouble au point d'entretenir avec chacune 
des deux catégories d'élèves qu'elle doit diriger dans une voie différente, cette 
communauté constante de rapports qu'exige la formation du eœur, de l'esprit, 
des goûts et des habitudes. 

88. Persounel enseignant. 

Le personnel enseignant présente, en général, les garanties désirables. Mais il 
n'est pas encore partout assez nombreux pour que les normalistes puissent rece­ 
voir, dans chaque école, un enseignement spécial et séparé de celui qui se donne 
aux autres élèves de l'établissement, comme cela est prescrit par l'art. i 6 de 
l'arrêté du 50 août !864. 

!19. Enseignement, 

Les matières d'enseignement et les programmes d'études sont réglés par les 
arrêtés du 50 août et du o décembre i 8tl4. On n'y a rien changé. 
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Le l\linistre, par dépêche du 4 juin .f8ES6, a, sur la demande de la commission 
administrative, autorisé les élèves de l'école normale de Bruxelles à fréqucntér 
les conférences d'inatltutrlces établies en cette ville. 

C'est pour elles un moyen de foi'lifier leurs études et de se famiiiarisêr avec lés 
devoirs de leur future position. 

90. Exornens de fin d~année et de sortie. - Diplômr.s. 

Les examens de fin d'année el de sortie, de même que les.examens d'admission, 
ont lleu, dans chaque établissement, devant un jury composé de cinq membres, 
savoir: 

{ 0 Un membre de la députation permanente délégué par ce eollége , 
2° L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire ; 
5° L'inspecteur diocésain; , 
4° et 5°. Deux institutrices nommées par le Ministre de l'Intérieur. 
L'inspecteur et l'inspectrice des écoles normales peuvent s'adjoindre au jury, 

avec· voix délibérative. · 
Les dispositions qui ont régi les divers cxainens pendant la cinquième période 

triennale (f8N,-!8~7) sont celles des arrêtés du 50 août et du 6 décembre 18!>4. 
On a vu au ehap. t= que la commission centrale a demandé qu'elles fussent 
modifiées, en cc qui concerne la répartition du nombre des points attribués à un 
travail parfait dans chaque branche, et le nombre des questions à poser aux 
élèves dans l'épreuve écrite. Le Gouvcrnemeni a admis les changements propo­ 
sés : mais, comme la décision prise à ce sujet se rattache à la sixième période 
triennale, nous n'avons pas à 'nous en occuper ici ; il en sera rendu compte dans 

. le proehaln rapport. - . Les examens de fin d'année ont donné des résultats satisfaisafïts. Presque 
toutes les élèves ont réuni le nombre des points nécessaires pour passer à une 
division supérieure. Huit élèves seulement n'ont point atteint le minimum des 
points exigé par le règlement du 50 août {8~4. · 
Elles ont été autorisées à doubler les cours. 
Sur {Si élèves qui se sont présentées à l'examen de sortie, i.80 ont obtenu un 

diplôme. 
Il a été décerné 62 diplômes du fer degré, 87 du 2° et 51 du 5°. 
Les élèves-institutrices diplômées depuis l'organisation des établisseménts 

normaux, [nsques et y compris i~H7, sont au nombre de 5i8. De ce nombre, 
270 exerçaient les fonctions d'institutrice, à la date du présent rapport, i 6 avaient 
renoncé à )a carrière de l'enseignement; 9 étaient décédées, et 16 se trouvaient 
sans emploi. La position dqs autres était inconnue. 

§ 2. COWJ'Zll81'CJ:8 D11KITITl1'l'BICES, 

Dt. Relevé des conférences d'instilulrices qui onl eu lieu pendant la période triennale. 

Jusqu'à présent, des réunions d'institutrices n'ont été tenues que dans les pro­ 
vinces d'Anvers1 de Brabant, de Flandre orientale, de Hainaut et de Namur. 

cc 
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Paovisce »'ANVERS. --· Une· eontérenee, à titre d'cssâi, a eu lieu, en septem­ 
bre 18561 à l'éeole normale de Hérenthnls. Elle a été présidée par l'inspecteur J>l'O­ 
vineial, assisté de l'inspeeteur diocésain, de rinspecteu:r cantonal du i er ressort, 
ainsi que des ûëux directrices de l'établissement; qui sont en même temps inspec­ 
trices déléguées pour les écoles de filles dans toute la province. 

Vingt-huit institutrices laïques , la pluparr diplômées, s'étaient rendues à la 
réunion. qui a duré deux jours. On a rappelé les prineîpales dispositions de 
la loi et des règlements, puis discuté la formation d'un programme commun pour 
toutes les institutions destinées aux enfants du sexe et dans lequel une part suffi­ 
sante· serait faite aux ouvrages de main. On a également procédé à des exercices 
pratiques. . 

· En 18E>7, l'essai a. été renouvelé· à deux reprises. Une nouvelle conférence, à 
laquelle assistaient vingt-six institutrices, a eu lieu les 26 et 'J.7 septembre à 

-l'école normale de Hérenthals, et au mois de décembre, onze Institutrices de la 
viJle d'Anvers et des environs ont été réunies, pendant quatre heures, au local de 
l'école des· fllles, à Anvers. 

Ces réunions oîit produit de très-bons résultats. 
On a suivi, autant que possible, le programme des conférenees trimestrielles 

lies iiiStitütcürs. La plupart des questions proposées dans ces dernières confé­ 
rences sont transmises ptW les inspecteurs cantonaux aux institutrices. Elfes 
traitent ces questions à domicile et envoient ensuite leur travail aux inspecteurs. 

Pnovrxcs DE BRABANT. - Depuis longtemps· déjà, des conférences sont établies 
à Bruxelles pour les Institutrlces de ia ville et de la banlieue. Ces conférences 
se tiennent tous les trois mois, conformément au règlement du 22 mars {847, et 
l'on y observe les autres dispositions de ce règlement, notamment quant aux tra­ 
vaux préparatoires et ~ux comptes rendus; en un mot, elles ont été organisées 
à l'instar des eonféreneës d'instituteurs. Une ou deux. fois par année, elles ont lieu 
sous la présidence de l'inspecteur provincial, auquel s'adjoint l'inspecteur diocé­ 
sain. Les inspecteurs cantonaux civil et ecclésiastique y assistent régulièrement, 
et elles sont suivies par une trentaine d'instltutrlees, sous-maîtresses et assis­ 
tantes. En outre, comme il a été dit plus haut, à Ja demande de la commission 
administrative de l'école normale de Bruxelles, les élèves-institutrices de l'établis­ 
sement ont obtenu l'autorisation de les fréquenter. Elles y sont conduites par la 
directrice, qui dirige Jcs travaux en qualité d'inspectrice déléguée pour l'arron­ 
dissement. 
Paov1NGB DE FLANDRE oliIBNTALE. ---- Il n'y a pas de conférence proprement 

dite, mais il existe à Gand une réunion -hebdomadalte d'institutrices ù laquelle on 
est redevable de la bonne organtsatlon des écoles gratuites de filles. Cette réunion, 
déjà fort ancienne, puisqu'elle est antérieure aux eonferenoes d'instituteurs, a été 
établie par les soins de l'administra lion communale. Elle· est présidée par 
M11e Hofman, directrice de l'école normale, qui donne aussi chaque semaine une 
leçon de pédagogie et de méthodologie aux sons-institutrices et assistantes des 
écoles communnles, 

P11ov1NcE DE H,\tNAUT • .._ Deux conférences ont été tenues en f8~6, l'une à 
Jrmmapes, l'autre i1 Thuin; trente-quatre institutrices y nssislèrent. En {8H7~ il 
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y cul à l'école communale de Tournay, dirigée par Mlle Dezobry, une conférence 
. o~ !Îifont pr~i'irites .vingt-cfoq .instltutelces , ehaeune de .ees réunions a été pré­ 
sid~e' pâr. l'iiJ.spêêt<iur provineia], quise füiie beaucoup de l'empressement que les 
institùtî'ic~s ont miS: à s'y rènd~~e, er'de la· constante ·et scrupuleuse attention avec 
lnqueilë-eiies en ont suivi tous les travaux. . 

En blême· temps, ce fonctionnaire regrette que ses nombreuses occupations 
l'aient empèehé jusqu'ici de réunir les Institntrlees des autres canions dans des 
écoles. dirigées par .des maîtresses habiles. Rien, dit-il, n'exerce une .Inûuence 
_plus salutaire sur une personne faiblement initiée à la bonne direction d'une 
école,,·que la vue de classes bien tenues, où règne une sage discipline, où l'ensei­ 
gnemënt se donne avec infolifgeficè et méthode, et où le degré d'instruction des 
élèves est ·unè nouvelle et dernière preuve du zèle et de l'aptitude de leur maî­ 
tresse. A il stitpltis~ ·l'inspecteur· ajoute que I'enseignemem continue à s'améliorer 
dans les 'écoles de filles. Cette amélioration s'étend aux. ouvrages manuels les 
plus utiles, tels que la couture, le tricot, ete., auxquels enaeeorde toute l'impor­ 
tance qu'ils méritent • 

. P~QytNCE ~B,_NAMon~ - En i8!SN et en fSr:;7, les 'institutrlces laïques de la 
p~~yi~:~(AAïiii'é~ '~oqy~:quées·:,à, l'é~ole. Îl'6rm?Je de êhàtnpiÔo·. ··La eonïérenee a 
duré'.cinlfJôùts eri: Jss~·; et quafre jours en f SS1. La plupart des institutrices ont 
rép9rt4üà'ï"fov{(âti~tîqtii leur avait'été adressée." _. . · _ 
th:i:~uë .ré~µÎbn étai~ présidée par l'lnspecteur provinciâl. L'inspecteur diocé­ 

sain 'étâff pr~eµ~. qo, â ~Ùiv i Jè programme adoptê préeédemmènt et qui se. trouve 
inséré 'dans Ie"_derriièr rapport :ùiicririaL _ En 1867, les matières traitées dans les 
conférences <l'institutètii~s,•l'ont été pareillement dans les réunions d'institutrices. 

. . . ' 

-·- 
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CHAPITRE III. 
ETABLISSEMENTS o·'INSTRUCTIOII .. 

Les i'èiiseigrieiliëïit~ sur la situation des écoles primaires diffèrent sensible­ 
ment , du moins quaiit aux écoles·. tenues par: des religieux ou religieuses, 
de ceux qu'on· tri>'ùve dans des publleations · particulières ' notamment dans l'e 
Ta.bleau -de la charité chrétienne en Beigiqiie, par M. le ehanoine de Haerne, 
membre de la Chambre des Représentants. Néanmoins, d'après tes déclarations de 
lfM. les inspêcteûrs provinciaux à qui les "ditTérèlices ont été signalées, on croit 
pouvoir répon(lre de I'exactitûde des données officielles. L'auteur dû Tableau 
de la Charité reconnait du reste, avec sincérité, que son trav~il ntest pas exempt 
d'erreurs. Il dit, p. 48: << Nos s·tatistiques~ comme toutes les statistiques, ne sont 
)) qu'approxlmatives ..•. Tout n'est pas exact , mais les inexactitudes qui se pré­ 
» sentent, tantôt en plus, tantôt en moins, dans les détails, se compensent et se 
,1 nivellent en quelque sorte, pour donner des résultats approchant de la vérité.•>. 

Les inspecteurs civils sont mieux· à même de fournir des indications précises 
sur le personnel enseignant· èt la population des écoles que les personnes ofûeleuees 
auxquelles M. de Haerne a dû s'adresser. Tous confirment les renseignements 
qu'ils avaient adressés à l'administration centrale et qui sont consignés dans le 
présent rapport. 

SECTION PREMIÈRE. 
ÉCOLES PRIMArRES. 

§ fer. Ol\GA111H.TI01', - •AriJ&JJIL, 

92. Relevé général des écoles primaires. 

Au 51 décembre i854, le nombre total des écoles soumises à l'inspection et 
des écoles privées entièrement Jibres était de N,498. Il n'était plus que de ts,5t.2 
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à la fin de iS?S7. Différence en moins : -J.46"écoles. La diminution porte presque 
enuèrement sur les écoles privjes. 

Le nombre des écoles. spéelalement destinées aux filles s'est .acéru de 82. Il 
s'élève actuellement au chiffre ~otal de· 1,285. De ce nombre, 285 sont eom­ 
munales et 4r$0 adoptées ou privées dans le sens de l'art. 2 de la loi. Les autres 
sont entièremen.t libres; 

Le Hainaut continue, sous ce l'apport, à devancer considérablement les autres 
provinces du royaume. On y compte 547 écoles spéciales de filles, e'est-à-dtre 
r50 de plus qu'en i8o4. 

Le nombre proportionnel des écoles est, en moyenne, de : 

O. 97, pour i ,000 habitants, dans la province d'Anvers; 
1.10, - - de Brabant; 
f .22, · - - de la Flandre occidentale; 
-1.m,, 
!.25, 
i .{5, 
i.50, 
2.40, 
1.85, 

de la Flandre orientale; 
de Hainaut; 
de Liége ; 
de Limbourg , 
de Luxembourg; 
de Namur. ~ . 

La proportion. pour tout le royaume est, en moyenne, <le 2.24 par commune 
et de 1.25 environ par groupe de i ,000 habitants. 

Dans le dernier rapport, nous avons publié la listé' des communes qui , au 
51 décembre !81>4, étaient dépourvues de tout moyen d'instruction. 

Par ~irculaire du 5·1 octobre 18a6, le :Ministre a rappelé cette fâcheuse situa- 
tion à l'attention de 1\'IM. les gouverneurs. , · . 

Il résulte des réponses de ces fonctionnaires que la plupart des communes 
signalées se sont mises en règle pendant la période écoulée, en remplissant les 
obligations qui leur incombent aux termes de l'art. i cr de la loi. L'administration 
veillera à ce que les autres s'y conforment également. 

93. Relevé des écoles qu'il reste à organiser 11011r satisfaire aux besoins les plus urgents. 

Ainsi qu'on Je verra· plus loin, l'organisation de l'enseignement primaire a fait 
de notables progrès depuis 18!>4. Cependant, d'après le tableau n° XI (pp. !46~148 
des annexes), il restait à organisér, au 5{ décembre i8a7, un plus grand nombre 
d'écoles qu'à la fin de la période précédente. 

Celte anomalie est ·plutôt apparente que réelle. 
L'accroissement successif de la population nécessite chaque année l'établisse­ 

ment de nouvelles écoles. D'un autre côté, on avait, dans lès statistiques anté­ 
. rieures, considéré comme pourvoyant suffisamment aux besoins de l'instruction, 
plusieurs institutions privées qui, depuis lors, ont cessé d'exister. 

del 



l N·· ~o,. l ( CXIV ) 

9.i. rtcol<'s eemmuuales. 
• 

~u 5t décembre t857, on comptait2,942ééole~ communales, dorit·742 pour 
les garçons, 285 pour les filles et 1,9t7 pour les deux sexes .. Cette statistique, 
comparée à celle de 1854, présente une augmentation de· 1 .J. 9 sur - le nombre 
des écoles de garçons, de 56 sur celui des écoles de filles et une diminution de 42 
sur le nombre des écoles destinées aux deux sexes. En somme, l'augmentation 
est de f55. 

L'art. fer de Ja loi permet la réunion de deux ou plusieurs communes voisines, 
pour l'entretien d'une éeole à frais communs. ~fais il subordonne cette mesure 
au cas de ,n,écessité. · 

Le nombre des écoles ainsi entretenues est de t .J.8. Il n'était, au 5t décem­ 
bre· f8~4, que de 98 cc qui fait une augmentatton de 20 écoles. 

Le Gouvernement a eu à statuer sur le point de savoir si des communes appar- 
tenant à des provinces différcntt:s peuvent se réunir sous le rapport de l'instrue­ 

. tion primaire, et il a pensé que les termes de l'article précité n'y mettent point. 
· obstacle. En pareil cas, l'inspection doit être exercée exclusivement par les 
fonctionnaires quien sont chargés dans la province où l'école est située (décision 
du 50 juin {8!$7, n° 45,18{). 

Un inspecteur provmctal a soumis les questions ci-après : 

« ! 0 Le Gouvernement a-t-il le droit de s'opposer à l'organisation d'une école 
» communale dans· une localité où il existe des institutions privées suffisantes 
» pour l'instruction des enfants, et. que l'on pourmit adopter en exécution de 
» l'art. 5 de la loi du 23 septembre 1842? 

» 2° En supposant que le Gouvernement n'ait pas ce droit, la commune qui, 
>> en pareille circonstance, aurait elle-même créé une école, pourrait-elle exiger 
» de l'État les subsides nécessaires pour suppléer à l'insufûsànce des ressources 
>, focnJ~ appllcahfes aux besoins de l'établissement P » 

Le Ministre a répondu : 

u En cc qui concerne la première question, je pense qu'elle doit être· résolue 
>> négativement par le motif-qu'aux termes de la loi (art. -fer à 4), l'organisation 
,, des écoles communales est obligatoire pour les communes quine jugent pas à 
>> propos de profiter .des moyens d'instruction que les institutions libres mettent à 
» leur dlspcsltlen. 

» Quant à la seconde question, il y a lieu, me paraît-il, de la résoudre confor­ 
» mément au précédent rappelé dans Je troisième Rapport triennal, texte p. cxct 
» n° t90. Il résulte du passage cité que l'Étai ne devraitpas accorder un subside 
n supérieur à celui que la commune aurait été cri droit de réclamer si elle s'était 
» bornée à adopter un établissement· libre au lieu d'organiser elle-même une 
» école à grands frais et sans nécessité. ·,, (Dépêche du 21 avril 1807, 
11° 50,0i>6-L.) 
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. Olt Sép11ration des sens dans les écoles communales. -- DiIDeulté:; à ce sujcl.- Mfüirc de Cappelleu. 

Beaucoup de comfütines- ne possèdent encore que des écoles mixtes (pour filles 
et garçons) et qui sont dirigées par des Instituteurs. 

Cependant les' filles reçoivent, sous la direction d'institutrices capables, une 
instruetionmieux appropriée, D'autre part, les écoles mixtes peuvent donner lieu 
à des Inconvénients, surtout lorsque les classés sont nombreuses, parce qu'alors 
la survelllànce devient plus difficile. f!n somme, l'organisatlon d'un enseignement 
distinct pour chaque sexe constitue par elle-même un véritable progrès. Elle 
rentre eompléiemens dans lës vues du législateur de {842, et le Gouvernement 
l'a recommandée à diverses reprises, soit en principe. soit dans des cas partleu­ 
Iiers. . ' 

Une circulaire du 2~ juillet {85a (voir aux. annexes) signale spécialement 
cet objet à l'attention des Gouverneurs. 

Il ne s'agit pus d'lmpoecr partout des écoles de filles ; cela ne serait guère pra­ 
ticable. On ne peut songer à CJl établir que dans lés localités d'une certaine 
importance. Il faut que Je nombre d'enfants de sept à quatorze ans (filles et 
garçons réunis) soit assez considérable pour justifier hl formation de deux classes 
distinctes. Dans cc cas, <lit la circulaire, plutôt que de nommer µn sous-maltre, 
il serait bien préférable de nommer 1me institutrice à laquelle on réserverait 
finsti"ttction des filles, celle des garçons ·restant confiée à l'instituteur. Main­ 
tenant, ajoutc-t-el1c~ que plusieurs jeunes personnes sortent chaque année des 
écoles .normales avec un diplôme de eapacité, il est facile de pourvoir très­ 
convenablement à un certain hombre de places d'institutrice. 
En conséquence, le l\Jinistre charge les Gouverneurs de provoquer ln création 

de places de l'espèce, dans les localités populeuses qul ne possèdent point <l'école 
de filles. On leur recommande aussi de tenir la main à cc que les·communcs 
fassent aux institutrices une position convenable. 
Il faut autant que possible placer les Institutrices dans leur commune natale 

ou dans une commune limitrophe. De plus, on prescrit d'adresser un appel aux 
filles et sœurs · d'instituteurs des grandes localités, pour les engager à faire des 
études normales. E11cs pourraient ensuite être attachées aux écoles de filles 
établies dans ces mêmes localités. 

Le l\linistre· rappelle en terminant. que dorénavant, lorsqu'on aura à construire 
une maison d'école dans une commune qni comporte l'organisation d'un ensei­ 
gnement distinct pour les cieux sexes, on doit ménager des locaux particuliers 
pour ehàeun d'eux. Il ne faut pasperdre de vue, (lit-il, qu'aux termes de la loi, 
les Institutrices cie même que les instituteurs ont droit à une hahitation ou à une 
indemnité de logement. 

L'exécution des mesures prescrites par la circulaire du 24 juillet 1S~a a· 
donné lieu dans la Flandre occidentale à des difficultés d'une nature toute 
spéeinle. 
Plusieurs communes possèdent à la fois des écoles communales dirigées par des 

instituteurs et des écoles adoptées, dirigées par des institutrices lesquelles appar­ 
tiennent pour la plupart à des corporations religieuses. Les instituteurs obéissant 
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aux instructions du Gouvernement renvoyèrent les filles, mais, de leur côté, les 
institutrices contlnuaient d'admeure un certain nombre de garçons. On menaça 

. . ~ . . . . . 

d'un· ,:etJ'ait d'adoption celles qui ne se conformeraient pas à la circulaire. 
Le clergé intervint en faveur, des corporations. Il objecta que les garçons 

n'étaient admis aux écoles de religleuses que lorsque, par suite de l'insuffisance 
des locaux, les communes ne pouvaient opérer entièrement la séparation des 
sexes. Des observations dans cc sens furent présentées à la eommisslon centrale 
lors de la session de iStrn, par le délégué de l\L l'évêque de Bruges. Le délégué 
prétendait, en outre, qu'on voulait bien laisser aux religieuses les garçons indi­ 
gents, tout en exigeant d'elles le renvoides garçons solvables. 

A - là date du i 2 octobre i 8?,?,, le Ministre demanda des éclaircissements aux 
autorités provinciales qui contestèrent l'exactitude de ces faits. Nous n'exigeons 
Je renvoi des garçons, disait le Gouverneur, que lorsqu'ils peuvent lroÛver place 

'lt. . • 

aux écoles communales. Si les locaux de ces dernières étaient insuffisants e& que, 
par suite, il fallût faire une distinction, cc seraient les indigents qu'on admettrait 
de préf érencc conformément à l'arrêté du 26 mai 1843. 

.. Le H> février i8à~, M. l'évêque crut pouvoir publier une circulaire détermi .•. 
nant les cas où les garçoni:.pauvi'es pourraient être renvoyés <les écoles de reli- 

.. gieuses et les cas où ils devraient continuer d'y être admis. Dans cc document, le 
prélat déclarait que l'exécution donnée aux instructions ministérielles concernant 
la séparation des sexes compromettait l'éducation de sept à huit mille enfants 
pauvres de son diocèse. 
Il résulte des renseignements fournis par le Gouverneur et par les inspecteurs 

civils que l'exécution dcsclitcs instructions n'a été poursuivie que là · où elle 
pouvait l'être, et qu'on n'a nulle part employé des moyens de rigueur à l'égard 
des institutions religieuses. 

Dans deux communes, les institutrices, au lieu de renvoyer de leur établisse ..• 
ment, comme on le leur demandait, un nombre de garçons égal à celui des places 
disponibles à l'école communale, les ont renvoyés en masse, de sorte que plusieurs 
d'entre eux ont été momentanément privés d'instruction, 

Dans une autre commune; Pinstituteur a refusé d'admettre tous les garçons 
sortis de l'école de fllles, bien qu'il ne manquât pas de places disponibles à l'école 
communale sous sa direction. Ailleurs, les parents se sont opposés à ce que 
Jeurs fllles fussent envoyées à l'école adoptée, en alléguant l'incapacité de l'insti­ 
tutrice. 

Quoi qu'il en soit de ces difficultés ~t de quelques· autres du même genre, il 
est certain qu'on doit les attribuer à un malentendu, de la part des personnes 
appelées à concourir à l'exécution d'une mesure que le clergé a été le premier 
à· réclamer et dont il ne. cesse pas de reconnaître la parfaite convenance. 

Une difficulté beaucoup plus grave et qui mérite d'être mentionnée spécia­ 
Iement, s'est produite à Cappellen, province d'Anvers. 

Ln commune de Cappellcn possédait une école primaire dirigée par un institu­ 
teur, avec l'assistance d'un sous-maître. Eu égard à J'import.ancc de la Joealité, 
cette école était insufllsanle, et l'inspection avait reconnu la nécèssité d'en établir 
une seconde qui fiH spécialement réservée aux · filles, l'ancienne devant rester 
affectée aux garçons seulement. 
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A la fin de !80~, il s'ôJTrit une occasion favorable de réaliser ce projet, ·et 

d'opérer la sépà:i'atiôn dès sexes, au vœu de là loi. Le sous-maitre ayant donné sa 
démission, le gouverneur proposa au. .eonseil communal de lie pas le remplacer 
et de nominer de préférence une in~tîttiÛice. 1\fais 1e· conseil se borna à rejeter 
cette proposition. 
. Après en avoir référé au 1\fü1isti'e et fait ensuite Jouer une maison pour la tenue 
des classes, le Gouverneur pourvut d'office à la nomination. 

La majorité du conseil communal réclama · contre cette mesure, par deux péti­ 
tions adressées à la Chambre des Représentants les 20 mai et {4 décembre i8N6. 

Ces pétitions Curent renvoyées au Ministre qui fournit les explications suivantes 
dans la séance du { 7 janvier 181>7. 

« La Chambre a bien voulu renvoyer à mon Département, avec demande 
,, d'explications, la pétition ci-jointe, en date du 20 mai dernier, dans laquelle 
11 les échevins et qua ire conseillers communaux de Cappellen (Anvers) se 
» plaignent de divers faits administratifs qu'aurait posésle gouverneur, de con­ 
,, cert avec le bourgmestre, et qui sont relatifs à la nomination d'une instltutrlee 
» primaire contre la volonté f ormelle du conseil communal. 

» Je dois faire observer tout d'abord que la conduite du bourgmestre dans 
,1 cette affaire est à l'abri de reproche, cc fonctionnaire n'ayant fait qu'exécuter 
» les instructions qu'il avait reçues de l'autorité supérieure. 

» La commune de Cappcllcn a une population d'environ; deux mille quatre 
» cents habitants et compte plus de deux cent cinquante enfants de l'âge de sept 
» à quatorze ans. Cependant, elle ne possédait qu'une seule école, tenue par un 
,, instituteur assisté d'un sous-maitre et établie dans un local de beaucoup insuf­ 
>> ûsant polir contenir tous les élèves. Les inspecteurs avaient depuis longtemps 
» constaté la nécessité d'organiser une seconde école et demandé que l'on profitât 
» de cette occasion pour opérer Ja séparation des sexes. 

. . 

>> Donnant suite il une proposition de l'inspecteur provincial, la députation 
>> permanente porta d'office au budget de la commune, pour {806, une alloca­ 
» Lion destinée à subvenir aux frais de premier établissement et d'entretien d'une 
>> école spéciale . de filles, en même temps que les subsides nécessaires pour 
» suppléer à l'insuffisance des ressources locales applicables à cet objet. 

» Le budget fut approuvé avec ces modifications, le {4 décembre 18oa, et 
" renvoyé le 22 du même mois au conseil communal qui s'abstint de réclamer 
n contre les décisions de la députation permanente, 

» Ces .décisions emportaient, entre autres, .la nomination d'une institutrice. 
,1 Voici l'analyse des faits qui se rattachent à cette mesure. 

» 18 févrler f 81>6. -· Le sous-maître de l'école communale ayant donné sa 
>> démission, Je. gouverneur propose au conseil de ne pas le remplacer et de 
>J nommer de préférence une Instltutrice. 

» 12 mars. - Délibération portant rejet de la proposition du gouverneur. La 
,, délibération n'allègue aucun motif; elle indique seulement que le rejet a été 
,, prononcé par six voix contre trois. 

» 21 et 28 mars. -. Le gouverneur engage le conseil à revenir sur 'sa résolu­ 
» tlon. Si le conseil se refuse à nommer une institutrice dans le délai de quarante 

ee 



( cxvm ) 

,, joUl's, à partir du {a avril, il sera pourvu d'office à la nomination par appli­ 
» cation de l'art. {2 de la loi dc'i842. 

» 5f mars et iO mai. - Le éonséil (toujotfrs · par six voix ~oritre trois) con­ 
,, firme la délibération du ·12 mars et passe à l'ordre du jour sur les eommuniea­ 
» lions du gouverneur. 

,, 28 avril. - Le gouverneur rend compte au l\linî~trc de l'opposiüon de la 
» majorité du conseil et annonce l'intention d'organiser d'office une école de filles 
» à Cappellen, 

» 6 mai. - Réponse du :Ministre. Il déclare partager la manière de voir du 
,, gouverneur sur l'opportunité de la mesure. 

» 9 mai. - Le gouverneur charge le bourgmestre de prendre à bail 'un local 
» convenable pour la tenue d'une école de filles et de pourvoir cc local du mobi­ 
,., lier classique nécessaire. 

» 29 mai. -Arrêté du gouverneur nommant d'office aux fonctions d'institu­ 
» trlee la demoiselle Deridder, élève diplômée de l'école normale de Hérenthals, 
,, née et domiciliée à Cappellen. · L'institutrice doit entrer en fonctions le 
n { er juillet. A partir de cette date, défense est faite .à l'instituteur d'admettre 
» encore des filles dans son école. 

» 10 juin. - L'adtninîstrntion communale reçoit et fait encaisser le mandat 
n de payement d'un subside' de 811 francs, alloué pour subvenir aux dépenses 
,, générales pour l'instruction primaire dans ln commune. 

» 2-1 juin. - Séance du collége échevinal. - Le bourgmestre donne connais­ 
» sance des mesures prises d'office par le gouverneur. Les échevins consentent 
» à l'exécution de ces mesures, tout en protestant comme conseillers. 

» 24 juin. - L'acte de bail d'une maison destinée à la tenue de l'école des 
» filles est passé devant le notaire Blaireau, à Cappellen. Cet acte est signé par le 
» bourgmestre et par le secrétaire, agissant comme fondés de pouvoirs de la 
» commune. , 

n Enfin, le bourgmestre pourvoit à l'ameublement de la nouvelle école. 
» Tel est, en somme, l'exposé de l'affaire soumise à la Chambre. 
» Par suite de la nomination d'une institut.rice.à Cappellen, l'enseignement 

,, primaire dans cette commune est maintenant organisé d'une manière très­ 
» satisfaisante. L'école des filles, ouverte seulement le { er juillet, compte déjà 
» au delà de cent élèves, dont la moitié environ payent une rétribution, Ce 
» résultat prouve que la mesure prise répond à <les besoins réels et qu'elle était 
» dans les vœux de la population. 

., L'école des garçons est fréquentée par cent quarante élèves. Le fils de 
» l'instituteur y remplit les Ionctions d'assistant avec l'agrément de l'inspecteur 
» provincial ( art. 20 du règlement général des écoles normales; voir le quatrième 
>) Rapport triennal, p. 89 des annexes) et sans qu'il y ait opposition de la part 
>, du conseil communal. Cet assistant lient lieu du sous-maître qui n'a pas été 
» remplacé et dont on a économisé le traitement au profit de l'école des filles .. 

» Il est à observer que l'organisation de l'école des filles n'a pas en pour effet 
,, d'augmenter notablement les charges de la commune. Celle-ci ne paye pour 1c. 
t1 service de l'instruction primaire que fr. 800-·12, soit 20 francs de plus 
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» qu'en {8H!S, tandis que la province intervient dans les dépenses de ce même 
» service à l'aide d'un subside de 8{ ! francs. 

,, L'autorité supérieure avait-elle le droil : 
» {0 De créer une seconde. école it Cappellen , contre le gré du conseil com­ 

,, munal P 
» 2° Cette seconde école étant créée, pouvait-elle y nommer une -t.nstituti·ice 

,, et prescrire la séparation des sexes? 
,, Le siége dela première question se trouve à l'art. {er de la loi du 25 sep­ 

>> temhre 1842, qui porte : 
,, » Il y aura, dans chaque commune du royaume, au moins une école pri­ 

,, » maire établie dans un local convenable. ,, 
,, Il paraît évident que par les mols : ate moins, insérés dans cet article, Je 

,, législateur n'a entendu fixer que la limite minima des obligations des corn­ 
» munes, laissant nu pouvoir exécutif le soin de prescrire l'organisation de 
n plusieurs écoles suivant les besoins de l'instruction. l\'Jais en supposant que 
» l'on pût entendre ln Joi dans cc sens que 13 commune n'est tenue qu'à avoir 
» une seule école, il ne s'ensuivrait pas que l'autorité supérieureserait dépourvue 
» des moyens de forcer l'acln~inislmtion à satisfaire à toutes les exigences du 
» service. En effet, l'école doit, aux termes mêmes de l'art. -fer, être établù: 
» clans tin local amoenable. D'où il suit que Je Gouvernement aurait toujours 
» le droit incontestable de füirc agrandir le local dans fa proportion des besoins 
>> et d'y Cuire donner l'instruction par le nombre d'instituteurs nécessaires ponr 
» assurer le bon orclre et les progrès des élèves. En suivant une pareille marche, 
» on se renfermerait littéi·alement dans les termes de la loi, entendue de la 
» manière la plf.ts restreinte, et la commune n'aurait à faire valoir aucune 
)) réclamation fondée. Mais, j'ai hûte de Je dire, par la mesure sus-indiquée on 
» n'atteindrait pas complétement le but que s'est proposé Je législateur de {842, 
1> car les communes populeuses ne pourraient réunir tous les enfants en âge 
n d'école dans un seul local , ceue même impossibilité existerait pour les com­ 
» mnnes dont le territoire est très-étendu et dont les sections éloignées Jcs mies 
>• des autres ne sont pas reliées entre elles par des voies de comrnunieatlons 
» faciles. 

» Quoi qu'il en soit , si l'autorité supérieure peul faire agrandir d'office une 
» maison d'école déjà existante et y nommer un deuxième instituteur, je ne 
,, pense pns qu'on puisse lui refuser le droit, alors que le besoin en est démontré, 
,, de faire bâtir ou prendre à bail une maison pour servir à la tenue d'une 
n deuxième école, surtout si ln construction ou ln location ne doit pas occasionner 
,, à la commune une dépense supérieure à celle qui résulterait de l'agrandisse­ 
» ment de l'école existante. 

» Les Rapports triennaux constatent au surplus que depuis l'émanation de la 
>, loi de f 842, l'autorité supérieure n toujours revendiqué le droit d'obliger les 
» communes à avoir un nombre d'écoles suffisant pour procurer l'instruction ù 
» tous les enfants de J'àge de sept à quatorze ans et de les contraindre à fournir, 
\) pour cet usage, des bâtiments réunissant les conditions pédagogiques et hygié­ 
» niques reconnues indispensables pour la bonne et complète organisation de 
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,, l'enseignement primaire. (Yoir, entre autres, le premier Rapport triennal, 
>> pp. 155 et 170.) 

» En présence de ces explications, la Chambre reconnaîtra sans doute-que Je 
» gouverneur de la province d'Anvers n'a pas outre-passé ses pouvoirs en orga­ 
» nisant une seconde école à Cappellen. Il est vrai qu'avant de porter d'office au 
» budget de la commune ln somme nécessaire pour faire face à la dépense, la 

. ' . 

» députation n'a pas entendu le conseil communal; mais si par l'omission de cette- 
» formallté ou pour tout autre motif Je conseil se croyait lésé, il devait prendre 
>1 son recours auprès du Roi, en eonformité de l'art. i55 dcJa loi du 50 mars {836. 
» Il ne l'a point fait. La décision de la députation permanente pouvait donc être 
» considérée comme parfaitement régulière, et c'était le devoir du gouverneur 
" d'en poursuivre l'exécution . 

)) La seconde question a pour objet une mesure d'ordre public rentrant par 
» cela même dans les attrlbutions du pouvoir central. 

» La loi de 1842 garde le silence sur tout cc <JUi concerne la séparation des 
» sexes. Cc n'est cependant pas une lacune : il a été entendu lors de Ia discussion 
)) que Je Gouvernement ferait en sorte qu'il y eût, autant que possible, un 
>, enseignement spécial pour les filles. Dans la séance de la Chambre des Bepré­ 
>, sentants du 15 août {842, le l\linistrc de l'Intérieur , répondant à une inter­ 
,, pellation de l'honorable M .. Ilogier, disait: 

» « ..... Un premier point, c'est la séparation des sexes : Il faut, autant que 
» » possible, arriver à avoir un enseignement spécial pour les filles. Telle doit 
» )> être la tendance du Gouvernemènt, mais il est impossible de rien écrire à 
,1 n cet égard dans la loi. Pour les écoles d'adultes, par exemple, pour les écoles 
>> » du dimanche, Je Gouvernement fera en sorte qu'il y ait clps écoles spéciales 
1> » de filles. Je regrette que, dans les villages, il ne puisse pas y avoir également 

. ,, >> des écoles de filles. 
,1 » Dans tous les cas, je crois que la loi doit garder le silence 'sur cc point et 

» » qu'il [au! compter sur la sollicitude du Gouveniemcml pott1• avoir un 
» ?> enseignement spécial pour' les filles là oi't les eireonsumees le permet­ 
" » t1·ont. • » 

1, Cette déclaration n'a été contredite par personne. 
» Il appartient donc au Gouvernement de réglementer tout ce qui a pour objet 

» l'éducation des Illles. 
» Sa compétence à cet égard est d'ailleurs établie par la jurisprudence admi- 

1> nistratlve. 
>> Deux actes émanés du Département de l'Intérieur et portant : l'un, la date 

» du 51 décembre 1842; l'autre, celle du {0 janvier ·1845, rendent applicables 
» aux institutrices primaires les art. iO et 27 de la loi du 25 septembre 1842 
» (premier Rapport triennal, pp. t80 et ~Oi de la seconde partie). Une circulaire 
,, ministérielle du 9 avril !845 (premier Rapport triennal, pp. 3 à 7) rccom­ 
>) mande aux gouverneurs de faire tous Jeurs efforts en vue d'obtenir dans les 
)) écoles primaires, et dans les écoles d'adultes surtout, ln séparation la plus 
» absolue des sexes. 

>> Plus tard, c'est-à-dire en 184~, la commission centrale, présidée par le 
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»- Ministre; déelde ,· qu'il- sera interdlt ' à l'lnstltuteur communal d'admettre des 
>> fiiles :dan:S- son éeëlé, lorsque; dans la localité il ëxiste une école destinée aux 
» éiifahîs .dû Mxir(preuîier R~ppbrt triennal, pdMt;). 

-» Un acte arrêté par les évêques, en juin 1846, el publié comme annexe au 
» règlement.général des éeoles, du-·Hj août de la même-année, contient les dispo- 
» sltions sui vantês«. -~ ; : ' '. 

·, i · «·: l:.ê 'riiéfütigè'. des scx~~ · dàhi(füh~: nÎêhï~' éëôie ést·_ un point qui. exige de, la 
" » part de l'instittitéur uàe sollicitude spécïale : ceua sollicitude doii s'accroître 
» » naÜ.irêllëiiienten raiibî(dê N1ge;dbs élèves. . · 

· » >> S'il n~est pas possiblê d'avoir itne· sëpa,·ation ·complète, la distrib-uiion 
>> » dé.Ncole ser« telle, que les èrif anis 'de 'sexe différent soient suffesam_ment 
,, >> sépàrés-etne s'e voiMii 'pa's ên fâèè. i> 

)) Cet acte, '~tütûel le Gouvernement a donné la sanction de l'autorité civile, 
>) doitètre cônsidérê êomlhè. Im commentaire légal .du règlement, et les institu­ 
n teùrs sont · ténus: de se conformer aux preseriptions qu'il renferme (premier 
" Râpporttriennal, p.J8t> du texte et pp. 586 et 587 des annexes). 

: " C'esfên_poi•·ê 'en: ~~:rtu du_ droiî qu'il a. de ;régI:er administrativement tout cc 
)) ·qufà _r!ipport)i .l'édWcido'ii'"dès ·filies, qu'en' f847Ie Goùvefoemcnt a organisé 
,, une iiisptic'ùofr_sti4riiâ1e·pdiif'1és éeoles <lestir1ées aux étiiants du sexe (dèrtxiè.mc 
,, Rapport iricn,tuil_, tr9isi"èn:ie 'partie, p. i~), ~t que, l'année suivante, il a orgn­ 
» nisé l'eiÎsêigrtërri_chi nortiiàl desélêves-Instltutrices (ibid., p. 75). 

>• Cette double organlsation n reçu, au moins implicitement; l'approbatlon des 
)) Chambres légis1âtÎves, qui votent, chaque année, les fonds nécessaires pour 
» faire face à la dépense. · 

,, Enfin, dans diverses cireonstances, le G011vei·nemcnt a nommé· des institu­ 
)) triées -et 'ordonné la séparation ·des sexes malgré l'opposition (les conseils 

. » eommunùux.: Par exemple, il a -orgaùisé 'd'offïce une école spéciale de filles et 
,, , nommé-une instilutricé dans ·la· commune de Mal'Che-Jes-Écaussines (arrêté 
n ministériel du 22 avri\-1847} .• Je rappellerai aussi.qu'à Ia date du 27 juillet f 854~ 
» -mon houorableprédéeesseur a subordonné le maintien des adoptions d'écoles 
)l dans la Flandre occidentele à· la condition pour les communes d'opérer la 
>> séparatlon absoluè des ·sexes. · 

··» De plus; on voit à la' p. i54 du quatrlème Bapport triennal, que dans une 
>). dépêéhedu 24 · aviil · i 8f>2, le Ministre de l'Intérieur à résolu affirniativemenl 
» la question dè savelr si- l'autorité supérieure avait Je droit de défendre à un 
» instituteur communal de se ·charger de· l'instruction des jeunes filles, alors que 
>>. celles-ci · peuvent être admises dans une école spéciale soumise à J'inspecüon. 

» La dépêche du 24 .avril contient Je passage suivant : 
ll r<- La séparation des sexes constitue une mesure d'ordre, se rattachant à 

)-) )> l'exéeùtion générale 'de la loi ,°exécution qui est placée· dans les attributions 
,> n du Gouvemement par 'l'art, 67" de laCensûtuüon. · ,, 

» En ce qui me concerne, j'ai" crudevoir adresser aux gouverneurs, sous la 
>> dote du ,4 juillet· iS?j?">, là ·cii;êidairè, ci-jointe en copie (4), par 'laquelle je 

{/' 
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» charge ces fonèdonnaires d'inviter les adô:Îinistrations ëommunales à créer des 
,, places d'institutrices ià où le nombre des .enfants de l'àgc de-sept à quatorze 
" ans (filles et garçons réunis), ëst assez eonsidérable polir justifier la formation 
» de deux classes distinctes. 

)> Bien que la circulaire se borne à reeommander la mesure, il va de soi que si 
» les administrations eommunalës rcf usent sans motif plausible de se conformer à 
,, l'invitation du gouverneur, celui-el a toujours le droit d'agir par mesure d'office 
» comme délégué du Ministre~ . • ;, · 

» D'après tout cc qui précède, il · est impossible de ne pas reconnaître que 
» l'autorité supérieure s'est conformée à l'esprit de la loi, a_insi qu'à tous les 
» précédents administratifs en complétant l'ërganisation de l'enseignement pri­ 
>> maire à Cappelië~ et en ordonnant la séparation des sexes dans les écoles de 
,> la localité. 

» Le Ministre de l' Intérieur, 
'" p. I>l): DECKEI\. )) 

Le 2i janvier, un' membre ·du conseil: communal de Cappellén transmÙ à· 1a 
Chafr1.b1·e, de la part de ses collègues, · signataires des pétitions du 2() mai et du 
·14 déè'emb1·c i8'f$6~ une nritc en réponse aux explications du, Ministre. ' 

Dans une séance ultérieure, ccJle du ~ 7 février, M. de 'Pâul, rapporteur des 
pétitinns, apprécia en ces termes la réelamaiion de la maJorilé du conseil com­ 
munal· de Cappellcn : 

11 Par pétition en date du U décembre !8~6, plusieurs 'membres du conseil 
>> communal de Cappellen soumettent à I'appréclntion de la Chambre un exposé 
n de faits relatifs : i0 au remplacement d'office du sous-instituteur de .eette corn­ 
» mune, mesure de rigueur, motivée sur ce que le conseil amuit négligé de 
» pourvoir à ce remplacement dansle délai légal, tandis que le retard, disent Jes 
,, pétitionnaires; ne pourrait être imputé qu'au mauvais vouloir du bourgmestre, 
,1 2° et à la création cl'offece)•en cette.eommune, d'aile école exclusivement réser­ 
>) véeaux filles, alors que le conseil s'était formellement et .fégalemmf opposé 
» il I'établissement de cette seconde école communale. 

» Cette pétition, messieurs, est le corollaire d'une première requête adressée 
» à la Chambre.. le 20 mai dernier, par les mêmes. conseillers communaux, en 
,, •' raison <les mêmes faits; requête qui a donné lieu aux explications déposées 
,, sur le bureau, par 1\1. le Ministre de l'Intérieur, en la séance du !7 janvier. 

. ,, Au nom des mêmes pétitionnaires, le sieur Wouters, l'un d'eux, a transmis 
,, à la Chambre; le 2! janvier, une note en réponse a~x explications fournies 
>1 par l'honorable :M. de Deeker. Cette dernière note et eelledu i4 décembre 
» ayant été imprimées et distribuées aux membres de la' Chambre, .il est inutile 
» d'en donner ici l'analyse. Du reste, les faits nouveaux qu'elles énoncent ne 
,, sauraient avoir que peu ou point d'influence sut· les questions de principe que 
»- soulèvent les explications de M. le l\Iinistre de l'Intérieur, et .sur lesquelles 
,, votre commission croit devoir appeler l'attention très-sérieuse de la Chambre. 
» Je ne puis remplir cette miss~on sans entrer dans quelques développements. 
» l\fais pour ne pas trop abuser· de vos moments, messieurs, je ne m'arrëtcrai 
» pas à l'examen des faits administratifs, au moins irréguliers, qui se rencontrent 
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,, dans I'espèœ , je me bol'll~tai à 1a critique de la: solution que M. le Ministl'e 
» donne à la premlère de ces questions. qui est eapitalc. •> 

« Après l'exposé des füîis, 1\1. le l\finistre·dit : 

» L' auto1·ité supérieu.re avait-elle le dt·oit : 
» ¾0 De créer une seconde.école ·à·Cappcllen, contre le gré du conseil eom­ 

» munal'!. 
,, 2° Cette seconde école étant créée, 1,ouvaît:..elle y nommer une institutrice 

,, et prescrire lei séparati?ti des seœes '! 
» Le siége de la première question, éte. »·-·1\1. de Paul reproduit textuel­ 

Iement les motifs invoqués par M~ le Mirtistre, · comme devant faim résoudre 
affirmativement la. première· qùëstlon. (Yoi,· plus haut.) 
Il continue en ces termes: 

,, ·Vous Je voyez, messieurs, l'objet. est grave. C'est de J'indépendanee eommu­ 
» nale qu'il s'agit; ce sont les, attrihutions, les immunités, les libertés de la 
» commune qui sont mises en question !· Ce n'est .. pas un fait, isolé qui se pré­ 
» sente, c'est tout un système qui tend à envahir le pays, et qui, paraît-il, a 
» établi le siége principal de ses opérations clans la province d'~nv:crs, où déjà, 
>> dit-on, six ou sept communes. se trouvent dans la même position que celle de 
,, Cappcllen. J~ suis bien loin, messieurs, de vouloir en rien incriminer les intcn­ 
)> tiens du Gouvernement; mais, quelquebonnes qu'elles soient, elles ne peuvent 
» justifier une infraction aux lois, et cette infraction me paraît évidente; en 
» eflet ; en Belgique, messieurs, l'enseignement primaire. e~t essen"tiellement 
» d'intér-ét communal. Toujours il· a été placé _au nombre des charges et des 
» prérogatives municipales. L'autorité supérieure ne s'y est jamais immiscée 
n qu'à titre de contrôle, de surveillance, dans le but d'assurer la· bonne exécu­ 
,, tion de la loi et des règlements généraux. _Cette prérogative communale en fait 
» ô'insttuction primaire, formellement consacrée par la loi générale de i856, a 
>> été respectée, dans 'une juste mesure, par la loi organique de i842. Cette Joi 
» n'y a apporté que de prudentes restrictions, formulées dans des dispositions 
» expresses, et il.ne pouvait pas. en être autrement. Or, aucune de ces disposi­ 
". Lions ne parle du droit-qu'aurait le Gouvernement de créer d'offece une seconde 
» école communale là où il en existe une, régulièrement et légalenient établie. 

» Aussi, l\I. Je Ministre est-il réduit à chercher la· preuve de l'existence de ce 
» droit nouveau, dans une interprétation littérale-de l'art. fer de ·la loi de f842. 
» Cette interprétation, lfessieurs, me ·paraît infiniment contestable, · 

» Ainsi que nousvenons ··ae· 1:e voir, M .Ie Ministre 'argumente d'abord de l'ex­ 
» pression' au moin» qui SC trouve dans cet art. f ilr : Si, dit-il, iÎ doit y avoir au 
» moins une école, c'est que le Gouvernement a le droit d'exiger qu'il y en ail 
» plusieurs. On peut très-bien, cc me semble, Messieurs, argumenter tout autre- 
>) ment et dfre: Dans chaquecommune il doit y avoir au moins une école; donc, 
,, le Gouvernement peut exiger qu'ily' en "à1(unc, sauf à la commune la faculté, 
,, d'en établir plusieurs, si elles sôrit jugées· nécessaires. 

» Entre ces deux argumentations, Mcssicul's, je dois préférer la seconde qui, 
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» cettes, .tespcctt tou,· à la fois, les termes de la disposltion, la règle de la logique 
» et celles de notre droit public. L'mterprétancn de M. le .Ministre donne· au 
» Gouvernement une omnipotence que repoussent nos principes consütutionnels, 
)> l'autre interprétation, au contraire, concilie la nécessité de l'existence d'une 
» école dans chaque localité avec les libertés communales. 

» Cèuc dernière interprétation me parait ûone être la seule bonne. 
» Il. le Ministre argumente, en second lieu. de l'obligation, imposée à la corn­ 

» mune, de fournir un local convenable. De déductions en déductions, li. le 
» ~linistrc arrive à conclure que le Gouvernement a le droit de faire construire 
» autant de locaux, de créer autant d~éeoles communales qu'il le juge bon! 

,> Chacune des déductions successives de cette argumentation est évidemment 
» forcée; elles manquent entre elles d'enchaînement; la conclusion ne se trouve 
"» pas, même en .germe, dans la proposition principale, elle ne peut donc être 
» Jogique. L'argumentation, en effet, .Mc~ieurs, pourrait se résumer en ces 
,, termes : Ln commune doit Journir un local convenable, donc, le Gouverne­ 
,, ment peut en exiger deux. Le Gouvernement peut nommer d'office. un per­ 
» sonnel suffisant ·potrr l'école (ce qùi' est contesté); donc il peut créer· autant 
» d'éèolc& qÔ'il le ·veut!, 
»· Cèttc arguméntation, tirée de l'expression 1m local convenable, ne saurait 

,, donc pas p~ils me convaincre que ne l'a faft la première, fournie par l'expres­ 
» sion au moins. 

,J M. le Ministte présente un troisième et dernier argument tiré de la signifi­ 
,, catiou ·qu~ toujours, dit-il, oil a donnée à l'art. 1er de la Joi de i842; 

,, Lorsqu'un tait, 1\Iessicùrs, est en ~oi illégal, i_l ne devient pas licite pour 
» avoir été répété dix. ou même cent fois. Que l'autorité supérieure nit toujours 
.,, revendiqué le droit d'obliger les communes à posséder un nombre quelconque 
>, d'écoles, selon les besoins de l'enseignement, je l'admets très-volontiers, mais 
>J cette circonstance ile· prouve nullement ln légitimité du droit revendiqué. Îl 
» peut même se faire que certaines communes n'aient pas protesté contré I'exer­ 
~, clce de cc prétendu droit, tandis que d'autres l'ont fait et Je font eneore 
11 (spécialement dans la province d'Anvers); mais qu'en eonclure P Absolument 
;1 rien ; toujours est-il qu'il ne peut y avoir là une fin de non-recevoir à opposer 
» à la Chambre qui n'a jamais été saisie de la question, et qui, par suite, a 
n igno·rc l'interprétation que Je Gouvernement a donnée à '1n loi de i842. 

~, Je crois donc pouvoir dire, Messieurs, que ce dernier moyen n'est pas plus 
» concluan't que les deux premiers, 

>l 1\Iessicurs, ne pouvoir pas établir, dune manière évidente, incontestable, 
>> l'existence d'un droit aussi excessif que celui dont il s'agit; c'est prouver qu'il • 
»·n'existe pas," Si la législature en 1842 avait voulu donner ou rccon~-aÜre au 
" Gouvernement le droit exorbitant qu'il réclame aujourd'hui, ie droit de créer 
>) à sa volonté autant d'écoles communales qu'il le trouve bon, le droit d'imposer 
" de cc chef aux communes des charges pécuniaires illimitées, le droit de grever 
» indéflniment les caisses provinciales et le-trésor public, qui sont tenus, de par 
>> la loi, de suppléer à l'insuffisance des ressources communales en ce qui con- 
,. cerne les dépenses de l'enseignement; si, dis-je, la législature avait eu l'inten- 
>> 1io11 d'établir une si grande et peut-être si dangereuse innovation, elle s'en 
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)) fût expliquée en -termes formels, catégoriques; elle n'eût pas manqué surtout 
1, d'imposer des lïmttes rigoureuses à l'exercice d'une prérogative si redoutable 
)J aux franchises communales. · 

· » Et cependant, elle n'en a pas dit un mot ! Elle n'en a pas parlé, lorsque à 
>> l'art. 10, elle trace les règles à suivre pour la nomiuatlen de l'instituteur. Elle 
" n'en a pas parlé, lorsque à l'art. f 1, elle fixe l'intervention du Gouvernement 
11 dans. les mesures de rigueur à prendre envers l'instituteur; elle n'en a pas 
,, parlé, lorsque à l'art. 12, elle détermine les conditions qui doivent amener une 
» nomination d'office. 

» Elle n'en a pas parlé, enfin, bien qu'elle ait eu soin de régler, dans un grand 
,, nombre d'articles , les attributions respectives du Gouvernement et de la 
,, commune. 

1> Il y a plus, Messieurs, c'est que dans l~ très-longue discussion qui a précédé 
n l'adoption de la loi de {842, je n'ai pas rencontré un seul mot relatif au droit 
» que le Gouvernement prétend trouver dans celle lol. JI est vrai que l'utilité de 
» la séparation des sexes a fait regretter à un honorable orateur qu'il ne puisse 
» pas y avoir, dans les villages, des écoles de filles, et lui a fait faire appel à la 
» sollicitude du Gouvernement afin d'avoir un enseignement spécial pour les 
» filles Jà où les circonstances Je permettront. Mais ces regrets, cet appel à la 
» sollleitude du Gouvernement prouvent justement qu'on ne reconnaissait pas à 
n l'autorité supérieure le droit. d'exiger plus d'une école primaire dans chaque 
» commune; on invoque la sollicitude du Gouvernement pour qu'il excite, pour 
,> qu'il facilite la création d'écoles de filles, partout 'où la chose sera possible : 
,1 c'est par voie de conseil; de persuasion, et non par voie d'autorité qu'il devra 
» agir; je ne puis voir autre· chose clans les paroles que je viens d~ rapporter. 

» Il reste donc évident que la législature en ·1842 n'a point voulu donner au 
» 'Gcuvernement une véritable omnipotence en matière d'enseignement primaire; 
» qu'elle n'a pas pensé à lui donner le droit de créer d'office une seconde école 
» communale là où il en existe une. Au conseil communal seul appartient cette 
» faculté. 

,, Pourrait-on prétendre, Messieurs, que cc droit, le Gouvernement le puise, 
» malgré le silence de la loi de 184'1, dans les principes généraux qui lui subor­ 
>> donnent tous les· services d'administration publique? 

>, Remarquons d'abord que l'absence de cc droit ne compromet nullement le 
)> sort de renseignement primaire. Il est en effet difficile de supposer que l'on 
» puisse rencontrer aujourd'hui en Belgique un conseil communal assez ignare 
)) ou assez mal avisé pour se refuser, sans cause très-grave, à établir une seconde 
>> école communale là où la nécessité s'en ferait réellement sentir .. Mais en sup­ 
)) posant que le cas se présente, Je mal pourrait-il perdurer? Évidemment, non. 
,> Le corps électoral n'est-il pas là pour imposer sa volonté à ses mandataires 
» incapables ou oublieux de leurs devoirs? D'un autre côté, la liberté de l'ensei­ 
,, gnement n'est-elle pas Jà pour fonder des écoles privées partout où 1c besoin 
>) s'en fait sentir? Enfin, l'influence gouvernementale n'est-elle pas là aussi, avec 
11 tous ses moyens d'action directs. et indirects, pour vaincre Je mauvais vouloir 
~. des administrations inférieures? Il n'y a donc nul péril sérieux pour l'ensei­ 
:» gnement. Alais, quoi qu'il en soit, le Gouvernement ne saurait puiser le droit 

gy 
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» dont s'agitdans là httûtë suevelüauce q,fn exerce SUI' tout cc (JUÎ est d'intérêt 
11 public; riHire êonstittttio11 s'y ~pposê. L'instruction publique, dit la Conslitu­ 
)) tion, · est réglée par· 1a loi; or, les lois de f 856 et de {842 ont rempli cette 
>) prescription, en cc qui concerne l'enseignement primaire ; et il ne peut y être 
» apporté aucune modification par le Gouvernement, qui doit respecter et faire 
,, respecter la loi. 

» D'une part, ces lois pincent l'enseignement primaire au nombre des préroga­ 
>> tives communales. D'autre part; le Gouvernement doit se renfermer dans les 
» pouvoirs que IQi confèrent la Constitution et les lois portées en vertu de la 
» Constitution même ; il ne.peut donc, sous prétexte d'intérêt général, enlever à 
» la commune une attribution qui lui est formellement dévolue. ~ussi, l\fossicurs, 
» ce n'est qu'après avoir supposé que le Gouvernement trouvait dans la Joi 
» de 1842 le droit de créer d'office une seconde école à Cappellen, que l\J. Je 
,, Ministre a invoqué l'intérêt général pour soutenir qu'il avait pu faire de cette 
1> seconde école, une école spéëialc de filles. a. Ce n'est là, dit-il, qu'une mesure 
>) d'ordre public rentrant, par là même, dans les attributions du pouvoir central. » 
~> Cette proposition, Messieurs, constitue la seconde question que traite i\I. le 
,1 Ministre. 

n J'ai trop longtemps abusé des instants de la Chambre pour que je puisse me 
» permettre d'aborder cette seconde queslion qui, du reste, me paraît devoir, en 
>> droit, être résolue négativement comme la première et pour les mêmes motifs. 
>> Mais je ~e puis toutefois m'empêcher d'exprimer le vœu de voir établir des 
,, écoles de filles partout où les circonstances le permettront, c'est un vrai besoin 
» social. Ce vœu, Messieurs, est celui de toute votre commission. 

» Les deux pétitions nouvelles dont H s'agit en ce moment étant des annexes à 
• celle qu'ont adressée, le 20 mai dernier, les mêmes conseillers communaux, et 
,,. que Ja Chambre a renvoyée ù M. le Ministre de l'Intérieur, votre commission, 
>> Messieurs, a été d'avis unanime 'de vous proposer leur renvoi au même Dépar­ 
)> tentent. » 

La Chambre décida que le rapport de M. de Paul serait inséré aux Annales 
parlementaires et que la discussion en serait renvoyée à celle du budget de 
l'Intérieur: 

On s'en est occupé dans la séance du 6 mars i8~7. (//oir les Annales parle­ 
mentaires, pp. 982-989.) La discussion à laquelle prirent part le Ministre ainsi 
que MM. de Paul, Osy, Du mortier, de Kerchove, Vandenpeercboom, Bogier et 
Verhaegen est trop longue pour 'être reproduite ici. Nous dirons seulement 
qu'aucune décision ne fut prise et que, sur la proposition de :M. Vandenpeere­ 
boom, la Chambre renvoya l'aflalre de Cappellen à l'examen d'une commission 
spéciale chargée de faire un rapport. · 

Cette commission, composée de :MM. Orts, Vandenpeereboom, Maertens, 
Malou, de Paul, de Theux, et Vandèn Branden de Reeth, a été dissoute de fait 
par suite de l'arrêté royal du t 2 novembre suivant, et alors qu'elle n'avait 
encore présenté aucun travai 1. 
En attendant, le Gouvernement persiste dans l'interprétation qu'il avait donnée 

à l'art. i cr de la loi. C'est ainsi, en cc qui eonceme Cappellen, qu'une disposition 
royale du 28 septembre, même année, a rejeté un pourvoi de la majorité du 



( CXXVII) [ N" 204.] 

conseil communal, contre l'inscription d'office, par la députation, des crédits 
destinés· à l'école de fiiies, au budget de la commune, exercice de i8~7; L'ajour­ 
nement prononcé par la . Chambre consaerail le maintien provisoire du statu 
quo; on a donc cru devoir continuer les allocations nécessaires pour assurer le 
service de ladite école. Les retirer, c'eût été la supprimer et trancher la question 
en fait dans le sens du conseil. 

M. de Paul considère rétablissement d'une école de filles, à (lappellen, comme 
une atteinte portée aux franchises communales. A noire avis, le Gouvernement 
a pu nommer une institutrice sur le refus et contre le g1·é du conseil communal, 
sans oioler les droits ,et les-immunités de la commune. Sur quoi-suppuie-t-on 
pour critiquer cette nomination? On dit que l'instruction primaire est d'intérêt 
communal; mais c'est aussi un objet d'intérêt général et pour lequel l'État et les 
provinces s'imposent, chaque année, des sacrifices considérables. il suffit de par­ 
courir les divers articles de la loi du 25 septembre 1$.42, pour se convaincre que 
le rôle de l'autorité supérieure ne se borne pas à une simple surveillance; il n'est, 
pour ainsi dire, pas d'article qui ne fasse intervenir la Députation et le Gouver­ 
nement dans l'administration de l'enseignement primaire. Ils interviennent soit 
pour exercer des attributions qui leur sont propres; soit pour approuver on 
réformer les actes des administrations communales. La loi a enlevé aux com­ 
munes une grande partie de leurs prérogatives en matière d'instruction; c'est ce 
qui est exposé fort longuement dans Je premier Rapport triennal. (Texte, sec­ 
tion II du chap, VI, pp. 172 et suivantes.) 
D'après le système de l'honorable rapporteur, il y aurait deux: catégories 

d'écoles, savoir : 
A. Les écoles dont là création est obligatoire (une seule par commune); 
B. Les écoles supplémentaires dont la création est facultative de la part des 

communes et qui ne peuvent jamais leur être imposées. 
. Cette distinction, que rien ne semble justifier, . ne se trouve pas dans la loi. 

Nulle part, la loi n'accorde aux communes la faculté de {aire ou de s'abstenir 
lorsqu'il s'agit de l'instruction populaire; clic leur impose des obligations et ces 
obligations consistent à assurer des moyens d'instruction à tous les enfants, 
spécialement aux enfants pauvres. 

Comment serait-il possible de concilier les dispositions de la loi et spécialement 
celles de l'art. t> relatif à cet objet avec une interprétation de l'art. i cr qui ne 
permettrait pas au Gouvernement de contraindre au besoin les communes à créer 

_ le nombre d'écoles jugé néeessai re? 
Par exemple, une commune compte cent cinquante enfants de l'âge de sept à 

quatorze ans auxqitels la loi l'oblige à fou,·nir l'instruction gtatuitement ou 
moyennant ~étribution. 

Cette commune ne possède qu'une école susceptible de recevoir soixante-quinze 
enfants au plus. Dire qu'elle ne pourra être forcée de créer une seconde école 
pour les soixante-quinze autres, n'est-ce pas dire qu'elle ne pourra être forcée 
de remplir ses obligations? Mais on suppose que, dans ce cas, la commune pour­ 
voira d'elle-m~meàl'organisation d'une seconde et d'une troisième école s'il le faut; 
on compte sur le bon vouloir des administrateurs communaux et sur la liberté 
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de renseignement pour fonder des écoles privées • tà où le besoin s'en fait sentir. 
Nous ne pouvons admettre qu'on fasse ainsi dépendre l'exécution d'une .ôbliga­ 

tien légale de la bonne volonté des communes ou de l'Hhétêt que peuvent avoir 
des particuliers à fonder des écoles privées pour suppléer à I'insufflsance de 
l'enseignement communal. 
S'il n'y a d'obligatoires pour les communes que les dépenses résultant de 

l'entretien d'une école miique, l'État devrait se borner à accorder des subsides 
pour l'entretien d'une école par commune, et comme il n'y a que deux mille cinq 
cent trente et une communes clans tout le pays, l'État n'aurait à subventionner 
que deux mille cinq cent trente et une écoles cnt maximum. Nous disons au . . ' 
maximum., car il est des communes qui ne se trouvent pas dans une position à 
réclamer des subsides et qui sont à même dé pourvoir à tous les frais de l'instruc­ 
tion, au moyen de leurs propres ressources. Cc-pendant, les Chambres se considè­ 
rent comme engagées à allouer chaque année, conjointement avec les provinces, 
les crédits nécessaires pour assurer la marche du service dans plus de trois mille 
six. cents établissements. 
Pour le surplus, nous nous référons à la note explicative ci-dessus, p. cxvn. On 

voit 1mr cette note que lors de Ja discussion de la. loi de 1842, ·il a été entendu 
que le Gouvernement aurait le droit de faire, pour I'instruetîon des filles, tout 
ce que cette même loi l'autorise à faire pour l'instruction des garçons. 

· Suivant l\J. de Paul, les rétroactes sur lesquels le Gouvernement s'appuie ne 
peuvent faire autorité par le motif qu'ils n'ont pas reçu la sanction des Chambres 
législatives, lesquelles n'ont jamais eu à s'en occuper. 

!\'lais, la plupart des faits sont consignés clans les quatre Rapports triennaux 
que le Gouvernement a présentés aux Chambres depuis 1842. Ces faits n'ayant 
donné lieu à aucune observation de leur part, on a dû croire qu'elles les considé­ 
raient comme irréprochables au point de vue de la légalité. 

06. Suppression d'écoles communales. 

Par arrêté du 20 juin f 8~6, Je Gouvernement a annulé une délibération du · 
conseil communal de Va.ux-sous-Chèvrcrnont (Liégé}, portant suppression de 
l'école primaire de filles _établie dans cette localité. On a considéré Ja délibération 
comme blessant" l'intérêt général et comme contraire à l'art. 1,1 de la loi du 
,5 septembre {842, en ce qu'elle impliquait 1a révocation d'une institutrice 
régulièrement nommée ~ et qui ne pouvait être privée de son emploi sans une 
décision de l'autorité supérieure. 

07. Écoles privées soumises à l'lnspeetion (écoles adoptées, écoles privées dans le sens d~ l'art. 2 de la loi). 

Au 51 décembre 18?>7, on comptait 8H écoles adoptées, dont 77 pour les 
garçons, 450 pour les ûlles et 504 pour les deux sexes. 
Si l'on compare cette statistique à cel1e de 1804-, on trouve une école de 

garçons en moins, 6! écoles de filles. en plus et i i 4 écoles pour les deux sexes 
en moins. 
Les écoles privées, dans le sens de l'art. 2 de la· loi, sont au nombre de 55; 

c'est 4 de moins qu'au 5! décembre ! 804. 
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Il y a one di111inulion de ,i sur le nombre to&al des écoles adoptées et , 

cependant, les écoles dont le Gouvernement a retiré l'atloption, en exécution de 
l'art. 4 de la loi, ne sont qu'au nombre de 52, ce qui fait une différence de 22. 
Cette différence représente le chiffre des institutions adoptées qùl ont été trans­ 
formées en établissements communaux , ou qui avaient cessé d'exister aux 
époques où le Gouvernement a fait application de la disposition précitée. 

Le conseil communal de La Bouverie (Hainaut), avait demandé l'autorisation 
d'adopter, pour tenir lieu de seconde école communale de garçons, une lnstitu­ 
lion privée desFrères de la Doctrine chrétienne. 
Depuis quelque temps, ·il manifestait une certaine tendance à Iavoriser l'école 

des Frères, au détriment de son école communale. L'adoption était, en quelque 
sorte, un moyen d'arriver à supprimer de fait ce dernier établissement. 

Quoi qu'il en soit, la députation permanente mue par cette eensidération que 
l'école communale pouvait satisfaire aux besoins de l'instruction, n'a pas cru 
devoir accorder l'autorisation demandée. 

On a également refusé d'autoriser l'adoption de quelques autres écoles, soit 
parce qu'elles n'étaient pas reconnues nécessaires, soit parce que les maîtres ou 
maîtresses ile voulaient pas se soumettre aux prescriptions de la loi et des règle­ 
ments. 

La circulaire suivante prescrit les mesures à prendre pour assurer l'exécution 
de la loi, lorsque ~es mutations surviennent dans Je •personnel enseignant des 
écoles adoptées ('). 

" Bruxelles, le 8 octobre 4 853. 

,> l\Ioxsnrnn.. LÉ Goun:mrnun, 

,, Il arrive souvent que des mutations ont lieu dans le personnel enseignant 
n des écoles primaires, adoptées par les communes avec J'autotisatlon de la dépu­ 
» talion permanente. 

,, Ces mutations se font presque toujours à Pinsu de l'autorité provinciale, 'et 
» le Gouvernement lui-même n'en a connaissance qu'à la fin de l'année, c'est-à­ 
» dire, lorsqu'il est appelé à statuer sur le maintien ou le retrait des autorisations, 
» par application de l'art. 4 § 2 de la loi du 23 septembre {842 .. · 

,, En attendant, les écoles dont il s'agit; continuent à jouir du bénéfice de 
1> l'adoption, bien qu'elles aient cessé d'y avoir droit par le fait même du change­ 
» ment des instituteurs. C'~st là une irrégularité dont il importe de prévenir Je 
,, retour. A cet effet, je vous prie, M. le Gouverneur, de vouloir bien, en cas de 
» mutation, vous assurer immédiatement si les nouveaux instituteurs prés~ntent 

(«) Tout en admettant le principe de celle circulaire, ln commission centrale a été d'avis que 
les ehangcmcnts survenus dans Je personnel enseignant n'entraînent pas de fait Je retrait de 
l'autorisation relative à l'adoption, et que celle-ci doit être continuée sans interruption, s'il est 
constaté par l'inspection que les nouveaux instituteurs présentent les garnntles nécessaires. 
La eireulaire rappelle les principes de ln loi; elle ne s'oppose nullement à cc que, pour simpli­ 
fier le trnvail odn1inistrolif~ on suive, dans ln pratique, ln morelle indiquée par fa commission. 

/di 
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)> toutes les garanties désirables et faire part de vos investigati~nfa à la députation 
» permanente, quiautorisera.s'il y a lieu, le rcnouvellementdesactesd'adoption. 

» Si ia députation ne croyait pas pouvoir acquiescer à ce renouvellement, les 
» communes devraient s'abstenir d'envoyer les enfants pauvres dans les écoles 
» en question, et pourvoir à l'instruction de ces enfants par tel autre moyen que 
» la loi met à leur disposition. 

» Le Ministre de l'Intérieur, 
)) p. ~E DECKBR. )) 

98. Quelles sont les co11ditio11s que doivent réunir les écoles privées pour ftre susceptibles d'adoption, 3llx 
. termes de la loi? - ·Commcut constater l'existence de ces conditions? 

D'après l'art. 5 de la loi organique, la commune peut être autorisée à adopter, 
dans la localité même, une ou plusieurs écoles privées réunissant les conditions 
légales pour tenir lieu de l'école communale. 
Il s'agit de savoir ce qu'on doit entendre par conditions légales et de quelle 

manière il faut procéder pour s'assurer si une école privée que la commune 
demande à pouvoir adopter, réunit bien réellement ces conditions. 

· La commission centrale de l'instruction primaire s'est occupée de cet objet 
• dans les séances des !O et i i septembre 18?$6, l'une en comité, l'autre en conseil 
général. (/7oir, pour.,.la première, le présent rapport, annexes pp. ?H-?S, et, pour 
la seconde, texte pp. xxxvr-xux). Elle s'en est occupée de nouveau à la séance 

. . 
en conseil général du {0 septembre 1857 (texte p. 1.1). 

La question a été soulevée à l'occasion de difficultés qui avaient surgi dans le 
Hainaut. Des instituteurs membres de eorporations religieuses refusaient de faire 
preuve de capacité devant l'inspection civile préalablement à l'adoption. 

Us prétendaient que pour être susceptibles d'adoption, il suffit que les écoles 
soient établies dans des locaux convenables et pourvus du mobilier classique 
nécessaire; que les enfants pauvres y soient reçus, et c1ue l'instruction comprenne 
les matières énuméréesà l'art. 6 de ln loi, toutes choses dont les communes elles­ 
mèmes peuvent s'assurer sans avoir besoin de recourir aux inspecteurs. 

La commission a pensé comme Je Gouvernement qu'à part ces conditions, il 
faut que l'autorité civile ait ses apaisements quant aux garanties que doit pré­ 
senter le personnel enseignant. 

Dans la séance en comité du -10 septembre 1806, ensuite du rapport de l'un 
de ses membres, elle a été unanime à SC prononcer contre Je système mis en 
avant par les corporattons.: Elle s'est appuyée, d'an côté, sur· le texte même de la 
loi et sur la discussion du projet au sein de la Chambre des Représentants ; de 
l'autre, sur la jurisprudence administrative et sur la pratique constante suivie 
dans les provinces. 

Un des principaux arguments est tiré de l'art. 26 d'après lequel, pour pouvoir 
(Jbtenir un subside quelconque aussi bien que pour pouvoir le conserver, l'école 
doit être soumise n l'inspection. Or, celle-ci porte à la fois sur le personnel et 
sur le matériel. Les passages extraits des discours de plusieurs orateurs éta­ 
blissent que telle a été la véritable pensée du législateur. Au surplus,. ne 

, serait-il pas jusqu'à un certain point absurde de se borner à la constata­ 
lion de ce qu'on pourrait appeler les conditions matérielles, en laissant à 
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l'écart la capacité des maîtres ou maitresses? Il y a plus : c'est qu'avant de les 
avoir vus à l'.~ûvre, par conséquent avant de leur avoir fait subir une épreuve, ,. . .. . . . .. ·. •. . \ . . . . 
il est impôs'sible qe savoir à quoi s'en tenlr, quant à I'exécutlon du programme 
de l'art, 6. En somme, la commission estime que les instituteurs et institutrices, 
attachés à des écoles proposées pour tènir lieu d'écoles communales, sont tous 
astreints, les rellgieux comme les laïques, à présenter les mêmes garanties de 
capacité que les instltuteïirs communaux, Seulement on ne doit pas nécessaire­ 
ment les soumettre à un examen proprement dit. En. général, on peut se borner 
ù inspecter l'école, à assister aux leçons et à interroger les élèves, afin de s'assurer 
si - l'enseignement est bien donné et si Je programme de l'art. 6 est convenable­ 
ment exécuté .. 

II convient 'de réserver l'épreuve orale où écrite dans l'intérèt du personnel 
enseignant· et· lorsque par l'inspection on ne.parvient pas· à vérifier le degré de 
capacité. 

Les résultats des délibérations de la commission centrale furent communiqués 
par le Ministre (i\'I. de Deeker): à MM. des délégués des évêques, dans la séance 
en conseil général du lendemain 1 f septembre. Plusieurs délégués prirent la 
parole polir contester au Gouvernement tout droit à une constaiation préalable. 
Le Ministre leur répondit et il réfuta les objections qui s'étaient produites. 

La principale "était présentée par M. le délégué de l'évêque de Tournay, qui 
s'étayait d'une lettre particulière de M. le Ministre de l'intérieur Nothomb à 
S. Ém. le cardinal-archevêque, en date du 7 juin 184?> C), pour résoudre la 
question dans un sens opposé à la doctrine du Gouvernement. Or, cette pièce 
n'est pas un acte administratif. C'est une lettre de cabinet contenant les appré­ 
ciations personnelles du Ministre. Elle n'a jamais été communiquée aux auto­ 
rités publiques appelées à concourir à l'exécution de la loi, et par conséquent 
ell~ ne saurait être considérée· comme ayant Je caractère d'une interprétation 
offlciêlle. D'ailleurs, en supposant qu'cJlc ait ce caractère, elle ne saurait engager 
le Gouvernement, du moment que l'opinion gui s'y trouve exprimée est manifcs- 

. l 

tement contraire à la loi. 
Dans la séance en conseil général du i 0 septembre 18;$7, le même délégué 

ayant dit qu'il -se félicitait de ce que l'inspection ci-vile avait renoncé au d1•oit 
de faire subir l'examen aux m,embt·es des corporations religieuses, il lui fut 
répondu par. l'inspecteur provincial du Hainaut que l'on n'avait nullement 
renoncé à ce droit. Le Ministre, de son côté, déclara que le Gouvernement 
maintenait la décision formulée pal' 1a commission centrale en i8a6. • Dn reste, il est à remarquer que cette décision n'a fait que confirmer l'état de 
choses existant. Seulement, la commission centrale a indiqué quelques règles à 
suivre par les inspecteurs pour arriver a la constatation de la capacité, tout en 
proposant - ce qui est admis par Je Gonvernement - de ne pas faire résulter 
des changements qui surviennent dans le personnel enseignant le retrait de l'auto­ 
risation relative à l'adoption, laquelle sera continuée si les nouveaux instituteurs 
présentent les garanties nécessaires .. 

t1) Premier Uapport trlenual, pp. 02-03. 
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Comme il ne s'agissalt pas, à proprement parler, d'une inüovation, on n'a pas · 
erù nécessaire de faire de. la décision de la commission l'objet 'd'nne circulaire 
aux administrations provbïcialés. _ · · 

At.i surplus; celles-ci otit toûjotits tenu à exécuter 'la loi (fans ie même sens. 
Nous pourrions signaler divers actes qui témoignent d'une ëritiére eommuiiautë 
de vues avec le Gouvernement. C'est ainsi qu'une circulaire du Gouverneur du 
Luxembourg en date du 20 novembre 18N6, et adressée aux admlnistratlons 
communales, consacre les principes admis par ia commission centrale : 

<« Les écoles privées qui se tiennent dans certains villages, dit le Gouverneur, 
» ne peuvent être adoptées que pour autant qu'elles peuvent tenir lieu d'écoles 
» communales, c'est-à-dire qu'àutant qu.'elle offrent les gm·anties d'une bonne 
» instruction primafre. La députation est Juge si ces garanties existent sous le 
,, contrôle annuel du Gouvernement. Tel est lé vœu de la loi. 

» Ces garanties reposent surtout sur le choix d'un instituteur convenable et 
» une salle d'école su.tllsamment spacieuse et ga/riîe du mobilier classique néces­ 
,, saire. C'est alors seulement que l'école adoptée peut tenir lieu d'école corn- 
» munalc. ,, · · 

Nous citerons également le passage ci-après d'un discours ·prononcé par un 
membre du conseil provincial du Brabant, dans la session de i8f>7 : 

u Nous croyons, disait M. de Gronckel, que les écoles offlcielles organisées par 
» les communes, avec l'intervention de la province e~ de l'État, ne laissent 
» absolument rien à désirer sous ce rapport, et qd'elles peuvent inspirer au public 
,, toute confiance sous le point de vue intellectuel, moral et religieux. 

>> A ce sujet, il n'y a qu'un écueil à craindre. Je dois le signaler à la députation 
» permanente, parce que c'est Ja pratique au milieu de laquelle nous vivons 
» mieux que la députation permanente, la pratique que nous avons tous les jours 
>> sous les yeux, qui me permet de signaler cet écueil d'après l'expérience. 

,, Mo·i-même j'ai eu l'honneur ( car je considère cela comme un honneur) d'être 
>; désigné plusieurs fois pour les examens des élèves des écoles primaires, et j'ai 
» remarqué que les élèves dont l'instruction 'Jaissait souvent le plus à désirer 
» étaient ceux des établissements qui s'éloignent par leur organisation des 
» méthodes suivies dansles établissements d'instruction publique. A ce sujet, je 
>> recommande spécialement à la députation permanente d'avoir égard à ce que 
» jamais ~s établissements privés dirigés par des religieuses ou des religieux, 
>> par des personnes quelconques, ne soient adoptés comme écoles communales; 
» qu'à la condition que ces établissements privés, quelque nom qu'ils portent, se 
» soumettent ù tout. le régime d'inspectfon auquel sont soumises les écoles corn­ 
» munales officielles, et .surtout que la députation n'admette point comme écoles 
» communales des établissements quelconques où elle n'a pas acquis la preuve 
» qu'on emploie les méthodes qui sont suivies dans les établissements oûlciels. 

» Cette recommandation est essentielle, car nous avons toutes garanties pour 
» l'enseignement primaire, tel qu'il est dirigé par l'autorité compétente. Les 
>> professeurs sortent d'ordinaire d'établissements publics. Dans les écoles privées, 
>i c'est Je contraire; nous n'avons aucune espèce de garantie. 
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» Il arrive très souvent que, dans les écoles dirigées par les religieuses, il y en 
~ ait une au courant des méthodes. i\Jais ce n'est pas elle qui est chargée de donrië1· 
» l'instruction. Le fait ne peut être contesté par les personnes qui ont inspecté des 
" établissements de ce genre. La critique que l'on ferait de la méthode suivie ne 
» pourrait remédier au mal. Il faut donc qu'avant d'adopler comme écoles com­ 
» munales primaires ces établissements privés, la députation s'assure qtte les 
» directeurs et les direct1·ices, indépendamment de ce qu'ils donnent toutes les 
>> garanties désfrables de moralité, ont la rapacité néce.~saire pour suivre les 
» méthodes nouvelles. » 

En résumé, d'après notre législation, qui n'admet de privilège pour personne, 
.les maîtres on maîtresses appartenant à des corporations religieuses se trouvent 
placés sous l'empire du droit commun, et ils doivent être mis sur le même pied 
que les laïques. 
ll faut que ceux qul jouissent des avantages d'une position oûlcielle se résignent 

à en supporter les charges. S'ils veulent conserver leur entière indépendance 
vis-à-vis du pouvoir civil, ils n'ont pas à tenir des écoles communales ou adop­ 
tées; le meilleur parti qu'ils aient à prendre, c'est de se renfermer dans la liberté 
d'enseignement. 

99. L':irt: 26du la loi ne donne pu le droit d'accorder des subsides. -Aucune école privée ne peut r<'cc1•oir une 
~ub,·enlion quclconqnc pour l'insteuetlon des enfanls pauvres, à moins qu'elle n'ait élé régulièrement adoptée, 
en conformité des :u·L •• 3 et,. - Arrêt de la Cour de cassation. 

· Depuis iS.i9, le Gouvernement poursuit l'application rigoureuse des principes 
énoncés ci-dessus. (f/ofr les Hapports triennaux de la troisième et de 1a quatrième 
pé~iodcs.) 
L'allocation de subsides ne se [ustifle que par les services rendus à l'instruction 

des enfants pauvres c~ conformité de la loi. 
D'après l'art. 5, la commune est tenue de procurer gratuitement l'instruction 

à tous les enfants dont les parents en font la demande; elle doit Ja procurer, 
soit dans son école communale (art. { er), soit dans une école privée ne recevant 
aucun genre de subside (art. 2 et 4), soit dans une école privée adoptée, recevant 
une subvention (art. 5 et 4). Ainsi, à part les écoles communales, qui sont 
entretenues par Jcs communes et les écoles privées ne recevant aucun genre 
de subside (art. 2), il n'y a que les écoles privées adoptées qui puissent être 
désignées pour l'instruction des enfants pauvres et, par conséquent, obtenir des 
subsides sur les caisses publiques. 

Lorsqu'une commune a procuré l'instruction gratuite aux enfants pauvres, soit 
dans l'école communale (art. {er), soit dans une école privée (art. 2), soit dans 
une école adoptée (art. 5), elle a rempll entièrement ses obligations. Il ne lui · 
reste plus rien à faire, e_t, si elle subventionnait un établissement libre, elle 
créerait une dépense superflue et de plus cette dépense aurait pour effet d'encou­ 
rager un enseignement rival. 

Le § { cr de l'art. 26 est ainsi conçu : 
u 
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u Aucune école ne pourra obtenir ou conserver un subside quelconque de la 
» commune, de la province ou de· rÉt.at, si l'autorité qui la dirige ne consent à 
,-, la soumettre au régime d'inspection établi par la présente loi. ,> 
. En r~pprochant cette disposition des art. i5 et i6, on voit qu'elle ne donne 

nullement le droit de subventionner des écoles libres. 
L'art. {5, relatif à l'inspection cantonale, porte : 
« Art. {5. Chaque inspection s'étend sur les écoles communales et sur cèllcs 

» qui en tiennent lieu en vertu de l'art. 5 de la présente loi. ,, 
Et à l'art. i 6, il est dit : 
« Il (l'inspecteur provincial) inspecte au moins une fois par an toutes les écoles 

,. communales de son ressort et celles qui en tiennent lieu en vertu de l'art. 5 
>) de la présente loi. ,, 

De la combmaison des art. Hi et f 6 avec l'art. 26, il ressort à toute évidence 
que les écoles dont il est questlen dans ce dernier, ne peuvent être que des écoles 
communales ou adoptées. 

L'art. 26 a été introduit comme sanction dn régime d'inspection civile et ·ecclé­ 
siastique. Cela est prouvé par la discussion (Voir notamment la séance du Sénat 
du 2! septembre i84~). 

Dire qu'il permet de subventionner une école libre, non adoptée, par cela seul 
qu'elle reçoit des enfants pauvres, c'est admettre une iuterprétation destructive 
de l'art. ~, puisqu'elle autoriserait la commune à payer l'instruction donnée à ces 
enfants dans une école dépourvue de tout caractère public et que les parents eux­ 
mêmes auraient choisie. On en arrivèrait ainsi à l'application du principe de 
l'amendement rejeté par la Chambre, dans la séance du i 2 août !842, et qui 
laissait aux parents le choix de l'école en chargeant la commune de payer à 
l'insthuteur une indemnité de 6 francs par élève. 

D'ailleurs, si le droit existait pour la commune, il existerait également pour la 
province et pour l'État, c'est-à-dire, que· la 1>rovince et rÉcat pourraient allouer 
des subsides directs aux. écoles privées, mème à celles que les communes auraient 
refusé d'adopter. Cc serait le renversement des principes, car alors les subsides 
ne seraient plus donnés aux communes pour suppléer à I'insuûlsance des 
ressources locales comme le veut l'art. 25 de la loi ; on les distribuerait arbi:­ 
trairement, sans règle aucune, et souvent ils serviraient à entretenir des écoles 
établies dans des communes riches n'ayant pas droit à l'intervention pécuniaire 
de la province el de l'État, aux termes de l'article précité. 

On ne peut donc pas accorder des subsides en vertu de l'art. 26. 
Les écoles privées qui sont adoptées peuvent seules être subventionnées sur 

les caisses publiques. Un arrêt de la Cour de cassation, du 22 mai ¾8~7, est venu 
consacrer définitivement la jurisprudence de l'administration en celle matière. 
Voici à quelle occasion : 
Il existait à Esplechin (Hainaut), deux écoles primaires de ûllcs, l'une adoptée, 

l'autre simplement privée ~ et tenues respectivement par les demoiselles Antoi­ 
nette Lemaire et Sidonie Gysels. 

Le conseil communal envoyait des enfants pauvres dans la seconde aussi bien 
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que dans la première. Dès que le Gouvernement connut cet étal de choses, 
contraire aux art. 5, · 4 et r$ de· la loi, il s'empressa de prendre tics mesures 
pour le faire cesser. Par dépêche du 27 juin i8ffü, le 1\linistrc pria le gou­ 
vemeur de veiller à ce que l'on s'abstint désormais d'envoyer des élèves indi­ 
gentes à l'école de la dcmolselle Gyscls et de payer, sur le budget de la 
commune, une subvention quelconque à cette institutrice , même pour les 
années antérieures. · 

Ensuite de ces instructions, le bourgmestre et un échevin firent publier un 
avis portant en substance. que les filles de l'âge de sept à quatorze ans devraient 
fréquenter l'école adoptée de la demoiselle Lemaire. Mais, Je 28 juillet t~a5, le 
conseil 'prit une délihération qu'il fit afficher par le garde champêtre, et dans 
laquelle il prévenait le public qu'on ne devait pas tenir compte de l'avis ci-dessus 
indiqué, que les parents pouvaient, comme précédemment, envoyer leurs enfants 
dans telle école qu'ils jugeraient· convenable .. 

L'acte posé par le collège échevinal était conforme à la loi de i842 et rentrait 
dans les attributions dudit collège. 

Quant au conseil, il s'était mis· en opposition avec les prescriptions réglemen­ 
taires en vigueur; de plus, H avait contrevenu à l'art. ?>, suivant lequel il ne 
pouvait désigner même implicitement, pour l'instruction des enfants pauvres, 
une école privée, entièrement libre, et encore molns lats-cr aux parents le choix 
de l'école où ils voudraient faire instruire leurs enfants. Du reste, l'art. 90 de la 
Joi du 50 mars { 856 réserve au collège échevinal la publication et l'exécution 
des actes du conseil. 

En conséquence, un arrêté royal en date du 51 août {8~!> annula la délibéra­ 
tion du 28 juillet. 

Dans l'entre-temps, la demoiselle GyseJs avait réclamé de la commune le paye­ 
mcnt d'une somme de fr. 755-75 pour l'instruction donnée à des enfants pauvres, 
pendant les années {8l>2, !855- et !804. Déjà, ~a commune lui avait payé de 
ce chef, pour i8?H, une somme de fr. 95-63. A l'appui de sa réclamation elle 
alléguait , entre autres, que son école devait être considérée comme réellement 
adoptée, tandis que celle de la demoiselle Lemaire ne l'était plus: 

On prétendait à tort que l'école de la demoiselle Lemaire avait cessé d'ètre 
adoptée. 

D'un autre côté: la demande du conseil communal en autorisation d'adopter 
l'école de -la demoiselle Gysels avait été écartée par la députatlen , en sorte que 
cette dernière institution restait privée. 

Quoi qu'il en soit , l'institutrice Gyseis intenta une action à charge de la 
commune devant le tribunal de première instance de Tournay. Le conseil com­ 
munal qui lui était presque unanimement favorable, n'intervint pas dans le 
débat, et, le i4 août i Stfü, conformément aux conclusions du procureur du 
roi, la commune fut condamnée par défaut à payer, à l'institutrice, la somme 
de fr. 755-76. 

Ce jugement était en opposition avec la loi , et 1 par ce motif aussi bien que 
dans l'intérêt de l'instruction, il importait d'en poursuivre la réformation. Si Je 
principe qu'iJ consacre avait été admis, il aurait dépendu des administrations 
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communales d'envoyer les enfants pauvres dans des établissements ne présentant 
que peu ou point dé garanties, et où l'ensèignémént est .mal donné, sinon tout à 
fait négligé .. 

En cas d'jnium'~anée des ress6tîtêcs loeàlès , ces mêmes administratio'hs 
au-raient pu obliger le Gouvernement à leur venir en aide 'pour solder aux éta­ 
blissements dont il s'agit, des indemnités qu'elles auraient indûment accordées. 
(Art. 25 <ie la loi.) 

Eu égard à .ces considérations, o~ ~rut devoirengager la demoiselle Lemaire 
à plaider au nom de Ia commune. Celle demoiselle, autorisée par la députation, 
forma opposition au jugement intervenu le 14 août 18~~- Mais, le tribunal , 

· par un nouveau jugement en date du 28 juillet ,i8~6, confirma purement et sim­ 
plement sa précédente décision. Il l'étayait principalement ~ur ce que la demoiselle 
Lemaire ne pouvait phis être considérée comme institutrice adoptée, et sur ce 
que la. demoiselle Gyscls avait agi de bonne foi en donnant l'instruction. aux 
indigents, dans la confiance qu'elle recevrait une rétribution à charge de la 
commune. 

L'aflnire fut déïéréé il Ia Cour suprême, qui, par un arrêt fortement motivé, 
rendu le 22 mai {8?57, cassa les jugements du tribunal de Tournai. 

Cet arrêt s'appuie sur ]es art; 5~ 4 et rs de la· loi du 23 septembre !842, ainsi 
que sur les art. 15J, n° iO, de la loi du 50 mars 1856 et 15{~ du Code civil: Il 
porte d'abord que la loi de !842 en donnant aux enfants pauvres droit à 
I'lnstruction gratcite aux frais de la commune, trace à celle-ci les règles à suivre 
pour remplir celle obligation, et pour indemniser, le cas échéant, l'école privée 
où lés enfants sont reçus, à défaut d'école communale. Les art. 5 et 4 exigent 
que l'adoption soit soumise à l'autorisation préalable de la députation, et l'art. o 
veut que la liste des enfants pauvres ainsi que la fixation. de l'indemnité soient 
pareillement soumises à son approbation. 
Parlant de ces principes, ]a Cour déchire que, même en supposant que l'école 

de la demoiselle Lemaire eût cessé d'être adoptée, la commune ne pouvait évi­ 
demment adopter ou désigner comme elle l'a fait, celle de la demoiselle Gysels 
pour l'instruction des enfants pauvres. Elle ne pouvait non plus s'obliger à payer 
une subvention quelconque à cette dernière école. Ni l'erreur ni la bonne foi 
de 'l'institutrice, ni la constatation par le juge ou la reconnaissance par le 
conseil communal· de ses soins et de ses dépenses ne saitraient,, dit l'arrêt, 
teilir lieu des'" condit-ions prescrites par des lois d'ordre public que chacun doit 
connaître et auxquelles nul ne peut déroger. 

La Cour ajoute qu'il n'est pas même constaté par le tribunal que les soins et 
dépenses nient profilé à la commune, et que cela, du reste, ne pouvait l'être sans 
excès de pouvoir, l'autorité administrative étant seule juge à cet égard. Il n'y a 

. clone pas lieu, dit encore l'arrêt, d' examiner . si, comme la cléfend<rtesse le 
prétend) elle peut puiser dans l'utilité du fait une action que le droit lui 
Tefuse. 

Enfin les art. 151 n° iO de la loi communale et {5·1.o du Code civil ne sont · 
pas moins explicites. La première de ces dispositions n'admet dans les dépenses 
communales relatives à l'instruction publique que les frais mis par la loi à la 
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charge des communes, et la seconde astreint celui qµi réclame l'exécution d'une 
obligation à prouver que cette obligation .exiete réellement, 
Telles sont, en résumé, les eonsidérations dévêlôpJlées par la Cour de cassa­ 

tion à l'aJ>pui_ de son· arrêt; lequel eonsaere de la manière la plus formelle le 
système du Geuvernement en cette matière. 

Cet arrêt se terminait par le renvoi de la cause devant le tribuna] 4e, première 
instance de l\lons, pour y être fait droit au fond. Mais la demoiselle Gysels a 
renoncé à poursuivre ultérieurement l'affaire ; elle a accepté la décision de la 
Cour suprême, en sorte que cette décision est passée en force de chose jugée. 

100. Conformément à l'art. 5 de la loi du 23 septembre 1842, les instituteurs adoptés reçoivent une indemnité 
pour l'inslructioo· des enfants pauvres qu'i leur sont confiés. - On ne peut leur aeeorder d'autres avantages. 
- Affaire de Quaregnon. 

Avant la promulgation de la loi du 25 septembre i842, les communes étaient 
entièrement libres en matière d'instruction primaire. Elles pouvaient prendre 
telles mesures qu'elles [ugéaient convenables relativement à cette branche de 
service; elles étaient afîranchies de toute règle, de tout contrôle dans l'apprécia­ 
tion des besoins et des moyens d'y faire JÛce. On conçoit qu'alors elles pouvaient 
traiter, comme elles l'entendaient, avec· les instituteurs privés, enleur accordant 
des avantages à peu près équivalents à ceux dont jouissaient les instituteurs 
communaux. 
II n'en est plus de même aujourd'hui. 
La loi du 25 septembre 1842 reconnaît trois catégories d'écoles primaires. Ce 

. r 
sont: · 

.f. re catégorie. Les écoles communales (art. 1er); . 
2" catégorie. Les écoles privées valant aux communes la dispense d'établir 

des écoles communales (art. 2) ; 
Se catlgorie. Les écoles privées, adoptées pour tenir lieu d'écoles communales 

, (art. 5). 
Les avantages que la loi assure aux instituteurs communaux sont les suivants : 
a. Une maison d'école convenable et pourvue du 'mobilier classique nécessaire 

(art. {cr, 20 et-22 n°11 i et 2 et art, 23); 
b. Une habitation ou une indemnité de logement(art. 21 et 22 n° 5); 
c. Un traitement flxe, qui ne peut être moindre de 200 francs (art. 20, 21 et 

22 n° 5); . 
d. Une rétribution ou une subvention pour l'instruction des enfants pauvres 

(art. o, 20 et 22 n° 4); 
e. Les rétributions des enfants solvables (art. io) . 
Les instituteurs privés dont les écoles (2° catégorie) pourvoient suffisamment 

aux besoins de l'enseignement primaire aux termes de l'art 2, ne peuvent rien 
réclamer à charge des caisses publiques. 

Quant aux instituteurs dont les écoles .(5° catégorie) sont adoptées, ils peuvent 
recevoir, du chef de l'instruction des enfants pauvres, une indemnité ou subven­ 
tion à fixer par le conseil communal, sous l'approbation de la députation, sauf 
recours au Roi (art. o,. 20 et 22 n° 4). 

Dans quelques localités, on a voulu traiter les écoles de la 5° catégorie aussi 
lck. . 
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.favorablement que les établissements communaux, bien qu'elles n'aient pas à 
beaucoup près les mêmes charges, et qu'elles conservent, comme institutions 
privées, ·une existenèc propre et indépendante de l'adopüon. On a été jusqu'à 
vouloir supprimer des écoles communales pour céder gratuitement la jouissance 
des locaux. à des institutions privées que l'on était dans riiitention d'adopter. • · 
Mais l~ Gouvernement a Cl'U devoir s'y opposer. 

L'art. 5 de là loi de {842, porte : 
(c La commune pourra être autorisée à adopter dans Ja localité même une ou 

» plusieurs écoles privées réunissant les. conditions légales pour tenir lieu de 
» récole communale. » 

Ainsi, l'adoption suppose nécessairement l'existence préalable d'une école privée 
bien organisée. Or, pour qu'une institution aît le caractère d'école privée, il faut 
qu'elle existe par elle-même et d~ sa propre vie. EHe doit avoir, sans le secours 
d'aucune caisse publique, un local convenable. et convenablement meublé. De 
plus, elle doit pourvoir elle-même à son entretien. Une école 'réunissant ces 
diverses conditions est seule susceptible d'adoption aux termes ,)e l'article précité, 
et ces conditions doivent continuer d'exister pour que l'adoption, ~i elle a été 
autorisée, puisse être maintenue conformément à l'art. 4 .. Lorsque la commune 
intervient pour :la création et l'entretien, l'institution; qu'on le veuille· ou non, 
ne saurait être qu'une école communale ( 1 re catégorie) soumise à toutes les pres­ 
criptions de la loi et des règlements. 

On s'imaginerait à tort qu'il y a quelque chose de trop absolu dans ces prin-, 
elpes, el qu'il peut être. loisible aux communes d'accorder aux écoles adoptées 
certaines faveurs en dehors d'une suhventlou ou indemnité proportionnée an 
nombre d'enfants pauvres admis à l'instruction gratuite. 

A. la différence des particuliers qui peuvent faire tout ce que les lois ne leur 
interdisent pas, les communes ne peuvent faire, dans les matières régies par des 
Ioisspéeiales, que cc que ces lois leur permettent. 

Or,. comme nous l'avons vu plus haut, la loi de i842 ne permet d'allouer aux 
écoles adoptées, qu'une indemnité du chef de l'instruction des enfants pauvres, et 
d'après l'art. Ust n° iO de la loi du 50 mars 1856, cette indemnité peut seule 
flgurer au budget des dépenses communales. ( J/oir aux annexes, p. 15a, 
l'arrêt de la cour de cassation déjà cité). . 

!\fois, dira-t-on.; les communes accordent leur patronage à des établissements 
d'instruction moyen~c, en leur concédant des immeubles et des subsides. Pour­ 
quoi n'en serait-il pas de même quant à l'enseignement primaire? Nous répon­ 
drons en faisant remarquer que la loi du jcr juin -l8o0 (art. ~ n° 5 et-art. 52)7 
les y autorise expressément. 

L'objection que l'on tirerait des avantages accordés aux deux universités libres 
par les villes où elles sont étnblies et à rune d'elles par la province, ne serait .pas 
plus concluante. 

La loi ne règle que l'enseignement .mpéi·ieur donné aux frais du trésor 
public et dirigé par le Gouvernement; elle ne s'occupe <le l'enseignement libre 
ni en lui-même ni dans ses rapports avec les communes et les provinces, qui, dès 
lors, peuvent invoquer les ]ois organiques du 30 mars et du 50 avril.1856. La 
première de ces lois porte, à l'art. 7N, que le conseil communal règle tout ce qui 
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est d'intérêt·communal; et la seconde, à l'art. 65, consacre le même principe pour 
la provfnee, Comme aucune dispositlon législative n'a défini, en matière d'ensei­ 
gnement· supérieur, les droits - applicables à tous les services publics - que les 
articles précités attribuent en termes généraux aux communes et aux provinees, 
on comprend que celles-ci peuvent accorder certains avantages aux universités 
libres. 

Les arguments que nous venons de faire valoir suffiraient déjà, nous semble-t-il, 
pour établir à l'évidence que l'on doit se borner à payer aux écoles adoptées une 
simple indemnité ou une subvention du chef de finslruction des enfants pauvres. 

Mais on peut en faire valoir beaucoup d'autres el nous croyons devoir entrer 
encore dans quelques considérations : 
Iraprës la loi de 1842, les écoles privées valant la dispense mentionnée à 

l'art. 2, et les écoles prl vées adoptées ( art. 5) ne sont admises qu'à litre d'exception. 
Èt pourquoi cette exception? • 
Évidemment c'est, comme l'a fort bien dit l\L de Theux. (premier Rapport 

triennal, texte, p. 152), poitr épargner les deniers des contr,bltables. On a 
voulu mettre à la disposition des communes 11au-vre.s un moyen gratuit ou peu 
dlspendieiïx de remplir leurs obligatlons en matière d'Instruction primaire. 

En allouant aux écoles adoptées plus qu'une indemnité, on agirait contraire­ 
ment à l'esprit de la loi, vu tJUC l'on augmenterait, sans y être obligé, des dépenses 
que le législateur a entendu réduire au strict nécessaire. Les communes qui pos­ 
sèdent des ressources suffisantes polir ériger et entretenir des écoles tombent sous 
l'application de l'art. i er; elles sont tenues d'organiser l'enseignement primaire 
à leurs frais plutôt que d'avantage1· des écoles privées adoptées; l'intérêt public 
l'exige , car les établissements communaux, soumis à toutes les prescriptions 
légales et réglementaires, .• présentent beaucoup plus de garanties que les établis­ 
sements libres. 
Si une commune pauvre, recevant des subsides par application de l'art. 25, 

faisait des largesses à une école-privée adoptée, ces largesses entraîneraient la pro­ 
vince e\ l'État dans des dépenses facultatives que l'on ne JlCUt songer ô. mettre 
à leur charge , les fonds dont ils disposent étant à peine suffisants pour subvenir 
à toutes les dépenses obligatoires du service. 

On ne voit pas pourquoi l'on avantagerait les écoles privées adoptées, en dehors 
des prescriptions de In loi. Ces écoles qui ont, comme on l'a déjà dit, une exis­ 
tence propre et indépendante de l'adoption, conservent tous leurs avantages 
lorsqu'elles sont adoptées. 

Loin d'aggraver leur position, l'adoption ne fait que l'améliorer, puisqu'en 
échange du service qu'elles rendent, on leur alloue une indemnité et que, d'un 
autre côté, on les affranchit de la concurrence que leur ferait l'institution d'une 
éeole communale. 
Les avantages partiels qu'en dehors de la loi l'on a voulu faire aux instituteurs 

adoptés, consistaient le plus souvent dans la prestation gratuite d'un local. 
Si les communes pouvaient remettre à des instituteurs privés les bâtiments 

destinés aux écoles communales, cela Justifierait complétcment les appréhensions 
manifestées par plusieurs membres de la Chambre qui , lors de In discussion , 
considéraient les nrt. 2 et 3 comme destructifs de l'art i er. Beaucoup d'écoles 



l N° 20i. l ( CXL) 

communales dîsparattralem pour faire place à des écoles pnvees. L'art. fer 
deviend1;~it une lettre morte ; cé serait, en quelque sorte, l'organisation de l'en­ 
scign~mcnt ·iibrc aux· fràis de l'État, et non pas l'organisation de l'enseignement 
public, comme le veut· l'ârt. 17 de la constitution. 
Presque tous Jes bâtiments destinés à servir de maisons d'école ont été 

construits au moyen de subsides provinciaux et de l'État. Or, ces subsides n'ont 
pu êtt·c accordés · que pour constructions de locaux qu'il s'agissait d'affecter à 
usag(j d'école communale. Leur donner une autre destiuation, ne serait-cc point 
de la part des communes, nn détournement des fonds votés avec une affectation 
spéctalc, nettement déterminée ? 

Dans la discussion, M. Dcl1afaille disait que l'art. 5 est fait pour les communes 
qui n'ont pas d~ locaux et qui trouvent convenable à leurs intérêts de s'entendre 

· avec des instituteurs privés « L'instituteur privé, ajoutait-iJ, accepte les propo­ 
» sitions de la commune et il s'engage à satisfaire aux prescriptions de la 
» loi , de son côté , la commune · s'engage à payer un subside. Voilà · Je cas 
» de l'art. 5. (Séance du Sénat du 21 septembre, volume de Ja discussion, 
,, . pp. 989-990.) » 

La section centrale. avait proposé à l'art. 5, un amendement C) ayant pour but 
de_ laisser aux parents pauvres le choix de l'école où leurs enfants seraient 
instruits et d'obliger 1~ commune à payer, par élève, une rétribution qui ne pour­ 
rait être moindre de 6 francs annuellement, lorsque l'instruction serait donnée 
dans une école privée. 

M. Brabant, l'un des auteurs de l'amendement, en a expliqué le sens et_ la 
portée à la séance du 12 août. Voici un extrait de son discours : 

· c< On trouve exorbitante la somme de 6 francs. Voyons le traitement que cela 
>> fera à un instituteur ayant le plus grand nombre d'élèves auxquels il puisse ,,. 
,. donner . fructueusement ses soins. Le nombre d'écoliers dans une école est 
» . limité par l'action de la parole et_ par l'ajtention que Je professeur, l'instituteur 
11 doit donner, non-seulement à son enseignement, mais à chacun de ses élèves, 
>> et je crois que le chiïîre maximum peut être évalué à quatre-vingt, cent si vous 
» voulez. Si le nombre est quatre-vingt (il faut une commune considérable pour 
» qu'il y ait quatre-vingts enfants pauvres), l'instituteur aura -480 francs. Cet 
» instituteur avec ses 480 francs n'aura pas seulement tm t'raitement, ce ne 

•» sera pas à titre d'honoraires qtt'il les recevra, CE SERA ronn Tous FRAIS. IL 

)) DEVRA SE PROCURER UN LOCAL, LE l\IEUBLER, LE CHAUFFER ET VIVRE. Ainsi, vous 
» voyez que la dépense n'est pas bien grande. l> 

M. Brabant ajoute que, dans son opinion, la somme de 6 francs; quf devra 
être payée pour chaque enfant pauvre, est de la plus extrême modération, 
(Volume de la discussion, p. 53t>.) 

D'après la rédaction primitive de l'art. N, les communes devaient accorder aux 
instituteurs communaux ou adoptés, une rétribution par élève pour l'instruction 
des enfants pauvres. · 

M. Devaux fit observer (séance du f2_ aoùr, p. 376 du volume de la dlseus- 

(')· Il s'aslt ici de l'amendement dont il a dté question au n° 99. 
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sien) que, dans plusieurs cornriüî.tfos, on suivait un autre mode de rémunération; 
qu'au lieu .d'aecorder 'une i•étribûtioÎi par -élève, on accordait à une .école, par· 
exemple, à une école de frèl'es de Ia.doctrlnc chrétienne, un subside, ·sauf à 
reeecoir les enfants pauvret~ du· quartier~ 

Ensuite de cette observation, J'ari. [) a été amendé, On a adopté une nouvelle 
rédaction qui .permet. à la commune d'accorder nne subvention globale .au lieu 
d'une rétrlbution, si elle le juge convenable. 

l\'I. Devaux dit qu'il comprend le n° 4 de l'art. 22 en cc sens que si, par exem­ 
ple, une commune a fait une convention avec un instituteur, si elle lui donne 
un subside global à condition de recevoir les enfants pan vrcs, elle. n'aura plus de 
rétribution à payer non plus que le bureau de bienfaisance. 

M. Desmet regrette que l'on considère les- écoles des frères non comme écoles 
communales, mais simplement comme écoles subventionnées. Suivant lui, c'est 
consacrer un privilège au détriment de ces écoles, qui ne pourront pas être amé­ 
liorées comme établissements communaux ; c'est gêner la liberté des communes 
qui voudraient donner la préfprence aux frères. 

. M. Nothomb répond qµe cela .est de .l'intérèt des frères .. Si leurs écoles étaient 
communales elles devraient se soumettre à tout le régime de la loi. Un établisse­ 
ni.ent .des..frères ne peu; êtr.e qu'·un établissement sitbventionné, adopté par la 
commune. (Séancedu 19 août, pp. 650-5:l du volume de la diseusslon.) 

.A la séance du ! 1 aoùt {volume de la discussion, p. 297), l\'I. Nothomb disait : 
-«·Je crois qu'il y aura peu de communes oû ce cas se présente (le cas où l'on ne 
,> doit pas instruire' une catégorie d'enfants aux frais de lu caisse communale). Il 
» y aura toujours des enfants pauvres auxquels il faudra faire donner l'instrue­ 
n tion. L'école recevra.alors un subside et, dès lors, elle sera placée hors du cas 
)) de l'art. 2. ,~ 

Suivant l\f. Verhaegen, l'art. 5 est fait pour le cas où la commune ne juge pas 
à propos d'établir une école communale, mais d'adopter une école privée à laquelle 
elle donne un subside, et qui devient alors l'école de la commune,. (Volume de 
la discussion, p. 298.) 

Dans la séance du 50 août i.842, M. Regier déposa une proposition, portant 
que les instituteurs nommés en vertu de l'art. i O de la loi, ou appartenant à l'une 
des écoles mentionnées à l'art. 5, seraient tenus de prêter serment .. 

Cette proposition fut combattue du moins en partie par 1\f. Dumortier, qui 
n'admettait pas qu'on pût. imposer le serment aux instituteurs adoptés. 
Voici les propres paroles de l'honorable membre : 
(< Comme l'a dit l'honorable M. d'Huart, il n'y a pas de mal qu'on sache dans 

>> le pays qu'on doit fidélité au Roi et obéissance aux lois. Mais pour ce qui 
» concerne les instituteurs des écoles dont il est parlé à l'art. 5, je ne pense pas 
n que nous ayons le pouvoir de leur demander un serment. En effet, de quoi 
1, s'agit-il à l'art. 5? D'établissements libres auxquels la commune pourra 
>• accorder un subside et tenant lieu d'une école communale, et qui recevront 
,, peut-être un subside d'une vingtaine de francs. Pour un si modique subside, 
• vous ne pouvez pas assimiler ceux qui usent de la liberté d'enseignement. à des 
n fonetlonnaircs ; ce serait le renversement des principes. (Volume de la discus­ 
» sion, p. 946.) >> 

Il 
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On pourrait eontinuer les citations. Nulle part, dans Ie cours de la diseussion, 
ilne s'est àgÎ' de ,fournir des locaux aux instituietlrà adoptés. Partout il est qnes­ 
tion de leur payer soit une indemnité pécuiuaire, soit une subv~ntioh où subside. 
JI est évident que les sommes à payer pour I'instructlon des enfànts pauvres doi­ 
vent toujours, être en rapport avec les services rendus. Dans les conventions 
entre les communes, et les instituteurs adoptés , il faut süpnlcr une indemnité 
(subvention ou subside) proportionnée au nombre d'élèves instruits. Mâis, on ne 
peut jamais l'exagérer. Par exemple, sous prétexte d'indemnité, il ne serait pas 
permis d'accorder à l'instituteur adopté une somme équlvalente aux traitements 
et émoluments d'on instituteur communal ; car ce serait frauder la loi. 

Du reste, les précédents administratifs sont généralement conformes aux prin­ 
cipes exposés ci-dessus. 

Dans une eireulaire du 2~ février f8.f~, M. -Nothomb a- déterminé le libellé 
des recettes et dépenses de l'instruction· primaire à porter, chaque année, aux 
budgets des communes (voir le premier Rapport triennal, pp. 5~6:..5[>7 des 
annexes). Un seul article de ce libellé concerne les écoles adoptées; il est ainsi 
conçu: Subvention à l'instiiutem·,adopté'pour l'inslriiction gratuite des enfants 
wuvres. 

Voici , en outre, l'analyse de quelques autres documents relatifs au même 
objet : 

1. Dépêche de M. le Ministre Nothomb, du 51 août -1845~-La loi ne permet 
pas t.l' acco·rder un traitement aux instituteurs adoptés·. 

Il. Circulaire de M. le :Ministre Nothomb, du 1.9 janvier {844. - En ce qui 
concerne les écoles adopties, les budgets communaux ne doivent renseigner 
qu'une stibvention au profit des inslitutettrs. 

III. Dépêche de M. le Ministre Nothomb, du 20 février 1844. - La presta­ 
tion d'un bâtime·nt communal à une école adoptée peut être assim,ilée à une 
subvention; il faut en tenir eompte dans la fixation clé l'-indemnité à payer 
pour' l'inst·ruction des enfants pa·uvrns. · 

IV. Dépèche de M. le i\1inistre Van de Weyer, en date du 25 janvier i846. 
-, Il ne peut être, question d'accorder im traitement, aux instituteurs adoptés. 
V. Dépêche d1{ même l\'linistl'e, du 9 février i846~ -.llaintien de la dépêdu: 

précédente. 
VI. Dépêche de M. le Minîsti•e de Theux, du ü août: i846 Toute i!cole 

adoptée doit être établie dans,un local convenable et pourou du 2i'iobiliiri clas­ 
sique nécessaire au.x frais de l'ùistituteu1·. 

En 1852, de l'avis conforme de l'autorité provinciale, on a· refusé à une com­ 
mune du Brabant un subside demandé pour couvrir. les frais des réparations 
cff ectuées au local d'une école adoptée Le gouverneur, dans= son, rapport relatif 
à cette affaire ( i9 mai ¾ 8!>2), s'exprimait ainsi ; 

<• Je me bornerai à vous représenter que les communes ~~ont,jamais [usqu'iei 
1> été tenues à fournir ni à réparer les locaux servant aux écoles adoptées. C'est 
» aux institutèurs qui demandent à profite,~ du bénéfice de l'adoption• à 
,1 f outnfr à, leurs frais le bâtim,c-nt aussi, bien que le mobilier. » 

On voit à la page cxxxvr, n° H9, du quatrième Rapport triennal, que la 
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députation permanente du Hainaut a cru devoir refuser son approbation à la 
dêlibération d'un conseil communal, allouant un subside pour aider des partien­ 
liers à établir une école privée et portant adoption de celle-ci avant même qu'elle 
fût érigée. Voici comment le fait est a~précié dans le Rapport : 

« La députation· a refusé, avec raison, d'approuver cette mesure. Les Institu- 
1, tions privées ne peuvent être érigées en tout- ni en partie aux f rais des eom­ 
>• muncs. D'un autre côté, l'art. 5 de la loi ne permet pas l'adoption d'une école 
,, privée en projet; elle doit exister préalablement et de plus , réunir les 
,, conclitions nécessaires pour tenir lieu d'école communale. » 

La commune de l\lm·baix. (Brabant) avait soumis un projet de construction 
d'une école de filles et d'une école gardienne. Elle voulait aussi approprier 
l'habitation de l'instituteur communal en logement pour les institutrices de ces 
deux écoles. L'instituteur auraü reçu une indemnité de logement. 

.l\1ais les institutl'iccs étaient simplement adoptées. 1\1. le Ministre de Docker a 
rappelé qu'aux termes de la loi, la commune n'avait à leur fournir ni locaux 
pour la tenue des classes ni habitation. Néanmoins, comme la commune avait 
mis le projet à exécution sans attendre la décision, et que les institutrices 
étaient en possession des locaux , on s'est borné à exiger qu'il intervlnt entre 
elles et Iudmirrîstratien communale un bail en duc forme, ce qui a eu lieu. Les 
institutrices payent un loyer de 200 francs. Du reste, le Gouvernement a refusé 
de eontnbuer; pour une somme quelconque, dans les frais de construction et 
d'appropriation des bâtiments. 

A l'occasion de cette affaire, nous ferons remarquer que la location de bâtiments 
· communaux pour la tenue d'écoles privées ne peut être admise en principe. La 
tolérance dont on a usé dans un ou ~eux cas exceptionnels, ne saurait avoir 
l'autorité d'un précédent. Du moment que la commune possède un local destiné 
au service de l'enseignement primaire, elle tombe sous l'application de l'art. 1er 
de 1a loi et elle doit avoir une école communale. 

Nous arrivons maintenant à l'affaire de Quaregnon. 
La commune avait porté à son budget de i8N4, une somme de 4,900 francs 

pour couvrir les frais de premier établissement d'une école de frères. Par inad­ 
vertance, la députation avait approuvé le budget de la commune en y maintenant 
cette alloeation, sans faire aucune restriction. S'étant aperçue d·e son erreur, elle fit 
-lettre du 29 juillet {854 -. défense à l'administration communale de disposer 
de Ja somme de 4~900 francs, parce que, bien qu'allouéc, elle avait polir objet 
une dépense qui n'avait pas été légalement autorisée. EIJc prit ensuite, le 2f> août, 
un arrêté chargeant un employé du Gouvernement provincial de se rendre sur 
les lieux, afin d'inscrire la défense sur le [ournal du receveur communal. Avant 
l'arrivée du délégué de la députation, mais après avoir reçu communication de la 
lettre du 29 juillet, In commune s'était permis de mandater 2,600 francs au . 
profit du desservant de la paroisse chargé d'en faire emploi pour l'érection de 
l'école des frères. 

Dans un l'apport du 7 décembre i8o4, le Gouverneur, après avoir rendu 
compte de l'affaire au :Minjstre, proposait, d'accord avec la députation, de faire 
peser sur les slgnatalresdu mandat la responsabllité de la somme payée. De son 
côté, l'administration communale se pourvut auprès du Roi et des Chambres 
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législatives contre la mesure prise par la dépulation, et demanda à pouvoir dis­ 
poser de la totalité du crédit, cenformëment au libellé du budget. ~ 

Le poiirvoi dèla commune n'était pas fondé et il auràit été certainement rejeté; 
mais on n'a pas eu à prendre de décision : radministraliofi eommunale a demandé 
et obtenu l'autorisation d'adopter l'école des Frères fondée par le desservant, et 
l'on a considéré la somme pour laquelle la commune est intervenue dans les frais 
de premier établissement, comme ayant été en quelque sorte payée par anticipa­ 
tion à titre d'lndemnité, du chef de finsttuction des enfants pauvres. 

101. L'ndoJ>lion d'une école privée (ort. 5 de la loi) eonstituc-t-elle une f:iveur que la commune est libre de 
répudier en tout temps, sauf ù établir une école communale? - La commune peut.-elle renoneer à l'adoption 
d'une école privée sans le consentement de l'instituteur qui fa dirige.?- L'i.nlervention du Gouvernement 
n'est-elle pas nécessaire? 

A ces questions se rattache l'arrêté royal du f4 juin ·1856, annulant une déli­ 
bération en date du { 6 avril précédent, par lequel le conseil communal de Ciney 
(Namur) a,ra~t révoqué l'adoption d'une école des frères de la Doctrine chrétienne. 
(Yoir aux annexes.) 

Sans doute, l'adoption constitue une sorte de faveur pour la commune, qul 
. aux termes de l'art. { er de la loi, pourrait être obligée d'établir une école corn ... 
munale et qui, en adoptant une école. privée, réalise une économie plus ou moins 
notable dans les frais du service ordinaire de l'instmcüon primaire. 

D'un autre côté, l'école communale Iorme la règle, ët récole privée adoptée 
n'est admise qu'à titre d'exception; par suite, en substüuant la première à 1~ 
seconde, la commune ne fait que rentrer dans Je droit commun, elle se met, 
d'aillcnrs , cri mesure de mieux remplir les obligations que la loi lui impose, 

. puisqu'au point de vue des intérêts de l'enseignement, l'école communale est de 
beaucoup préférable à l'école adoptée. 
II ne lui est cependant pas toujours loisible de renoncer au bénéfice de 

l'art. 5. 
Si l'adoption est fai_le pour un temps indéterminé et sans stipulation partieu­ 

lière, on ne peut fa faire. cesser contre le gré de l'institutear , que moyennant 
l'intervention du Gouvernement, aux termes de l'art. 4. · 

Alais s'il existe une convention synallagmatique entre 1~ commune et le chef 
ou l'autorité directrice de l'établissement, celle convention, en tant qu'elle ne 
renferme rien d'illicite, doit servir de base pour résoudre les diûleultés dont la 
solution ne se trouverait pas dans la loi; il importe donc de l'examiner dans 
sa teneur. 

Or, il. peut arriver qu'elle réserve à la commune la faetllté de renoncer à 
l'adoption en tout temps. Pour lors, elle devrait être respectée comme formant 
!a loi des parties, · 

102. Écoles prirées non soumises lt l'inspection (écoles libre$), 

le nombre des éèoles privées (entièrement libres) a diminué de 222 pendant 
la période triennale. Il _éloil de f ;787 nu 5f décembre i8ti4; il n'est plus 
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aujourd'hui que de 1,aôo. On en compte ~73 dans les villes et 992 dans les 
communes rurales. 

102. Pensionnats. 

On compte 510 pensionnats primaires, c'est-à-dire 8 de plus qu'au 5-t déeem­ 
hre {8~4. Il y en a 1·55 dans les villes et -177 dans les communes rurales. 

Beaucoup de ces étàbllssements sont tenus par des instituteurs privés et 
échappent à 1a surveillance de l'autorité. 

103. Exécution de l;ort. f•• de lo loi, en cc c111i concerne lo prestation des locaux d'éeole (lar les communes. 

Une circulaire ministérielle du t8 octobre -18~6 prescrit les mesures à prendre 
pour. amener les communes qui ne possèdent pas encore des locaux d'école à 
remplir le plus tôt possible les obligations que leur impose l'art. {cr de Ja loi du 
25 septembre {842. Voici cette circulaire : 

<c MoNsrnun I.E Gouv1.rnN1m11, 

» Les communes qui font bâtir des locaux d'école, cherchent en général à 
>> mettre 1a plus grande partie des frais de construction à.- Ja charge de ln province 
» ou de l'État. D'ordinaire, elles n'affectent aux dépenses de l'espèce que des 
» sommes. minimes eu égard à leur situation financière et elles réclament des 
)) subsides pour le surplus. Pendant ces dernières années, on a admis ces pré­ 
» tentions avec beaucoup trop de frtciliLé. C'est ainsi qu'un grand nombre d'écoles 
,, construites depuis :t 852 l'ont. été, pour ainsi dire, exclusivement à l'aide des 
» fonds provinciaux cl des crédits alloués par la législature. 

>) Cependant, aux termes de la loi du 25 septembre i842; les subsides doivent 
>) être ,·é.~ervés en faveur des communes pauv,·es et celles qui possèdent des 
» ressources suffisantes ou qui peuvent s'en créer, sont tenues de pourvoir elles­ 
>> mêmes aux nécessités du service. 

» Ces prescriptions de fa loi vous ont été rappelées, à diverses reprises, par 
>> mes honorables prédécesseurs et je vous prie, ·Monsieur le Gouverneur, de 
» veiller à cc que l'on ne s'en écarte plus à l'avenir. 

» La circulaire du 26/27 juin i8ii2 établit en principe que la quote-part 
,1 d'i~tervention des communes les plus pauvre» pourra n'être que d'un sixième 
>1 des frais de construction. 

>) Je crois utile de vous faire remarquer, Monsieur le Gouverneut, que les 
» communes n'ont pas droit au bénéfice de cette disposition exceptionnelle par 
,1 'cela seul qu'elles n'auraient pour tout revenu que le produit de centimes 
» additionnels ou de cotisations personnelles, Il. faut de plus que ces diverses 
•» contributione, eu égard à leur taux. élevé, ne soient pas susceptibles d'une 
,, augmentation raisonnable, et que le montant en soit inférieur au montant des 
» dépenses obligatoires y compris celles de l'enseignement primaire. 

n L'art. ! cr de la loi de 1842 portant que toute école sera établie dans tm 
» local convenable n'a pu recevoir jusqu'ici que des applications partielles; il 

mm 
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» restebeaücoupà f~ire. Les ·besoins sont urgents et il importe de prendre des 
» mesures efficaces en vue d'y pofrrvoh' le phis tôt possibtè. 

~ J'estime, Moniiëür lé Gciùverneifr, qu'il ·y· a lieu de mettre les conseils corn­ 
« munanx en demeure de rempllr sous ce rapport leurs obligations dans un délai 

• » à fixer parvous de concert avec la députation permanente, et en tenant compte 
» des ressources financières de chaque commune. 

>J\En cas ae refus non cenvenablemënt 'motivé de' la part d'un conseil corn­ 
» munal, la eonstruetion de l'école pourrait être décrétée par arrêté royal. On 
>> procéderait ensuite de la manière indiquée aux art. 88 et !55 de la loi du 
» 50 mârs {856, c'est-à-dire que l'adminîsiration provinciale chargerait un ou 
» piusieurs commissaires spéciaux de dresser. un projet de construction et qu'elle 
>> inscrirait au budget de la commune les allocations nécessaires pour en assurer 
» l'exéeutlon. 

» Lorsque les ressources locales seraient absolument· insuffisantes, la province 
» et le Gouvernement interviendraient à l'aide de subsides après avoir fixé de 
,, commun accord la part contributive de la commune. En supposant que celle-ci 
». sé trouvât dans l'inipo~sibiiité de fournir son contingent immédiatement et en 
>) une fois, on formerait unfonds d'accumulation au moyen d'allocations succes­ 
» sives à porter annuellement à son budget. 

» On disposérait au profit du fonds d'accumulation t O d'une partie des recettes 
» générales destinées aux dépenses obligatoires (art. i5f n° ,iO de la loi du 
» 50 mars1856) et 2° des excédants réels du budget ainsi que des crédits afîec­ 
» tés aux dépenses facultatives, lesquelles seraient supprimées au besoin. 

>> Du reste, avant d'autoriser ou de prescrire la mise en adjudication des 
>) travaux, on aurait toujours soin de s'assurer que la commune est en état de 
>> payer la part des frais mise à sa charge. 

» Les mesures que je viens d'indiquer, pourraient être également appliquées 
» .lôrsqu'il s'agit de restauration, d'agrandissement et d'ameublement de maisons 
» d'école. 

» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de communiquer la présente circu­ 
» laire à la députation permanente et de vous assurer du concours de ce collége 
» avant d'y donner la suite qu'elle comporte. 

» Le Mfrtistrc de l' 111.térieur, 

}) p. DE bECK.ED.. )) 

rn,. Construction de maisons d'école par mesure d'office. 

L'administration communale de Gœgnies-Chaussée (Hainaut) ayant refusé 
d'établir l'école primaire dans un local convenable comme le prescrit l'art. { er de 
la loi, il a été pourvu à cet objet par un arrêté royal du 7 juillet· { 8~7. (/7 oir 
aux annexes.) 
Des arrêtés royaux du 14 septembre f8fü,, du 51- août.!8~7 et du 28 décembre 

même année, ont également prescrit la construction de maisons d'école âans les 
communes de Melles, de Baugnies, de Fouleng, de Ciply et de Sirault. 



( CXLVII ) l ~· 204, l 

fOO.· Dépenses faites pour èonstrtiétion, acquisition, restaurlition , ete., do maisons d'école et de logements 
d'instituteur, pendant la période triennale. - Souscriptions volontaires , fondati.oos, donations et legs ; 
allocations des bureaux de bienf11isaliêo et des communes; subsides provinciaux et de l'État. 

Pendant la période triennale, les constructions, les acquisitions, ete., de niai­ 
sons d'école et de logements d'instituteur ont occasionné une 
dépense de . . . . . . . . · . fr. 2,702,008 9! 

Cette dépense se répartit de la manière suivante : 

{ 0 Souscriptions volontaires . 
2° Fondations, donatio,ns ou legs . 
3° Allocations des bureaux. de bienfaisance 
4° Allocations eommunales 
!$0 Subsides provinciaux 

l sur le crédit ordinaire . . . . . 
6° Subsides de l'État sur le million voté par la loi du 20 dé­ 

cembre f S!H . . . . . . . f,45, 7 4f> 98 
Total. . . . fr. 2,702,008 91 

50,482 rH 
1:1,492 48 
52,6{2 10 

. 1,451,628 07 
467,760 4ï 
{84,287 50 

. fr. 

Un relevé nominatif des communes qui ont participé aux subsides provinciaux 
et de l'État se trouve parmi les pièces justificatives. 

Le Gouvernement a autorisé l'acceptation de quelques Iibéralités au profit de 
]'instruction primaire et consistant soit en capitaux, soit en bàtiments avec 
dépendances. 
Parmi les libéralités testamentaires , nous citerons celle qui a été faite par 

M. Tondreau, à Péruwelz : 
.M. Tondreau avait légué à la ville une maison avec dépendances, d'une 

contenance de sept arcs douze centiares, et occupée par les Frères des écoles 
chrétiennes, pour continuer à servir d'école aux enfants pauvres du sexe mas­ 
culin. Un arrêté royal en date du 26 mai 18?S6 (Moniteur du 28), pris sur la 
proposition des Ministres de l'Intérieur et de la Justice, a autorisé l'acceptation de 
ce legs, mais sous la réserve que les instituteurs seront nommés conformément 
à la loi du 25 septembre .f.842 et que l'enseignement sera donné sous la direc­ 
tion et la surveillance de l'administratio1i com.mmiale. 

On a subordonné à des conditions du même genre l'acceptation des autres legs 
et donations. 

Lorsqu'ils étaient faits· soit aux bureaux de bienfaisance, soit aux fabriques 
d'églipe, les droits de la commune quant à l'administration de l'école, ont été 
formellement réservés. 

En ce qui concerne les libéralités entre-vifs, il dépend des donateurs d'admettre 
ou de ne pas admettre les conditions . auxquelles Jeur acceptation est subor­ 
donnée par le Gouvernement en exécution des lois sur la matière. 
A ce propos, nous ferons connaître un cas qui s'est présenté pendant la cin­ 

quième période. 
· M. le baron de Coppin avait offert une somme de 6,000 francs, pour la con­ 
struction d'une maison d'école à Falaën (Namur),'à condition que l'école serait à 
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perpétuité desservie par des religieuses. Sur J'observaliôn que cette condition était · 
contraire à la Joi et qu'elle pourrait occasio~ner <les difficultés, l\f. de Coppin a 
consenti à la retirer, et il a fait une donation pure et simple. 

106. Emploi du million ,·olé JJOur construction dl) maison-$ d'école par la loi du 20 décembre 18tU. 

Une loi du 20 décembre !8~H (Moriiteur, n° 5!S6), a ouvert au Département 
de l'Intérieur, un crédit extraordinaire d'un milJion pour construction et ameu­ 
blement d'écoles. 

Dans une circulaire du 26/27 juin ! 802, relative à la distribution de cette 
somme, le l\linistrc s'exprimait ainsi : 

« Cette allocation est une nouvelle preuve de la sollicitude des Chambres et 
» du Gouvernement en faveur de l'instruction primaire; toutefois elle est loin de 
» suffire pour subvenir à tous les besoins, et l'on ne p~ut espérer de parvenir à 
» un résultat satisfaisant sans le concours des provinces. 

>> Celles-ci devraient, à l'exemple de l'État, intervenir à l'aide d'un crédit 
» extraordinaire en dehors des deux centimes additionnels prescrits par l'art, 25 
" de la loi de {842. Messieurs les Gouverneurs voudront bien, de 'concert avec 
» les députations, soumettre une proposition dans cc sens aux conseils provin­ 
>) ciaux, pendant la prochaine session. Les conseils provinciaux répondront, 
>) j'aime à me Je persuader, à l'appel qui leur sera fait, et ils sentiront la néces­ 
» sité d'unir leurs efforts à ceux du Gouvernement, en vue d'améliorer et de 
» consolider l'organisation des écoles. · 

» Afin de les exciter davantage à accorder leur coopération, le Gouvernement 
» ne distribuera <l'abord que 800,000 Irnnessur Je milJion; il tiendraen réserve 
» une somme de 200,000 francs, à répartir plus tard entre les provinces dont le 
>• concours aura été le plus empressé. Cette somme sera partagée dans la propor­ 
» tion des allocations provinciales extraordinaires et d'après 'le chiffre des besoins 
>.' qui se.Ieraient encore sentir, lorsque le crédit principal cle 800,000 francs n~mt 
>> été employé. On aura égard à la situation. financière des provinces pour appré­ 
n cier l'importance relative des sacrifices qu'elles se seront imposés. 

» Nous avons maintenant. à répartir le crédit principal de 800,000 francs; il 
» sera statué sur cet objet aussitôt que 1\(1\1. les Gouverneurs m'auront adressé : 

,> f O Un tableau général comprenant : 
)) a. Toutes les communes· qui ne se trouvent pas dans les conditions de la 

» loi, sons le rapport du matériel scolaire; b} l'objet de la dépense qu'il reste à 
n faire; e, l'évaluation de Ja dépense; cl, l'estimation des ressources locales tant 
n budgétaires qu'extra-budgétaires que les communes pourraient et dcv'rai~nt y 
>> appliquer ; c, le montant des subsides jugés nécessaires; f, ln portion des allo­ 
» cations provinciales ordinaires (deux centimes additionnels), dont il sera 
,, possible de disposer pour le matériel; pendant les années 18~2, i8o5 et 1sr;4; 

» 2° Un extrait de cc même tableau en cc qui concerne les communes ]es plus 
n pauvres et dont les besoins sont les plus. urgents; 
» 5° Une note expllcatlve de la situation financière de chaque commune. 
» La députation fixera hl part contributive des communes d'après Jeurs res­ 

» sourccsordlnaires et extraordinaires. Celles dont les finances se trouvent dans 
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• un état. prospère seront mises en demeure de supporter la totalité des frais. On 
)) extgera des plus pauvres qu'elles y contribuent, au moins pour un sixième, 
» par des prestations en nature ou de toute autre manière. 

i> Les communes qui pourvoient à leurs charges obligatoires au moyen d'une 
,> taxe personnelle ou d'un octroi ne seront pas considérées comme dénuées de 
)) ressources, si les habitants jouissent, en général, d'une certaine aisance. 

>> Il importe avant tout de satisfaire aux besoins urgents (tableau n° 2). Il y a 
» urgence, lorsqu'une maison d'école est insalubre, lorsqu'une commune se trouve 
)> dans l'impossibilité de se procurer, à titre gratuit ou par voie de location, un 
>l bâtiment convenable appartenant soit à la fabrique d'église, soit au bureau de 
» bienfaisance ou à une fondation. De plus, il y a urgence, lorsque les salles 
,, d'école ne sont pas pourvues de tout le mobilier indispensable (bancs, tables: 
» tableaux noirs, ete.), ou bien lorsqu'elles sont trop petites d'un quart pour 
>> recevoir les enfants de sept à quatorze ans à qui elles sont destinées. 

1, Vous voudrez bien, Monsieu r le Gou vcrncur, me donner des renseigne­ 
,, ments exacts sur ces divers points. 

); Le travail préliminaire pourra se faire sans Je concours des administrations 
» communales : je vous prie de vous en occuper de concert avec la députation 
>> permanente et l'inspecteur provincial. Celui-ci possède des données certaines 
n sur le matériel des écoles, et il se trouve aux archives de la province des docu­ 
,i ments propres à faire apprécier la situation financière des communes. 

" Les dépenses renseignées dans les tableaux n° 2, déduction faite cles res­ 
» sources locales et des allocations provinciales ordinaires, indiqueront quelle 
1, doit être la part des provinces sur le crédit de 800,000 francs. Si le crédit est 
)) insuffisant pour subvenir aux besoins urgents dûment constatés dans tout le 
» royaume, la part de chaque province sera réduite proportionnellement. 

,, On aura soin d'éviter toute exagération dans l'évaluatlon des dépenses, et 
« de fixer partout d'une manière exacte et équitable la somme à fournir par les 
,i communes. 

» En ce qui concerne les dépenses, on se renfermera dans les limites du néees­ 
» saire, sans rien donner an luxe ; il ne faut pas que la moyenne des frais de 
» construction de maisons d'école s'élève à plus de 61000 francs. Quant à l'inter­ 
>1 vention des communes, elle devra être proportionnée à lcnrs ressources, ainsi 
)1 qu'à celles des bureaux de bienfaisance et des habitants. 

)) Dès que j'aurai reçu les tableaux et renseignements ci-dessus mentionnés, je 
» fixerai la part de chaque province sur le crédit de 8001000 francs. Cela fait; on 
>• invitera les communes à rédiger les projets de construcüon, d'ameublement, etc, 
n de maisons d'école ; en même temps, on leur donnera connaissance des subsides 
,. qu'il sera possible de leur accorder sur les fonds provinciaux ~l de l'État. 

1i Les subsides de l'État seront alloués par arrêté royal, ù mesure que les pro- 
1> jets seront instruits et d'après 1es propositions que vous m'adresserez à celte fin, 
i, dans la forme prescrite par la circulaire du 9 juillet J 8f>O (4e division, n° 57474). 
,i Les subsides pou!' ameublement donneront lieu à des propositions spéciales. 

)) J'ai pensé qu'il serait utile de formuler les règles à suivre pour la eonstruc­ 
}\ tion et l'ameublement des maisons d'école et d'en faire l'objet d'une instruction 
,, administrative. J'ai chargé le conseil supérieur d'hygiène publique de préparer 

11 Il 
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,, . un tra_vail sur la madère, conjointement avec les professeurs de pédagogie 
» attachés aux écoles normales de l'État. _ 

J) Le -c~nseil ~;a ~otimis 'eL.fa_i ~dopîél~ programme ci-après transcrit: n _ 

(Yoir ce programme aüx annexes du· 4e Rapp~rl trlennàl, pp. 72-78). 
c<. Tél· estle \lrogfafurue · à suivre péûr la coiïi:i"tfuëtiôn ou 'Pàmeublement des 

» maisons d'école. ·Je vous prie, ll6nsiêur le Gouverneur, de Je faire' insérer au 
» hÜmoi-ial administratif, et de rendre les adtninisti;àlions·communalcs atten- 
1> tives aux presenptlons qu'il renïerme. Ces prescriptions sont tout entières dans 
» l'i~téfêt de l'instruction et de la salubrité. En s'y conformant, les communes _ 
» rempllront le vœu de la loi d~ 23· septembre -1842. J'ai fait dresser une série 
>, -de plans modèles destinés· à faciliter l'exécution du programme. Ces plans, 
·» dont vous recevrez bientôt des exemplaires, sont très-détaillés· et présentent 
» · une grande variété dé eombinalsons. ils prévoient le cas où il· serait nécessaire 
» de rattacher au bâtiment d'école un logement pour l'insti&uteur, ainsiqu'une 
» -salle pour les séances du conseil communal. 

)) 

» 
» Confermément à la· circulaire du 24 juillet· i845 (n° 27-,249), vous eonti­ 

" nuerez de prendre l'avis des inspecteurs sur les projets de construction et 
» d'ameublement, avant de les soumettre à la députation permanente. 

» Je vous prie de vouloir bien désormais m'envoyer, pour être déposée aux 
» archives de mon Département, une expédülon de tout projet approuvé par 
,, l'autorité provinciale. Lorsqu'il s'agira de construction, cet envoi devra être 
1, accompagné d'un extrait du plan cadastral, propre à faire apprécier la situation 
>, et l'étendue du terrain destiné à servir d'emplacement. 

,, Vous voudrez bien également tenir la main à ce que l'on procède toujours 
» régulièrement à la réception des travaux de construction et d'ameublement des 
» maisons d'école, et me transmettre une copie du procès-verbal de réception, 
» après l'avoir fait viser par l'inspecteur provincial. 

,. A l'avenir, l'allocation des subsides de l'État sera subordonnée li la condition, 
» pour les adminlstrations communales, de ne pas s'écarter des prescriptions du 
,> programme. Les communes recevront la première moitié des subsides dès 
,, qu'elles auront mis la main à l'œuvre, On liquidera la seconde moitié sur la 
>) production du procès-verbal de la réception dés travaux. » 

Dè~ que les renseignements demandés furent parvenus à l'administration cen­ 
traie, on. procéda à la répartition de la somme de 800,000 francs, mentionnée 
dans Ja circulaire du 26/27 juin 18t)_2, d'après les bases indiquées par la mëme 
circulaire. L'arrêté royal relatif à cet objet est du 17 mai !8rs5. 
Sur les 200,000 francs tenus en réserve on n prélevé fr. 7,HS-7?$ pour plans­ 

. modèles, etc., de sorte que la somme encore disponible était de fr. i92,88i-21>. 
Elle fut répartie entre les neuf provinces par arrêté royal du i 7 mars -18~6. 

Le tableau suivant fait connaître ·1a distribution et l'emploi du crédit total, 
ainsi que les résultatsobtenus au moyen de cette allocation : 
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,llf7. Locttull d'école et lo;;emrnrs d'instituteur nppnrten:wt aux. communes. - Mohilicr des ,:coles 
eommnnalcs. 

A la fin de la période triennale, 'on compiait en tout 2,5t 7 maisons d'école 
et :l ,7H logements d'instituteur appartenant aux éommunes. 

Les communes propriétaires de locaux d'école avec logement d'instituteur 
étaient au nombre de t ,4991 et les communes propriétaires de locaux d'école 
sans logement, au nombre de tH8. Huit communes étaient propriétaires de loge­ 
ments d'instituteur, sans locaux d'école. 

On trouve aux annexes le relevé des bâtiments, avec ou sans logement d'insti­ 
tuteur, qu] ont été construits ou achevés et affectés à leur destination. Ce relevé, 
qui est donné par province, comprend aussi les locaux d'école dont les communes 

- ont fait l'acquisition. Mais on n'y mentionne pas ceux qui ont été réparés, 
restaurés ou agrandis. Il n'y est pas,non plus question des logements d'institu­ 
teur séparés des locaux d'école. 

Dix-sept communes, dont une de lu province de Brabant, trois de la Flandre 
orientale, une du Hainaut, sept de la province de Liége, une du Limbourg et 
quatre de la province de Namur ont éïé autorisées à échanger, à aliéner ou à changer 
de destination divers immeubles affectés au service de l'enseignement primaire. 

A. part les collectlons des poids et mesures, le mobilier classique est suffisant 
et. en bon état dans t ,490 écoles. Partout ailleurs il doit être restauré et com­ 
plété, ou entièrement renouvelé. 980 écoles sont encore dépourvues de collec­ 
tions de poids el mesures, et le nombre de celles qui possèdent une collection 
complète est de ! ,!JrH. · · 

·I08. Liquidation iles subsides aeenrdées pour eonstrucuon rie malsons tl'école. - Procès-verbaux de réception 
des travaux. 

Ainsi que nous l'avons dit dans le dernier rapport triennal, les subsides sont 
en .général liquidés, savoir les premières moitiés sur le vu d'un certificat consta­ 
tant ql?-'on a mis la main à l'œuvre conformément au plan adopté, et les secondes 
moitiés sur la production des procès-verbaux de réception des travaux. 

Dans une circulaire adressée aux Gèuvcmeurs, sous 1a date du 6 mai 4834~ et 
que nous reproduisons par rappel, le l\finistre a donné quelques instructions 
pour la rédaction des procès-verbaux : • 

(( MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

" La circulaire du 26/27 [uin {852 prescrit la production d'un certificat de 
u · réception des - travaux pour chaque construction de maison d'école, et, aux 
>, termes de cette même circulaire, les certificats de l'espèce doivent être transmis 
» au Gouve1ncmcnt après avoir été visés par les inspecteurs. 

,, Ceux qu'on m'a adressés jusqu'ici sont· insuffisants. lis indiquent, à la vérité, 
,, que les travaux ont été exécutés conformément au plan et au cahier des 
n_ charges, mais ils •ne donnent ·1a description ni des locaux, ni de leurs dépen­ 
,, dances ; ils ne disent pas non plus si dans l'exécution, l'on a tenu compte des 
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» modifications apportées au plan par la députation permanente et le Gouverne­ 
)> ment. d'accord avec ce collège. D'autre. part, les inspecteurs provinciaux se 
» bornent à apposer leur visa, tandis qu'ils devraient mentionner, après s'être 
>, rendus sur les lieux ou après y avoir envoyé les inspecteurs cantonaux. si les 
» procès-verbaux Sont exacts et si les constructions ont été exécutées conformé­ 
» ment aux. prescriptions de l'autnrité.. 

» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien désormais tenir la 
» main à ce·9uc les documents dont H s'agit soient complétés dans le sens de ces 
>> observations. » 

Par arrêté du 5 juin 18ij4, mi subside supplémentaire de 967 francs avait été 
accordé à la commune de Barbençon, pour l'achèvement d'une maison d'école. . 
Ce subside ne devait être délivré à l'administration intéressée que sur la produc- 
tion d'un procès-verbal de réception des travaux, et pour autant seulement qu'ils 
eussent été exécutés conformément aux conditions du cahier des charges. 

Bien que ces conditions n'eussent pas. été remplies, la commune reçut les 
travaux en se bornant à opérer une retenue de 450 francs sui' le prix de l'entre­ 
prise. Elle demandait à profiter de cette retenue. :Mais le Gouvernement s'y est 
opposé. - Le subside ne fut liquidé que jusqu'à concurrence de ~H 7 francs. 

109. Conservation des l,p1imenls et du mobilier offertés ii l'enseignement primnire, 

On doit veiller à l'entretien des maisons d'école ainsi que du mobilier. - 
L'attention de :MM. les Gouverneurs a été attirée sur ce point par une circulaire 
'du 7 janvier .J8W7. ·(Yoir aux pièces [ustiflcatives.) 

Déjà, en 18~6, la députation permanente de la Flandre orientale avait publié 
à ce sujet une ordonnance que nous reproduisons ci-après : 

« SECTION PREMIÈRE. 

,, DISPOSITIO~S GÉNÉRALES. 

,, ART. 1 cr. Dans le courant du premier trimestre ,J 8~7, l'inspecteur cantonal i 
de concert. avec un membre délégué du collége des bourgmestre et échevins 1 
procédera à l'examen de la situation de la salle d'école communale, clu logement 
de l'instituteur et de leurs dépendances et en dressera procès-verbal. 

>, Il dressera en même temps l'inventaire du mobilier classique. 
» Cc procès-verbal et cet inventaire seront dressés en double expédition, dont 

une sera remise à l'administration communale et l'autre transmise à l'inspecteur 
provincial. · 

» Ils seront en outre transcrits par l'instituteur communal, sous la surveillance 
de l'inspecteur cantonal, sur un registre à cc destiné, qui restera déposé au local 
d'école. 

» AnT. 2. Chaque année, an mois de juillet, l'inspecteur cantonal de concert 
avec un membre délégué du collége des bourgmestre et échevins, fait la visite 
du bâtiment d'école et deses dépendances, el procède au récolement de l'inven­ 
taire du. mobilier: classique, en Y' ajoutant les objets fournis depuis le dernier 
récolement et en y indiquant les objets remplacés ou mis hors d'usage. 

00 
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l> Il indique les réparations el améliorations nécessaires et s'àssure que celles 
pour lesquelles des fonds oilt été.alloués l'année précédente, ont été exécutées. 
»·Enfin il constâtè si l'înstituteuruse de ~a maison d'école Cf! bon père de 

famille.' 
· ,> Il.dresse ·de ces opérations un procès-verbal dont une expédition est remise à 

l'administratîen locale et une autre transmise à l'inspecteur provincial, e, qui est 
transcritparl'iastituteur eommunalçcomme ilest prescrit à l'art. fer_ 

» ART. 5. Les mêmes visite-et récolement ont lieu, chaque fois qu'un institu­ 
teur communal cesse d'exercer son emploi, afin de constater si la commune est 
fondée à réclamer une indemnité ou des réparations. 

,> SECTION Il. 
)) DU LOCAL D1ÉCOU~. . 

,, AaT. 4. La salle d'école est blanchie à la chaux, au moiils une fois par 
année, à l'époque· des vacances. _ 

)) Les murs doivent être· peints à l'huile, à Ja hauteur de i 111 ,60. 
· » L'instituteur fait balayer, chaque [onr, la salle d'école et épousseter les 
meubles. 

,, Il la fait laver, aussi sou vent que la propreté l'exige, et veille au bon entre­ 
tien des lieux d'aisance. - 

,, ;An1·. 5. Les vitres hrisé~s pendant les heures de classe sont remplacées im­ 
médiatement aux frais des élèves qui ont commis le bris et sous la responsabilité. 
de l'instituteur. 

)) Si les vitr~s sont brisées soit par accident, soit par des inconnus, elles sont 
remplacées aux frais de la commune. · 

» _AnT. 6. L'instituteur est tenu de faire connaître, dans les vingt-quatre heures 
au eollége échevinal, les dégradations qui surviennent au bâtiment d'école et à 
ses dépend_anccs. 

» SECTION III. 

» DO LOGEMENT DB L'INSTITUTBUR. 

» AnT. 7. Les réparations locatives indiquées par l'art. {7o4 du Code civil, 
sont à charge de l'instituteur, quant aux locaux à son usage personnel ou à celui 
de sa famille. 

» L'instituteur est tenu non-seulement d'user de la maison d'école en bon père 
de famille, mais d'y faire régner l'ordre et la propreté, comme exemple pour ses 
élèves. 

» _SECTION IV. 

» DES DÉPENDANCES .DE L'ÉCOLE. 

» AaT. 8. Il est interdit à l'instituteur d'enlever ou de remplacer ]es arbres 
du jardin ou du verger sans une autorisation du eollége échevinal. 

» li est tenu de tailler les haies et de tailler et palissader les arbres fruitiers 
qui exigent ce soin. · · 
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» Il veille à ce que les. élève~ ·µc. fassent pas de trouées dans les haies de la 
cour ou du jardin· et ile les endommagent pas dans leurs récréations. 

• • ' , • • • ' • '. t ~ ; : • ,. • • : • • 

)1 ou :MOBILiEit':scôu.mE. 

)) ART. 9. Le mobilier ;des écoles ëôiiip:tencl lés objets sulvants : 
)> { 0 Un Christ en croix, ou un tableau représentant Jésus-Christ bénissant 

les enfants. 
)) . 2" Des bancs-pupitres- ou. tables · à : écrire,· avec cases pour les· 'divisions 

. moyenne et supérieure, et un encrier. pour deux élèves. 
- » .Des.bancs-pupitres sans cascs-poll'r les commençants. :_ . 
, »· Lalengueùr.de-eesbanes-pùpitres est ëaleulée, pour chaque élève, sur un 

espace de 4~ centimètres dans les divisiôns moyenne et supérieure et de 40 een­ 
timètres dans ladivision des commençants .. 

,, 5,, Deux planches noires, l'une d'un mètre de haut sur un mètre cinquante 
· centimètres de large; l'autre plus' grande, .préseiuant d'un côté des portées de 
musique, de.l'autre des lignes auxiliaiees ipenr .la 'ealligraphie ; , · 

· >> 4° Les tahlèaux dë lecture où' à syllabes; adoptés ·dans le ressort; ·· 
)> :?:»0 ·Ufre armoirè-ou un .. casier pour 'serrerles livres et les fournitures classi- 

ques; . : ·,.,. 
» 6'•. Unecollêction, complète de poids et-mesures légaux; 
'!' '1° Quatre cartes géographiques : mappemonde, cartes de l'Europe, de Ia 

Belgique et de la. province ; · 
,> 8° Un poële aveeaecessoires ; 
)) 9° Uneestrade avè\rl)Upitre pour, l'instituteur , 
» f 0° Des planches à lettres. 
,, AnT. {0; L'instituteur est· t~riu- de' prendre toutesles mesures nécessaires à 

la bonne conservation du matériel. 
·>, Les -eartès géographiquës sont collées· sur· toile, vernies et munies de rou­ 

leaux. 
)> Le règlement scolaire, le tableau de la distribution du travail et autres pla­ 

cards sont encadrés et tenus à l'abri de l'humidité et dè la poussière. 
» AnT. f {. II est interdit d'employer les objets de la eollectlon des poids et 

mesures à tout autre usage: qu'à l'enseignement. Ils ne peuvent, sous aucun pré­ 
texte, sortir de l'école. 

. » AnT~· f2 .. Legros mobilier nouvelleinënt èonfeetlonné ou acquis n'est défi- 
nitivement reçu que sur ravis· favorable ·tle I'inspecteur cantonal et peur autant 
qu'il soit conforme aux modèles adoptés par l'autorité compétente: 

)>_ AnT.; Ut: VinstitutéÛr est responeable du mobilier classique confié à sa sur­ 
veillance. 

» SECTION VI. 
» DES LIVRES ET DES FOURNITURES CLASSIQUES A L'USAGE DES ENFANTS PAUVRES, 

· ,, An.T. !4. Lès 'objets èt iivres1 indispêns·ables aux enfanis jouj~sant de l'ins- 
trùéiiôW gratuite sont les suivants ': . . . 
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» Dam ~1a· division ··infé1;ieui·e . 
. ;_ : ;: '( .- . . - .•· . r: ·; · • · · ;_ ; ~;: _;- -: · ._ 1; ; ~-- . '.·.:. . , •.• ; . : .· .: .. · • ;- . t = : ~ · ·.· 

» Un syilâbajre et, cfcîniîd l'élève commence à lire, un ou deux livres de 
lecture, seion le système adopié. dans le ressort etun petit catéchisme. 

. . . 

» Dans la ·division. moyenne. 

Un livrede.lecture, une histoire.sainte.mn petit catéchisme. 

Dans la divîsîon ... supérieure.· 
)) Uri livre de-lecturerune bistolre'sainte.iun catéchisme, un tratté dé géogra­ 

phie de Ja Belgique, un traité d'arithmétique. . 
» Ain. HS. Dans la- 'division; moyenne chaque élève reçoit trois .eahiërs de 

vingt-six feuilles- in4°, et dans' la division supérieure quatre cahiers :in-4° et· un 
cahierin-folio. · ' · · · 

» Les élèves reçoivent en outre lès crayons, touches, plumes 'eL l'encre dont 
ils ·ont besoin. 

» Dans toutes lés divisions; ils· sont munisd'une ardeise.: 
» Ant.16. Saulle catéehisme.Thistoirè .samtc et le traité de géographie, les 

livres classiques nepeuvent sortir de-la salle d'école, · :': 
,> . Ilssont, ainsi que les autres objets à l'usage des élèvesindigents, distribués au 

commencement de chaque classe et remis à la fin; dans l'armoire à ce destinée. 
·. » Ant. i 7. Les livres doivent. être cartonnés avec dos en toile ou en· peau. 
» L'instituteur veille ·à ce qu'ils.soient.garantis par une enveloppe en papier. 
» AnT. 18. Les objets classiques destinés aux élèves· indigents sont fournis· par 

la commune ou par l'administration provinciale, . si . celle-ci juge convènahle 
d'affecter directement à leur acquisition une partie de l'allocation-provinciale pour 
le service de l'instruction primaire. 

.>> Dans -ee cas, ils sont répartis, selon.Ies besoins, entre les écoles par les 
inspecteurs cantonaux. 

. :»: A-nT. {9. Les livres, eahiers.et ardoises.sont munis .d'un timbre ou d'une 
marque et portent Je numéro assigné à l'élève au registre dumouvement mensuel 
de l'école. · 

>> Si l'élève quitte Féeole ou passe à une autre division, .ses fournitures : sont 
'remises ,à celui qui succède à son numéro. . 

· .-,, : L'instituteur. tient un journal dans lequel, il constate les distributions dès 
livres et autres objets classiques. 
. . » A11.T. 20. Si les livres sont dégradés, dérobés ·011 égarés, les parents en sont 
responsables et doivent en rembourserle prix ou payer le dommage. 

» Les instituteurs ne peuvent disposer des: livres .et -aµtres objets, elassiques 
hors d'usage, qu'après examen e~ sous approbation «le l'inspecteut cantonal; 
· » Les. cahiers remplis deviennent la propriété des élèves. 

>> Arrêté par la députation permanente du conseil provincial de la Flandre­ 
Orientale, le 4 octobre i8?$6. >> 

Ces . d~sp~~itions sont pour la. pltipa!t, -~mP.r.untécs. au. projet .~e règlement 
général que ie Goüvèrnement a sôuinis ~ux 'délibé~a~ions. de 1~ commission cen- 
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traie dans la session Ile i8f>5, et qoi se trouve au nombre des annexes du 
4e Rapport triennal, pp. !SS-66. 

§ !. H:lt•olfflllL ll:1'11UG:irAWT. 

UO. Tableau du p;rsoonel enseignant au 31 décembre 1857. 

Nous publions aux annexes le ·tableau du personnel enseignant dans les di­ 
verses catégories d'écoles. Voici un résumé de ce talileau : . 

t.cous tCOLES 
tCOLES l'lllftES téOLES l'Rf\lUS ·• 

PERSOIIIIEL EIISEIGIIAIIT. 111111ats DfD IIIIUMI TOTAL, 
CO.IIIIUIULES, .lDOPTRES. .1 L'J■-11CTl01 A '-'IIUHCTlOJI 

fart. 2 de la loi), (tDtilrellflll Ubres )• 

Instituteurs en chef. • • • • • 2,6'-8 508 2 782 5, 11.0 

Sous-moitrcs et assistants. • • 725 98 5 466 -1,292 

Iastîtutrlces en chef • • • . • 294 488 52 921 t,755 , 

Sous~maîlrcsses el assistantes. 289 OlH HS 1.004 .2,557 

TOTAUX • ~ ••• 5,9tl6 1,82?1 t?SO 5,173 
1 

9,f0,t. · 

Le personnel a augmenté de 226 agents dans les· écoles communales, de 
i4 dans les écoles privées (art. 2 de la loi), et de H,O dans les établissements 
libres. Il a diminué de 95 dans les écoles adoptées. En résumé, on ~onstate sur 
J'enscmble une augmentation de 297. 
Pendant la période triennale, on a envoyé dans les écoles communales pour y 

faire lem· noviciat, en conformlté de l'art. 28 de la loi, 2 élèves instituteurs et 
i 4 élèves institutrices, qui ne figurent pas dans le tableau du personnel. . , 

111. JJouvcmenl du personnel enseignant dà6s les éeoles primaires communoles. 

De { Sr;tj à t sr,7, il y a eu 56t nominations à des places de création nouvelle : 
7~9 par suite de. démission, 18 par suite de révocation et t00 par suite. de 
décès, ce qui fait en tout i ,258 nominations. Il n'y en avait cu que 96{ pendant 
la période antérieure. 
Parmi les nouveaux titulaires, on compte 607 instituteurs, {40 Institutrices, 

576 sous-instituteurs el Ho sous-institutrices. 

t 12. Nominations foites par les consoils communaux. (Art. tO de lo loi.) 

Sur les f ,238 nominations mentionnées au numéro précédent, t ,086 ont été 
faites par les communes elles-mêmes. Les communes ont choisi 724 · élèves nor­ 
malistes, et 532 candidats non-diplômés, ceux-ci avec l'autorisation préalable 
du Gouvernement, en conformité du § 5 de l'art { 0 de la loi. . . 

Des 724 normalistes, 260 étaient sortis des écoles de l'État et 4~9 des· écoles 
du clergé. 

pp 
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7 f demandes de conseils communaux, tendantes à obtenir rautorisation de 
nommer des candidals non-diplômés, on& été ajournées; 54 ont été rejetées. 
Deux ins\ituteurs dont la nomination, antérieure au .f. octobre f846, avait été 

ajournée par le Gouvernement, ont donné leur démission. On les a admis à faire 
valoir leurs droits à la pension. 

Aux termes du § l de l'art. { 0 de la loi, les communes peuvent être autorisées 
à nommer aux fonctions d'instituteur ou d'institutrice, des personnes non-diplô­ 
mées. Mais il a été entendu à diff érentes reprises que les 'autorisations de l'espèce 
ne doivent former qu'une sorte d'exception. Ainsi, dans une circulaire du 27 jan­ 
vier f 85t (5' RapporUriennal, texte, p~ cxv1 ), il est dit que la préférence revient 
naturellement aux nermalistes diplômés, à moins qu'une supériorité marquée 
ne justifie celle qui serait accordée à d'autres concurrents. La même circulaire 
astreint ces derniers, lorsqu'ils sont proposés par les communes, à subir un 
examen devant l'inspecteur provincial ou son délégué. Plus tard, le l\1inistre a 
autorisé l\lM. les gouverneurs_ dans chaque province à Instituer un jury de trois 
membres pour constater le mérite des candidats: Le gouverneur de la Flandre 
occidentale a seul usé de celte faculté. 

Dans le Brabant, les candidats non-diplômés subissent maintenant un examen 
devant le jury des écoles normales. (Décisions ministérieiles du 14 août et du 
5-1 octobre {857, n° 584{8.) Cet examen comprend toutes les matières ensei­ 
gnées auxdlts établissements. I..e jury ne délivre pas de diplôme; il se borne 
à constater dans un procès-verbal, le degré de capacité des aspirants aux fonc­ 
tions d'instituteur ou d'institutrice. Le procès-verbal est ensuite envoyé au 
gouverneur, chargé de statuer sur la demande en autorisation de nommer. 

En attendant la session annuelle du jury, le gouverneur peut, après avoir con­ 
sulté l'inspecteur provincial, admettre le candidat à exercer provisoirement les 
fonctions d'instituteur. 

Dans une délibération du 7 mars ,fS!S!>, "relative à l'organisation d'une école 
primaire de filles, le conseil communal de Chercq (Hainaut) avctit décidé que 
celle école serait dirigée par des religieuses de· la comm"!-nauté des servantes 
des pauore«. Il excluait ainsi par mesure générale et ·à priori toutes les laïques, 
mèmc les normalistes diplômées, lesquelles cependant doivent tÔujours être 
choisies de préférence. 

La décision dont il s'agit, consacrait un véritable privilège et le Ministre a 
refusé d'y donner son approbation. (Dépêche du 50mai iSrs?>, n° 507i4.) 
Plusieurs conseils communaux avaient nommé des candidats non-diplômés, 

sans l'autorisation préalable du Gouvernement. Les actes de nomination ont dû 
être annulés comme contraires au paragraphe final de l'art. 10 de la loi. 

La. question s'est présentée de savoir $Î la commune doit nécessairement 
~hoisir le candid.at auquel est a,signé le premier .'rang dans 1.tn concours 
organisé pour les fo~ctions d'instituteur primaire. Elle a été résolue négative­ 
ment. Le concours sert à éclairer le conseil communal sur le mérite relatif des 
candidats; il ne peut avoir pour effet de restreindre le droit de nomination , 
droit que le conseil · est tenu d'exercer lui- même et sans partage. ( Dépêche 
du t2 octobre {8?S5, n° 53970.) 
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L'application de l'art. {0 de la loi a encore soulevé quelques autres questions. 
_ Nous les Indiquons ci-après, avec les solutions qu'elles ont reçues: 

f O Le« candidats _ non-diplômés peuvent-ils ,11-e nommés aux f ontt~ons 
spéciales de professeur de chant sans l'autorisatio1i préalable clu Gouverne­ 
ment 1 Non. Par une délibération du 2:1 octobre !854, le cons~il communal 
d'Anvers avait nommé le sieur V ~. aux fonctions de maître de chant dans 
l'une des écoles primaires de la ville. Le sieur V n'était pas diplômé. 
Pour justHier sa nomination faite sa-ns l'autorisation du GouvernemenVon 

· invoquait deux considérations principales : 
La première, c'est qu'il n'existe pas de cours normaux pour la formation de 

maîtres de musiqué. 
" La seconde, c'est que cette branche est purement accessoire et qu'il appartient 

, à l'autorité locale de l'introduire ou de la supprimer selon qu'elle le juge conve­ 
nable. Or, ce double droit lui serait enlevé, si le Gouvernemem intervenait dans 
la nomination du professeur. 

Le Minist1·e a soutenu l'opinion contraire, dans la dépêche ci-après, en date du 
{0 mars {St$~ (n° 26296) : 

« Quant au premier point, il est à observer qu'il n'y a aucune corrélation entre 
,, l'existence ou la non-existence de cours normaux pour la formation de maitres 
» de musique et Je drojt revendiqué par l'administration communale d'Anvers. 
» D'ailleurs, l'enseignement du chant se trouve compris dans le programme des 
» écoles normales, _et les, élèves qui sortent desdits établissements, doivent être à 
« même de donner cet enseignement dans les écoles primaires communales. 

» En second lieu, l'administration objeéte que le chant constitue une branche 
» purement accessoire. Mais, pour déterminer l'intervention du Gouvernement 
)t dans le choix des maîtres, la loi ne distingue pas entre lés branches obligatoires , 
>) ou simplement facultatives. Tous les membres du corps enseignant, quelles 
» que soient Jeurs attributions, doivent être aommés conformément aux preserip­ 
» lions de l'art iO. · 

» L'art. 6, qui énumère les branches obligatoires ,,n~est qu'énonciatif et sup­ 
» pose qu'il pourra être nécessaire, dans quelques cas, de donner une certaine 
1). ex.tensfon au programme _des écoles primaires , en y ajoutant de nouvelles 
» branches à enseigner, soit par les instituteurs, soit par des maitres spéciaux. 
» C'est ce qui est constaté par I'ar], i er § 2 du règlement général du ! a août 1846. 
>> (P"oirle fer Rapport triennal, 28 parüe.) ' 

» Dans le système · de l'administration communale d'Anvers, s'il plaisait à une 
» commune de spécialiser les cours d'histoire et de géographie ou toute autre 
,, branche accessoire, le Gouvernement n'auràit pas à intervenir dans Ja nomi- 

• » nation dès maîtres, lesquels échapperaient au contrôle de ses agents et relève­ 
» raient exclusivement de l'autorité locale. On aurait ainsi le spectacle d'une école 
1> dont le personnel enseignant et l'enseignement lui-même se diviseraient en deux 
• parties soumises à des régimes différents, ce qui est in~dmissiblc. 

» J'aime à croire qu'après un nouvel examen de l'affaire, ludmlnlstratien 
» communale d'Anvers reconnaîtra que l'autorité supérieure ne peut se dessaisir 
» de la prérogative qui lui est conférée par le§ 5 de l'art. tO de la loi. 
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>) A mon avis, ce eollége n'est pas même fondé à prétendre d'une manière 
1> absoluè · que des couts accessoires ou facÜÎtaiifs peuvent être ajoutés au pro­ 
» gramme de l'école ou en être retranchés ~u gré des· autorités locales, et sans 
» aucune interventlon du Gouvernement. Aux termes de l'art. ·1er § 2 du règle­ 
» ment du US août 1846, les branches facultatives ne peuvent être ajoutées au 
>> programme d'auëùne école que de l'avis conforme de l'inspection, et le Gouver­ 
» nemënt, qui est chargé d'assurer l'exécution de la loi, ne devrait pas tolérer 
>) l'adjonèiion de cours qui ne présentent que peu ou point d'utilité, pas plus que 
>> la suppression de ceux qui seraient avantageux ou nécessaires. 1, 

Ensuite de cette dépêche, l'administration communale d'Anvers a renoncé à ses 
prétentions, et la nomination du sieur V........ a été régularisée conformément 
à la' Joi. , 

2° Une commune peut-elle, sans l'autorisation du Gouvernement, confier 
la dfreclion de son école à un candidat non-diplômé) alors que celui-ci a déjà 
été admis à exercer des fonctions dans l'enseignement primaire~ -Non. • · 

En -:1806, le conseil communal d'Ousselghem nomma, sans autorîsation, aux 
fonctions d'instituteur de cette commune, le sieur L'éon M , candidat non- 
diplômé. Précédemment, ce dernier avait été' appelé d'office aux mêmes fonctions 
à Peteghem., Nonobstant cette circonstance, sa nomination à Ousselghem ne 
put être considérée comme valable. 

La décision du Ministre, relative à cet objet, a été communiquée au Gouver­ 
neurde la Flandre orientale, par une dépêche dont nous reproduisons les princi­ 
paux passages : 

« Une nomination d'office ne saurait avoir pour effet, pas plus qu'une nomi­ 
)> nation émanant d'un conseil communal, d'assimiler un instituteur dépourvu de 
>> diplôme à celui qui est porteur d'un brevet de capacité. Le premier, quel que 
>> soit son Jéritc, ne pourra jamais être appelé à un nouvel emploi que moyen­ 
» nant l'autorisation préalable du Gouvernement. Les §§ 2 et 5 de l'art.10 de ]a loi 
» du 25 septembre f 842 sont formels sur ce point. Les communes ont le droit 
>> de choisir parmi les candidats normalistes qui se .trouvent dans les conditions 
)) spécifiées au§ 2; mais elles ne peuvent, sans y être dûment autorisées, nommer 
» aucun autre candidat. 

» D'après ce qui précède, la délibération du conseil communal d'Ousselghem, 
1 

» qui nomme le sieur M , est tout à fait irrégulière. Il y a lieu, par con- 
» séquent, et je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'inviter ce collége à rap­ 
>> porter cette délibération dont il faudrait suspendre l'exécution, supposé que 
>> l'on soit encore dans le délai fixé par l'art. 87 de la loi du 50 mars f 856. 

» Je vous prie également de faire en sorte que le conseil revienne sur le choix. 
>> qu'il a faiL pour la place d'instituteur, et reporte ses suffrages sur le concurrent 
>> diplômé du sieur M........ Ce dernier ne justifiant pas d'une supériorité 
» marquée, il ne serait guère possible d'autoriser sa nomination. 1> (Dépêche du 
24 décembre 1806, n° 29657;) 

5n Les instituteurs peuvent-Us être nommés dans leur commune natale 9 
Celle quesüon, so~levée par le Gouverneur du Limbourg, a été résolue affir- 
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mativement. (Dépêche du 13 mai !8tJ7, n° 4~6j,):Déjà; en i8N5, la commission 
centrale de l'insttuciion primaire s'était pron~n~te dâns le même sens. 

JI est vrai qu'nn iosliltitetir üJjp.ëlé}1 tehir ~oie .su lieu de sa rtâissa'nee ou de 
la résidence de ses parents, petit f~êiJefuehi être arilêü~, ·pâr ·dës ~ônsiâêràtiôfis 
de personnes oû des intérêts de famille, à s'écarter de la ligtîë rigot'.ireûse de ses 
devoirs. D'un autre côté, s'_il laissàit à déslrer' dans sa conduite ou dans l'exercice 
de ses fonctions, iJ pourraii user de plus de moyens en vue de s'assurer l'im­ 
punité. 

Mais ce n'est pas 'une raison pôûr prendre des mesures préventives. Seulement, 
il convient de soumettre rinstitutetir à une surveillance partleuliêre, afin de 
découvrir et de réprimer plus promptement les abus, s'il en existe. 

, . , 

4(J Les autorisations de nommer des instituteurs no_n-diplomés, par applica­ 
tion de l'art~ -lO §'5 de la loi du 25 septembre {842, peu.vent-elles ~tre provi- 
soires ou conditionnelles '! · 

· Ceuc question a été résolue par Je Mînistre, dans lés 'termes suivants : 
cc J'ai consulté, à ce sujet, la commission centrale de l'instruction primaire, 

» et, dans sa dernière session, ce eollége à émis Iuvis qu'en règle générale, les 
» autorisations de l'espèce .devaient être accordées où ,refusées purement et sim- . 
·>J plement~. . . . 

» Je partage l'avis de la eommission. - Quant aux excëptlo'ns dont fa règle ci­ 
,,· dessus indiquée serait susceptible,je pe.nse q.tlel.les ne sont guère applicables 

-» qu'au cas où il n'y a point de candidats entièrement .capables êt surtoïu 
» d'aspirants instituteu.i·s diplômés, pour les emplois auxquels il s'agit de 
» pourvoir. · 

· » Dans cc cas, on pourra .autorlser la commune à nommer pour un temps 
>1 déterminé et passé lequel, Je titulaire provisoire ne sera maintenu qu'à la con­ 
» dition de faire preuve de. l'instruction et de l'aptitude nécessaires. u (Circulaire 
du 22 janvier 1808, n° 41212.) 

f m. Nominatioos d'office faites par le Go11,·crnemcnt. (Art. 12 de.la loi.) 

L'art { 2 de la loi est ainsi conçu: 
« En cas de vacance d'une place d'instituteur, soit par révocation, soit autre­ 

» ment, le conseil communal sera tenu. de procéder 'au remplacement dans les 
>, quarante jours, sauf fixation par Je Gouvernement d'un délai ·plus long. Passé 
» Je délai de quarante jours ou le terme fixé par le Gouvernement, il sera pro­ 
>> cédé d'office par celui-ci à la nomination. » 

Les nominations d'office qui· ont eu lieu pendant la période triennale, sont au 
nombre de 8L Ce chiffre sedécompose par province, ainsi qu'il suit: 

Anvers . . . . . . . 
Brabant . . . • • . . . •. 
Flandre occidentale . 
Flandre orientale 

{0 

Hainaut . . . 
. . . •. 

)) 

. . . 
A reporter. • 

.» 
. u; 

. • 50 
qq 
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Report. 
Liége. 
Limboutg. 
Luxembourg . 
Namur . . 

. . 

• .. • • ·5{) 
4· 

. . . . 2 . 
4f. 

. . . . 4 
Total. Si 

Un conseil communal, s'appuyant sur le mot remplacement qui se trouve à 
l'art. 12, •a prétendu que le Gouvernement n'a pas le droit de nommer d'office, 
quand il s'agit de places de création nouvelle. , 

Le Ministre n'a point partagé cette opinion et, dans une dépêche du f -i sep­ 
tembre {8?S7 (n° 26~a5), il a maintenu le droit du Gouvernement. 

Cette dépêche porte : 
,, Il est vrai que le mot remplacement semble indiquer que dans l'article on 

» n'a pas eu en vue les places de création nouvelle. Mais il est également certain 
» que cc mot ne rend pas toute la pensée du législateur. . 

» On ne peut, en effet, le concilier avec les expressions: e11 cas de vacance, etc., 
,, .soit par révocation, s01T AUTREMENT , lesquelles embrassent tous les cas 
,, de vacance, y compris celui d'un emploi nouvellement créé ét laissé sans titù­ 
,, Jaire. Aussi le mot remplacement n'est-il pas répété dans la dernière partie de 
,, l'article, où l'on s'est servi du mot générique: nomination. 

» Au surplus, admettre un système différent, ce serait laisser l'organisation 
» de l'enseignement primaire à la merci des conseils communaux, satis tenir 
» aucun compte de l'art. {cr de la loi. Il dépendrait-de ces assemblées d'empêcher 
,, la création d'une seconde école, là' où elle est reconnue indispensable, et même 
» de s'opposer à. toute organisation de l'enseignement primaire, en refusant de 
» pourvoir aux nominatiens d'instituteur. . .. 

» En résumé, le droit du Gouvernement de nommer d'office aux places de 
» création nouvelle, droit qui ne lui avait pas encore été contesté, ne parait 
» point douteux, en présence des art. ! et ·t 2 combinés. Toutefois, si nonobstant 
» le fexte e~ l'esprit de ces deux articles, ainsi que les eonsldérations d'intérêt 
>> majeur militant à l'appui de cette interprétation, on 'ne l'envisageait pas comme 
» suffisamment fondée, il resterait au Gouvernement à user d'une autre préro­ 
» gatlve que lui confère la loi communale. Il enverrait alors sur les lieux un com- 
» missaire spécial, chargé de faire la nomination. " · 

t t.. · Instituteurs intérimaires. 

Lorsqu'une place devient vacante par suite de démission ou autrement, il 
arrive qu'on se trouve dans le cas de devoir confier l'intérim à un. instituteur, 
en attendant la nomination d'un titulaire définitif. 
Il arrive aussi qu'on est obligé de faire suppléer les instituteurs primaires qui 

sont empêchés de tenir école, pendant un temps plus ou moins long, 
Par une circulaire du 7 octobre !Sl>t, les gouverneurs ont été consultés sur 

le point de savoir à. qui il appartient de désigner les intérimaires. 
Quatre gouverneurs ont été d'avis qu'il convient d'en charger l'inspecteur 

' · provincio.l. 
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· Quatre au très ont pensé qu'il est plus régulier de laisser ce' soin aux admlnis­ 
irauons communales. Enfin, un gouverneur a fait connaître qu'il s'en chargeait 

·fui~même, et il a demandé qu'on maintint l'éta& des choses exlstant dans sa 
province. 

L'art. {0 de la loi aurïbue aux. communes le droit de nomination des institu­ 
teurs. Dès lors, · il semble qu'elles doivent avoir également celui de désigner les 
intérimaires, bien entendu lorsque l'intérim ne doit pas excéder Je terme de 
quarante jours, passé lequel là nominatien appartient au Gouvernement aux termes 
de l'art.' i2. (Yoir la circulaire du 5 octobre i8t>ts.) 

l\fais comme l'enseignement qui se donne à l'école ne doit jamais subir d'inter­ 
rupuon, si la commune ne prenait pas de disposition en temps utile, le Gouver­ 
neur pourvoirait à l'intérim," de même qu'il pourvoit d'office aux nominations 
définitives dans les cas prévus par la loi. 

Du reste, il est à remarquer que l'art. 28 permet au Gouvernement d'envoyer 
en tout temps dans les écoles, pour y exercer les fonctions d'instltuteur ou de 
sous-maitre, les nonnalistcs diplômés <JUi se trouvent momentanément sans 
emploi. 

f IJ. Congés .. - Démissions. 

Il arrive souvent que les administrations communales autorisent les institu­ 
teurs à s'absenter, sans en donner avis aux inspecteurs. D'autre part, les autori­ 

. sations de l'espèce sont accordées avec une très-grande facilité. 
L'inspection doit provoquer des mesures contre les instituteurs qui font de 

trop fréquentes absences, et qui, par suite, négligent l'instruction de leurs élèves. 
Elle peut aussi, par mesure d'ordre et comme moyen de prévenir lesabus, 

exiger de l'instituteur qu'il fasse sa demande de congé par écrit et qu'il la 
remette, dûment motivée , à l'inspecteur cantonal. Celui-ci l'adresserait, avec 
son avis, à l'administration communale, chargée d'y statuer. (Dépêche du 22 fé­ 
vrler {8~6.) 

Des doutes se sont élevés sur le point de savoir s'il appartient aux conseils 
communaux d'accepter la démission des instituteurs primaires nommés par eux, 
avec l'autorisation du Gouvernement, en conformité du paragrctphe final de 
l'urt, !O de la loi. 

La circulaire du 29 juillet {848 reconnaît en principe que Ja démission des 
fonctions d'instituteur doit être acceptée par l'autorité qui a fait la nomination. 

Elle dispose, en conséquence, que les démissions des instituteurs qui tiennent 
leur mandat du Gouvernement, seront envoyées au gouverneur dans chaque 
province et acceptées par lui, comme délégué du .l\finistre de l'Intérieur, et, quant 
aux démissions des autres instituteurs, qu'elles seront acceptées par les conseils 
communaux. 

La circonstance que le Gouvernement a autorisé la nomination, ne semble pas 
de nature à modiûer le principe el-dessus énoncé. En réalité, c'est toujours Je 
conseil qui a nommé. Il a dû remplir une condition préalable ; mais cette formalité 
remplie, il avait seul qualilé pour poser l'acte. 

C'est donc bien de raulorité communale que l'instltuteur tient son mandat, e, 
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parlant c'est.par elle que sa démission doit être acceptée. (Déeisiën du .f7 octo­ 
bre f 856, n° 54868). 

IJ est évidènt que l'instituteur ne peut être obligé de rester indéfiniment à son­ 
poste par cela seul que le conseil communal aurait refusé sa démission. Une 
décision dansee sens est intervenue, à la date du {2 novembre iS?m. Le sieur D .. , 
instituteur primaire aux Bulles (Luxembourg), ayant été. nommé à Sommethonne, 

. avait remis sa démission au conseil, qui ne voulut pas l'accepter. 
Faisant application des principes exposés au n° :142 du précédent. rapport, le 

Ministre a autorisé Je sieur D .. à quitter la place d'instituteur aux Bulles pour 
aller prendre possession de ses nouvelles fonctions. · 

Hû. Traitements et émoluments des instituteurs. 

Sur la proposition de la commission centrale, le Gouvernement a décidé ( clreu­ 
. laire dut> octobre :18!:H>), que là où le revenu des instituteurs communaux était 
inférieur à fü)O francs, il serait augmenté et porté au minimum. ·à ce taux. Les 
Chambres ont bien voulu allouer, ,à 'partir de I sr:,6, les crédits nécessaires pour 
"mettre les communes à même de faire face à cc surcroît de dépense. · 

Le nombre des places d'instituteur, qui, au 5-1 décembre i8~4, était de 5,t:;9i, 
s'est élevé, en !St.57, à 5,855; la dépense faite pour traitements était, en :18o4, 
de ·2,547,.794 francs; elle a été, en 18?>7, de fr. 2,646,554-71 ; différence en 
plus, pour le nombré des places, 242; pour la dépense, fr. 298,~40-7L 

Ces chiffres se décomposent comme suit: 

VILLES, 

Instituteurs ~ . . . . . •.. . . . . . . . • 
Sous-instituteurs • · • • • • • • • • • • • 

Institutrices . • • • • . • • • • • • •• 

Sous-institutrices. . • • • • • • • 

COMMUNES RURALES. 

Instituteurs. • • • . • . . • • • • • • • • 

'Sous-instituteurs. • • • . . • • • • • • 

Institutrices . • • • 

Sous-institutrices. • 

! NOMBRE DE PLACES TRA1TIŒRNTS ET É}lOLUlŒlîS. rélribufo pu les commoou. 

EN 1854. 1 EN 1857. -EN tSS.. 
1 

EN 1867. 

HO Hi 1'5,425 rse, 7M )t 

' 205 207 HlS,5157 Ha,767 " 
41 44 59,592 46,-146 ll 

120 151 47,869 68,000 " 

2,468 2,555 t, 754-,604 i,8i5,2i0 71 

565 41-5 H5,48i 168,909 " 
rno 2lSO 129,594 179,075 n 

106 142 24,074 66,491' " 
' 

5,!:i91 5,835 2,547,794 2,646,554 7t 

Le relevé ci-après indique le taux moyen des traitements et émoluments 
en i8~4 et en i8o7: 
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' IIOYENNÈ PÀB PLACE CUSSIMENT 
. 

-· ·- -· -··. 
. DIS a'ins~it11te11r • de sôus-inslitiltèlir. · d'ilisiiliÏlrite. tle ioas-inslilatriGe. 

r.oc.&i.1Tt•. ,. 1851, 
1 1 1 1854. 1854. 1857. 1854. 1857. t 1854. 1857 . 

\'illes •••.•.••••• .• ,so, ,. 1,,ù 70 1168 • 70,f. 18 961 • 1,048 7ll 599 » !HO Ill 
; : ... 

Communes rurales 705 • 716 6' 321 " MYi • 682 • 716 21:S 'rl7 • "68 • 

' 1 
Viliesetcommunes 
rurales réunies. 728 • - 74li 82 ,12 » UOll 92 751 • 766 • 518 • 492 40 

' 

Il résulte de ce tableau que la moyenne générale des traitements présente les 
augmentations suivantes : " 

Traitements et émoluments des instituteurs : 
des sous-Instituteurs 
des. institutrices . 
des sous-institutrices 

. fr. t7 82 
93 92 
ms oo 
t74 40 

Qùand on compare le tableau n°XXIV des annexes du ehap. III avec le tableau 
correspondant. de t~a4, on remarque plusieurs diminutions dans les moyennes 
particulières. 

. . ' 
Nous reproduisons les explications que MM. les inspecteurs ont fournies à ce 

sujet : 
PnovINCE »' ANVERS. - Les traitements des nouvelles institutrices sont moins 

élevés que ceux des anciennes; de là, une diminution dans la moyenne. 
BRADANT. - Même 'observation. 
FLANDRE, OCCIDENTALE. - La difîérenee en moins que présente 1a moyenne 

des traitements des instituteurs ruraux provient sans doute de la diminution 
constatée dans le nombre des, enfants pauvres instruits aux frais des communes. 

FLANDRE on1E-NTALB. - Les traitements des sous-Institutrices n'ont été aug­ 
merités que dans une très-faible mesure; de plus, le tableau comprend plusieurs 
asslstantes dont les émoluments sont inférieurs ù ceux des sous-institutrices. 

Il semble résulter de la moyenne des traitements des sous-Instituteurs, qu'il y 
.a eu diminution dans le revenu de ces derniers. La diminution n'est qu'apparente. 

En fait, les sous-maîtres, dans les diverses localités de là province, ont été 
mieux rétribués en f8H7 qu'en f8rs4. 

La différence en moins provient :· 
i" De la réduction du nombre des sous-instituteurs attachés aux écoles ur­ 

baines, lesquels sont, en général, mieux rétribués que leurs collègues des loea­ 
lités rurales; 2° de la nomination, dans les communes rurales, de nouveaux 
sous-instituteurs auxquels on ne paye qu'un faible traitement en attendant qu'ils 
aient faiL leurs preuves. 

1·1· 
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HA1NAOT. - L'inspecteur provincial n'explique pas là diminution de f fS francs, 
que l'on constate dans la moyenne des traitemehts des institutrices des communes 
rurales. ., .•. 

LIÉGE. - Même observation que pour la provhice d'Anvers. 
1 • •. ·.'. 

L1MeotJnG .. - La moyenne des traitements · des institùtriëes des eommunes 
rurales ne concerne qu'une seule personne, dont le revenu a diminué par suite 
de pertes essuyées d~ns la percéption dés rétributîons scolaires. 

Lnxsaaoons. -Par suite de I'ouverturc de plusieursécoles de fllles. le nombre 
des élèves a considérablement diminué Jans les établissements où, en !8?$4, les 
enfants des deux sexes étaient réunis, et les revenus des instituteurs ont néces­ 
sairement subi uneréduction proportlonnelle, 

Le nombre des sous-instituteurs.et des sous-institutrices a augmenté notable­ 
ment. Dans le Luxembourg, les fonctions qu'ils exercent, sont considérées comme 
un apprentissage, et l'ori n'y attache que de très-faibles émoluments. 

NA111un. - La moyenne des traitements· des institutrices des villes ne concerne 
qu'une seule personne, la demoiselle R , qui dirige, avec l'aide de ses deux 
sœurs, l'école primaire de filles, à Andenne. . 

En i8?$4, Je traitement de l'institutrice était-~e ! ;250 francs et celui des sous­ 
institutrices, ses sœurs, de 200 francs. Ën iSl>7, le traitement des 'dernières a été 
élevé à 400 francs, tandis que· celui de l'institutrlce a été diminué de 400 francs. 
Si les traitements moyens des sous-instituteurs urbains sont-plus élevés que 

ceux des instituteurs, cela tient à ce queçdaas les petites villes, à Andenne, à 
Fosse et il Philippeville, par exemple, les instituteurs ne sont pas mieux rétribués 
que leurs collègues des communes rurales. Leurs traitements contribuant à former 
la moyenne, font baisser considérablement celle-cl. . 

D'un autre côté, la moyenne des traitements des sous-instituteurs ne con­ 
cerne que deux individus qui exercent au chef-li~u de· la province, et qui 
jouissent d'un revenu de f ,250 francs. 

117. C11s d'application de la loi,. en ce qui concerne les traitements et émoluments tics inslitulcurs. 

II aété décidé (dépêche du S octobre 181>71 n" 41~H2) que les-instituteurs 
intérlmalres doivent jouir du traitement et des émoluments attachés aux places 
qu'ils sont appelés à desservir, et cela pendant toute la durée de l'intérim, à 
moins d'arrangements contraires intervenus entre. eux et les communes, sous 
l'approbation de la députation permanente. 

Les instituteurs nommés à titre provisoire et, en quelque sorte, à titre d'essai, 
sont, dans tous le cas, droit à la totalité des avantages attachés aux fonctions qui 
leur sont confiées. (Dépêche du 20 janvier {Sr,o, n° 4'.1212.) 

Lorsqu'une commune refuse de flxer le traitement et les émoluments d'un 
instituteur ou d'une institutrice, le gouverneur n'a pas à prendre- son recours 
au Roi pour les faire fixer 'par mesure d'office; mais il doit envoyer sur les 
Jieux un commissaire spécial chargé de régler cet objet, conformément à 
1:art. 88 de la loi du 50 mars f 856. -· Le recours au Roi, dont il est question 
aux art. l> et 2·1 de la loi du 23 septembre ! 842, ne peut s'exercer qu'en vue de 
faire modifier le chiffre des traitemen ts et émoluments flxé sous l'approhation de 
la députation permanent.c,i(~écisioR du 9 avriHSfW. 4° div., n° asu/:m92N.) 
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Le traitement du sieur B ... ~., instituteur à Stavelot, avait été réduit une 
première fois, en i8rs5, du ehitîre de t,200 à celui de 800 Iranes, par le conseil 
communal ; mais la députation l'avait rétabli à son taux primitif. . 
En !854, le conseil le réduisit de nouveau à i ,000 francs, et la députation 

apJ)rouva cette décision. · ' · · 
On alléguait principalement à l'appui de }Jl mesure que, par suite de l'orga­ 

nisation d'une section préparatoire à l'école moyenne, section dans laquelle 
avaient été envoyés les élèves payants de l'école primaire dirigée par le sieur 
B ..... , celle-ci avait perdu de son importance. 

Ces motifs n'étaient pas fondés, puisque l'amoindrissement en question n'était 
point le fait de l'instituteur. · 

D'autre part, le sieur B ..... complait vingt-huit années de services et pouvait 
être bientôt admis à la pension. 
En eonséquenee, un arrêté royal· du f2 juillet 18~5 o rétabli à t ,200 francs 

Je traitement de cet instituteur. 

118. Exécution cle l'Pi:-n!té roy11I d11 f8 mai UU!), en ce qui coneerue le payement des traitemems 
tics insril11lc11rs. 

' 

L'arrêté du i8 mai {849~ reproduit à la page cxvn, ,f rc partie du !Je Rapport 
triennal, consacre, entre antres, les dispositions suivantes : 

rc AnT. 2. Les instituteurs sont payés par les communes trimestriellement et 
), dans le courant du dernier mois de chaque trimestre, à partir du .1er janvier. 

,, AHT. 5. A la fin de chaque trimestre, lt; gouverneur s'assure si les traite­ 
» ments et émoluments des instituteurs ont été liquidés régulièrement dans le 
,1 délai indiqué à l'urticle qui précède. 

Il En cas do retard dans la liquidation, il est pourvu à cet objet par mesure 
:r. d'office, en exécution de l'art. -147 de la loi du 50 mais ·1856. » 

Il résulte des renseignements fournis par Mi\l. les gouverneurs que, pendant 
la cinquième période, les instituteurs ont été généralement payés aux époques 
déterminées par ledit arrêté. Toutefois, cette régularité de payement n'existe pas 
pour le premier trimestre de l'année budgétaire au même point que pour les 
trois autres. Pour le premier trimestre, certaines administrations communales 
allèguent le défaut de fonds: Mais c'est là un obstacle qui ne doit guère se pro­ 
duire que dans les communes pauvres et dont le principal revenu consiste dans 
une taxe personnelle. Or, il est facile de le faire cesser, en rendant, au besoin, les 
rôles de cotisations personnelles exécutoires, ci en obligeant les receveurs commu­ 
naux à .en percevoir 1c montant dès les premiers mois de l'année. 
. Dans quelques provinces, il est des communes qui ne paye_nt aucun trimestre 
régulièrement. Les gouverneurs ne manquent pas., lorsqu'ils en sont avertis, 
d'insister pour qu'elles remplissent les obligations qui leur incombent aux termes 
de l'arrêté précité. 

Le gouverneur du Limbourg exige des administrations communales qu'elles 
lui transmettent, à lq fin de chaque trimestre, une déclaration constatant que les 
instituteurs primaires ont touché tes traitements et émoluments qui leur sont dus, 
en vertu de la loi. La circulaire de cc f~nctionnnire, relative à cet objet, porte l~ 
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date du {7 novembre 1851. On_y lit ce qui. suit, au sujet des retenues opérées 
par certaines administrations communales : · 

(( J'ai CU occasion de me convaincre que des instituteurs ont passé une espèce 
» de contrat avec les administrations communales touchant les sommes qu'ils 
» doivent recevoir annuellement, et qui ne sont pas d'accord avec le montant du 
» traitement fixe et celui des.indemnités variables. Ces contrats ou contre-lettres 
» sont nuls et sans effet. Il n'y a de valable que les payements dont le montant 
» est fixé ou approuvé par les autorités, désignées à cet efTel par les lois 
,, organiques . 

,, li faut donc que les abus de l'espèce cessent. Les administrations commu­ 
>> nales qui, nonobstant cetavertissement, continueraient à effectuer des payements 
» sur un pied illégal, seront privées de tout subside et de toute assistance de la 
» part de l'État et de la province, ej lesrquîuauees indûment délivrées ne seront 
» pas admises en dépense. » 

Le gouverneur du Brabant a donné des instructions analogues à celles qui 
ont été adoptées dans le Limbourg. 
Il n~ serait peut-être pas sans utilité que les autres provinces prissent égale­ 

ment des mesures pour assurer le payement régulier des instituteurs. Elles y ont 
été invitées par une circulaire ministérielle du 20 novembre 18îS!. 

. , 
t 19. &loniêrc dont les instituteurs s•ocquiucnt de leurs de\'oirs. 

La plupart des instituteurs, 'pénétrés de l'importance de leur mission, conti­ 
- nuent à faire preuve de zèle et de dévouement : 

En général, leur conduite ne mérite que des éloges. Plusieurs d'entre eux ont été 
jugés dignes d'une récompense, par application de l'arrêté royal du { { mars {847. 
(f'"oir le ehap. IV.) 
Il est encore des instituteurs qui ne pcssèdent pas toute l'aptitude désirable, 

d'autres montrent de l'apathie et ne remplissent en quelque sorte leurs devoirs 
que p~r manière d'acquit. · ' · 

120 Suspensions et révocations. 

Pendant la cinquième période triennale, 24 instituteurs ont été suspendus de 
leurs fonctions, soit par les communes, soit par le Gouvernement. Les institu­ 
teurs frappés de révocation sont au nombre de {8. Ces chiffres se décomposent 
par province ainsi qu'il suit : 

Anvers. 
Brabant 
Flandre occidentale . . 
Flandre orientale. 
Hainaut . 
Llége . 
Limbourg ... 
Luxembourg . 
Namur. 

. . 

Suspensions . 
2 

. 5 
{ 

3 
f 
rs 
5 
1 
2 

l\évocalions. 

i 
4 
{ 
)) 

)) 

f8 
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Pai:ini les. i8·instituteurs révoqués, il en est 6 qui avaient ·d'abord été sus­ 
pendus de leurs fonctions par Ies conseils co~~u~aux. 

Le «roffvef~ê~~nt ~ cru devoir annuler·~ 'délibér,li:on d~un,èo.nseil communal, 
quiavait arbitrairement· et sans motif plausible appliqué la peine de la suspension. 
ILa aussi ~nïîÛié deu~ autres délibérations comme contralres aux art. 66 ~l 7·1 

1 • : "• 0 ••, 0 •. • • ''.' ':•• 0 C • •••• • •• ~- 0 • •' :•• '• • 

de la loi du 50 mars {856. 

f21. Refus de concours du clergé à quelques écoles primaires. 
' , . 

Le: r~fas ·4e .concours. du clergé a cessé pour les 5 écoles de Charleroi, de Quié­ 
vrain et'~ê Lêiinîck"-Safo.t~Martin .. (Yoir le n° irsO du 4e Rapport triennal.) 

Deux autres écoles, celles de Jodoigne-Souveraine et de Baeleghem, auxquelles 
le clergé av~it refusé son concourspendant la période dont nous rendons compte, 
sont rôaintêtf[ôt-'visitées par les inspecteurs eeelésiastiques. 

1221: Cumul des fonctions d'instituteur; avec d'autres fo11ctioos eu professions. •~:,,.•! 

. Dans chaque province, le gouverneur eonjinue de statuer sur le maintien ou 
. ' .•. • . . ·.•, .•· • - .• ;p 

Je retrait des. ;11,1ior~sations de cumul, après avoir pris l'avis de l'inspecteur pro- 
vitldal. Aµ surplüs, les autprisations sont révocables en tout temps. L'inspecteur 
surveille spécialement les écoles des instituteurs qui exercent des emplois acces­ 
soires, J)ês l'instant que le cumul donne lieu à des inconvénients sérieuxau point 
de vue du service, l'instituteur doit être mis en demeure d'opter entre l'une et 
l'autre position? et cela sous peine. de révocation.. · . 

La profession de cabaretier figure parmi, celles que la circulaire ministérielle 
du H juin i 844 déclare incompatibles avec les fonctions d'lnsti tu'lcu r. Cette 
in<iompatibiUté est absolue ; elle existerait pour l'instituteur lors . même que Je 
èab~rei sersit tenu sous le nom de sa femme, ou bien de son fils ou de sa tille, 
dën:iêtfranî sous le tôitpaternel . 

Màis,ïi e!;fdffifoile d'aller plus loin en principe. On ne peut guère formuler 
<hin~ J!ianière absoï ue, l'interdittion, pour tous les membres du corps enseignant 
des écoles primaires communales, d'habiter avec leursparents, alors que ceux-et 
tiennent cabaret. C'est une question à résoudre, en fait, d'après les cas parti­ 
euliers qui'peuveht se présenter, Là, il n'y a plus, en réalité, de cumul.et l'inspec­ 
ti~n doi(së' borner à' examiner si la, eehahitation dont il s'agit, dans Ies l~caHtés 
QÙ. les: instituteurs n'ont pas de logement fourni par la commune, entraîne ou non. 
des -inccnvénients, au point de vue de l'enseignement ou de leur propre consi­ 
dération. (Décision du 2o mai 1807, n° 27412.) 

Voici le relevé des cumuls exercés par les instituteurs, au 5i 'décembre 18N7 . 

SS •. 
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PROViNCES. OISERVlTIOHS . 

Anve·rs ..•...•..• 

Brabant •...•..... 

Flandreoccidcntale. 

Flandre orientale .. 

Hainaut •.••.•••.. 

Liégé ••.•.••••.•• 

Limbourg .•..• , .. 

Luxembourg ....•. 

Namur .•. , .. , .... 

78 

156 

124- 

85 

t1 

27 

0 

9 

166 71 

137 76 

64 t2 

:m 23 

161 111 

11 

25 

7 

18 

15 

6 

i,,7 

9 

17 

8 

6 

1) 

8 

)) 

19 Hl 

22 17 

8 5 
» 1 , 4 

28 I H5 

)) 

50 

97 

f 

17 

9 

21 

43 

61 

66 

8 

47 

8 

-18 

41 
,, 
10 

6 

18 

41 

53 

28,098 

34,~26 

59,030 

515,1>1>2 

44 47,000 

21 22,29:S 

f 8,848 

?S ~.7~6 

f5 22,221 

Le revenu de eer­ 
talnes professions 
te liés que celles 
d'nrpenteur , cnl­ 
tivateurvetc., JÙ:st 
pas renseigM •u 
tableau. 

Ainsi tes professioris cumulées par 1,004 instituteurs sont au nombre del ,4f'.H>, 
et elles rapportent une somme totale de 245,926 francs, ce qui fait en moyenne 
pour chaque instituteur. un supplément de 245 francs. 

§ 3. ÉLÈVES, 

125. En fonts en tige d'école (7 à f4 ans), 

Les écoles primaires proprement dites sont destinées· aux enfants de l'âge de 
sept à quatorze ans. - Le tableau suivant indique le nombre des enfants de cet 
âge, d'après le recensement général de la population au 51 décembre f 806: 

POPULATION. ENFANTS DE 7 A 14 ANS. SUR 100 HABITlNTS. 

PROVINCES. "' .;, ,; 
<h C " ◄\ Sei c Sexe C <> .... "' g. ;! ,;:,,, "'" ... 

TOTAL. Garçons, Fill,s. TOTAi,. = ~ :r. 
masculin. féminin. :;; ... ·- ..• ,.., 

<!) t- "' •... "' " " ~ ., "O .,, 

Anvers, ... · •..•.. 219;215 2H1,272 454,481:1 55,934- 52,767 66,701 rs.os rn,02 rn.oo 
Brabant. ...•.••. 570,52i 578,lH6 748,840 ~0,75,f, 1i8,7H! 1.18 ,46!.I 16,{5 U5,!l7 H:1,82 

Flandre orientale. 508,702 516, Hl0 624-,912 45,010 44-,510 87,520 15,!15 U,01 13,97 

Flandre occident. 588,890 588,070 ?76,960 ati,471 ll5,8l!l 109,2!,0 14,27 -13,87 14,07 

Hainaut ••.••.•• , 591,190 577 ,871! 769,0G~ 65,479 61,066 124,Mti JG,02 Hi,02 -16,02 

'Liégc ..•••..••.. 2153,574 2ll0,288 ~05,602 42,244 41,~llS 83,802 16,07 16,0li 16,011 

Limbourg .•••...• 98,006 93,072 i!JI, 708 ~ll,794 H,972 50,766 -16, li f:i,98 is.os 
Luxembourg •••.. 08,200 Dll,464 Hl5,7M 17,206 tu, 170 53,576 17,ll0 16,04 {7,2:i 

143,"75&. 142.341 
1 

4ll,462 J0,04 rn,74 Hl,89 Namur .• , •.••••• 286,07~ 23,061 1 22,4Uf 
! -- -- -- ' . 

Le 1·oyomnc ..• , • 2,271)83 2,W7,678 4,ll29,461 5~5,05j :3)ll,?78 69ll,731 rn,~s 11-;,31 la,411 
• 1 . 
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t!M. Populotion générale des écoles soumises à l'inspection et des écoles pri\•ées (entièrement libres). 

Nous avons placé parmi les pièces justifleatives un rel~vé 'indiquant, par pro­ 
vince, le nombre des élèves de toutes Jes écoles pr1tnaitês (pÛbJiqües ei privées) 
au 3i décembre i8H7. Ce relevé friit. ~oiinttîtrê, séparément pbtït·fos villes et les 
communes rutales, le nombre des. élèves de chaque sexe, instruits' gratuitement 
ou moyennant rétribution. Il présente ies résultats suivants: 

IILLES NOiBilE 
el 

PBOTIN«:Ell. j CO.lllJl'fllS D'lf.4 BITANTS 

rurale, Ill 

par 31 due111bre 
province. 1857. 

NOMBRÉ TÔTAL 

des l!ld,ès rr~q~rilhni lill !!eolès I des ,ta.ès àdmls gratui1e111ent 
au 31 dffl!mbre 1657. dans,~ dlrtnes «olea. 

GARÇONS, · I ••iLLES. GARÇONS, l Fii:.LES. 

Anvers .• , •.•• , •. 

Hrobanl. : ••...••• 

Fl11ndreoccitlc1110Je •••• 

Flandre orientole. • • . . 

Jloinout ••••.•••• 
. 1 

l,iéf;e ..•........ 

Limbourg ..••••••• 

Luxembourg • • • . . .•• 

Nom11r •• ·' •••••••. 

Tonux ... • • 

1'6 

'338 

-2.w 

293 

332 

203 

196 

546 

,s9,71SIS 

761,404 

629,379 

78l ,113f 

778,006 

t9~,650 

10!1,.SOS 

288,873 

26,6'7 - 2+,if6 - /J0,.663 
42,199 1 40,18' 

.ll2,383 
s,,oot .· 1 ~5,9~3 : 

67,91$' 

39,8!16 1 53,917 -- . ...,,, - 
75,773 

.S!l,'42 1 ·+6,567 ----- - 01,809 

27,9031 . 27,709 - ISH,612 
{1,253 1 10,t!ltl - ------ 21,408 

"16,260 1 t+,~5~ - - - 30,695 

to,~3+ '1- 17 ,?167 - .---,...,,., . -- 
56,SUI 

2,IS3t 262,6011 

f3,29.S I tf ,li25 - .... -~ 
2.f:,819. 

29,t02 1 . 2!S,'167 
-......;, ..r--=-r- .__.. 

114,269" 

1s;~2s I ts,6io 
~--- 57,'-l.rYJ , , 

t8,821S 1 14,302 
-., ---- "----- . ---- 53, ,-l 27 

28,264 . 1 26,078 -- "r._.., - 
. M,542 

17,780 1 . 16,627 --- 34,407 

4,482 1 3,75_1 --- ,,,_....,~ -- 
. 8,213 

6,217 1. IS,~93 - il,810 

11,201 l 10,011 - ,,,--....,--,, -- 
21,358 

2,s,,01 

~ --- -- 1 --- ~ ,.,, --. ----- 

iHl,096 

1'7,7113 131,779 

279,tl32 

En comparant la population scolaire de {8~7 à celle de !8H4, on trouve que 
le nombre des élèves a augmenté de {9,o70, e'est-à-dire , dans Jâ proportion 
de 5.99 p. 0/.,: • . 
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L'augmentation a été de : 

5,i57 élèves dans la province tl'Anve1·s. 
-t ,678 - de Brabâi'it. · 
6,585 - .de ·ia Flandre ·oricùtale. 
6,048 - de Ha:inatll. 
5,942 - · de Lïége. 
884 - · de Limbourg. 

i ,068 - de Luxembourg. 

Au contraire, il y a eu diminution de 2,ŒS6 élèves dans la Flandre occidenlalc, 
et de ! ,,t4 dans 1a province de Naîilur. 

Voici comment ~11\1, les inspecteurs provinciaux expliquent ces diniînutions : 
r 

Fi.ANDRE OCCIDENTAJ.'E. _. La diminution provient de la mortalité. qui a sévi 
parmi les enfants, pendant les années calamiteuses de 1846, 1847 et 1848. On 
sait que les enfants · nés à cette époque étaient appelés à fréquenter ]es écoles 
en 1857. 

N.urua. - La diminution est attribuée à deux. causes principales qui sont ·: 
i" La cherté des vivres, laquelle a forcé les parents à utiliser les forces des 

enfants, au détriment de leur instruction ; 
2 · La suppression, dans un assez grand nombre de communes, de la gratuité 

complète de l'enseignement., 

Des parents mécontents de ne plus jouir d'une faveur à laquelle ils étaient 
habitués, ont retenu chez eux. leurs enfants au lieu de les ~aire Instruire. 

Mais déjà ce mécontentement commence à cesser, et le nombre des élèves qui 
avait diminué momentanément, tend ù reprendre une progression ascendante. 

La population du royaume, au 5-1 décembre j 8~7 , s'élevait : 

Pour les villes, à . 1,199,964 habitants,· 
Pourles communes rurales, à . . 5,577.,272 

Total. 4,ts77,256 \ - 

Nous avons vu au n° 125 que, l'année précédente, le chiffre représentant les 
enfants en üge d'école était de Hr,u; sur cent habitants. En, admettant que 
la proportion soit restée la même - et elle ne peut guère avoir changé - 
le nombre des enîants en âge d'école , au 51 décembre :18?57 , â dû être 
de . . . . . 707,:185 

Cependant, à cette même date, les· écoles primaires soumises 
à l'inspection et les écoles privées entièrement libres n'étaient 
fréquentées que par. 

Différence en moins. 

ai 1,096 élèves. 

196,087 

Mais on peut évaluer à une vingtaine de mille le nombre des élèves qui fréquen­ 
tcnl lrs écoles moyennes, les athénées et les collèges où des établissements spéciaux, 
tels que les écoles des hospices, dés dépôts de mendicité, des maisons pénitentiaires, 
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les écoles de réforme de Ruysselede et de Beernem, l'école des enfants d.e troupe, 
. ' 

alnsl que ceux qui sont instruits à domicile. 
Nous ne parlerons pasdes 'enfants qui fréqu~ntcnt les écoles d'adultes, ni de la 

nombreuse population· des ouvroirs, écoles-manufactures et ateliers de charité, 
attendu que l'enseignement qu'on y donne, est· nul ou tout à fait insuffisant. Il 
est à remarquer d'ailleurs que parmi les élèves de ces divers établissements, 
plusieurs figurent déjà au tableau de la rréqu«:n~ation des écoles primaires. 

' 

125. Durée de 111 fréquentation des écoles soumise$ l l"inspeelion. 

Le nombre de jours pendant lesquels les écoles ont été ouvertes dans l'année 
!8\$7, varie de 255 à 277,, selon les provinces. La moyenne pour le royaume est 
de 2ri7 jours; ce qui fait environ ~U 1 /2 jours par mois .. 

C'est ce qui résulte du tableau suivant : 

i. Flandre orientale . · 277 jours, soit 23 jours par mois. 
2. Brabant . 270. - 2j 1/2 
5. Hainaut . ~66 - 22 
4. Anvers . . . • 264 - 22 
5. Flandre occidentale. 262 - 22 
6. Luxembourg . • . 2?H - 2i 
7. Limbourg. 244 - 20 
8. Namur . . . . 24·1 - 20 
9. Liége . . 25es - {9 1/2 

En général, les élèves solvables fréquentent les écoles avec plus de régularité 
que les enfants pauvres. 

La durée moyenne de la fréquentation est de sept mois et seize jours pour les 
premiers, et de sept mois et six jours pour Jes derniera. 

C'est dans.la province d'Anvers que Iussiduité à fréquenter l'école est la plus 
grande. En moyenne, les élèves pauvres, comme les élèves solvables, fréquentent 
les écoles pendant huit mois et quinze jours. 

Les autres provinces se classent sous ce rapport dans l'ordre suivant : 
tltvtt Pllll'JttS. Elhes solubles. lloJenne gtnfrale. 

Flandre occidentale . · 7 mois 16 jours, 8 mois 6 jours, 8 mois O jours·. 
Namur . . . . . 7 - 0 - 8- :12 - 7- :l6 
Hainaut . . . . 7 - 9 - 7- {4 - 7- H 
Liége , . . . . . 7 - i5 - 7- iO - 7- ,H 
Brabant • . . . . 7 - 4 - 7- {2 - 7- 8 
Flandre orientale 7 - 0 - 7- 5 - 7- 2 
Luxembourg. . 6 - H - 7- 9 - 7- O·- ~ 
Limbourg . . . . 6 - 7 - 7- 0 - 6- i4 - 

Le nombre des élèves qui ont fréquenté les écoles soumises à l'inspection pen­ 
dant l'année scolaire i8H6-i8?>7, s'est élevé à 422,540. La fréquentation a beau• 
coup diminué pendant l'été: On ne comptait plus que 202,546 élèves au 
50 juin 1sr.;7, 

(l 
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tm. Élèves admij dans les &oies moyenn:111t rétribution. 

Les div~rses . écoles primaires, à:- part, les pêilsionnats, fréquentés par 
~ f,761 élèves;·dotït 10411dmis ·gratüitement, eomptaient, au 54 déeemhre !8,7 ~ 
219,907 'êntants de l'âge de sept à qüutorze ans, payant une rétribution du chef 
de leür ïristrilction. . 
· "Parmi ces· élèves ti 6,962 fréquentaient les écoles communales , 50,447, les 
écoles prlvées,' adoptées en vertu des art. 5 et 4 de Ja loi; i ,98~, les écoles 
privées (art. 2 de la loi), èt 70,fH-5, les écoles privées éntièrement libres. 
· Comparés à ceux de 18~4, ces chiffres, dans lesquels se 'trouvent compris 
2,'0f~ enfants trouvés et abandonnés (1), présentent une augmentation de 9,092, 
p01ir Ies écoles communales; une augmentation de ! ,974, pour les écoles adop­ 
tées; une augmentation de 528, pourles écoles privées(art. 2), el une diminution 
de 6,982, pour les écoles privées entièrement Jilirês. 

12ï. 'Elèves instru i15 gratuitement. 

Ainsi qu'on l'a vu au n° i24, le nombre des enfants 'pauvres admis gratuite­ 
ment dans les éeoles soumlses à l'inspection et 'dans les écoles privées entièrement 
libres, était de 27.9,552, au 5t décembre 1857. 

Les enfants pauvres rèçus dans les écoles soumises à l'inspection ont été au 
nombre de 25~,SfH pendant la dite année. Les écoles soumises à l'inspection 
avaient été fréquentées par 2f:)2,40S enfants pauvres en i8~6, et par 252,748 
en 1.8~~. 
D'après l'art. ode lu loi du 25 septembre i842, les enïants pauvres dont les 

parents en font la demande, doivent être instruits gratuitement aux frais de la 
commune. Chaque année, on forme des listes d'inscription pour les enfants de 

, cette catégorle, Les Iistes sont arrêtées par les conseils communaux, les bureaux 
· de bienfaisance entendus, el soumises à -l'apprèbation de la députation perma- 
nente. 

l~'aitèritioh du Gouvernement a été appelée sur la trop grande facilité avec 
laquelle sont admis les élèves présentés pour jouir du bien·fnit d~ l'instruction 
gratuite. On a reconnu la nécessité d'exercer un contrôle sévère sur cette partie . . ' 

.dù service communal: Une circulaire du 8 juillet !8~7 (n° 5255.8) invite 111\1. les 
. ·gouverneurs à se faire Tendre compte des moyens d'existence des familles dont 
les enfants 'sont portés sur les listes d'inscription; et à provoquer ln radiation de 
ceux de ces enfants qui ne se trouvent pas dans les conditions voulues par la loi 
et le règlementgénéral du 26 mai ·1845. 

Void, pour les années i8~tl à !SiS7, le relevé des Inscriptions, avec l'indica­ 
tion, par province, du 'nombre des enfants pauvres qui ont· fréquénté les écoles 
primaires soumises à 'l'inspection = 

(4} Ta rêtrihutto·o pou 1· 'les èri farits · trouvés et abendonnés est payée par les hospices. 
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ENf.lNTS PA.IJ'l"RE8: 
·--··-···· ·-·. -- ... -· --~- --·--- ---·-. . . ...... - .. --. --·~---- 

PROVlilCES. ÏJl&crils ea confor1nilé de l'arrfté rtJal do admis grituitemenl dm les écoles primaim prepnmeat 
!6 ll!JÎ 18-13. dites, soumises à l'in,pèciion •. 

1 rn5!H8iiG. , rns6-~s51.1 ~857--isBs. ~85;.1856. -, rn56-481S7. r ~857-4858 .. 

Anvers ••.•.... 22. 34,~ 22,777 24,119 21,009 21 ,-4-14 21,6fi4 

Brabant . • • • . . . 55,268 5~.559 52,'h10 4!), ?>96 zs.aie 50,545 
, 

1 

Flnndre oecidentnlo. . 5·1 ,621 52,276 · 51,605 56,000 5?S,mrn lH,168 

Flandre orientale •• ·. 50 656 51, roo 51,985 26,516 27,701 28,250 '. 
Hainaut .•..••• 49,406 lH,220 55,572 49,255 50,690 ?Sa,5t2 

Liégé .. , •...... 28,055 27,942 28,677 26,?>57 26,827 27,682 

Limbourg • • ·. . ..• 8,222 s,-t5o 8,'.198 7 ,!42 7. tflG 7,529 

Luxembourg • . . • . t2,95t H,829 H,810 t2,807 H,714 11,810 

Namur .•....•. . · 21,509 17,827 ·19, 8tî7 24,099 22,456 . 19,11.5 

ÎO'l'AUX, •• 2?S7,772 256, 64?S 262,220 2~2.748 2~2,40o sss, 8?>1 

Si l'on rapproche ce· tableau clc ce1ui qui figure aù 4e Rapport triennal, on 
trouve que le chiffre de la fréquentation a sensiblement augmenté dans les pro­ 
vinces d'Anvers, de Brabant, de Flandre orientale, de Hainaut, de Liégé et de 
Luxembourg, tandis qu'il a diminué dans celles de Flandre occidentale, de Lim- 
bourg et de Namur. · · 
En iStnS, la commission centrale-de l'instruction primaire, dans le but d'amener 

les enfants pauvres à fréquenter régulièrement les écoles, émit le vœu : 
! 0 Que les instituteurs, conjointement avec un membre du conseil communal 

ou du bureau de bienfaisance, fussent chargés de rechercher et d'inscrire tous les 
enfants indigents ayant droit à l'instruction gratuite aux termes de la loi ; 
. 2° Qu'on modÙiât l'arrêté royal clu 26 mai 1843 , de manière à permettre 
l'admission aux écoles, dès l'âge de six ans; 
5° Qu'on engageât les bureaux. de bienfnisance et les personnes charitables à 

distribuer des aliments et autres secours aux enfants pauvres fréquentant assidù­ 
mentles écoles. 

Le premier et le troisième moyens proposés par la commission avaient, déjà été 
recommandés précédemment. 

Nous rappellerons, entre autres, que, dans la circulaire du 20 mai !844, le 
Gouvemementaexprtmé le.désir que les instituteurs fussent, autant que possible, 
chargés de recevoir les demandes d'inscription. De plus, il a engagé souventles 
autorités locales à employer la persuasion, les allocations ou les refus de · secours , 
de la bienfaisance et même, 'UU 'besoln, l'inseription par mesure d'office, comme . 
moyens de favoriser la fréquentation des écoles. Ènfin, M~t les évêques n'out 
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pas cessé d'inviter le clergé des paroisses à user de son influence dans le même 
but • 

Le Gouvernement a aussi provoqué des distributions d'alim~rits aux enfants 
pauvres. Une circulaire ministérielle du !2 novembre {847, relauvc à cet objet, 
est ainsi conçue: 

., 

« l\l_ONSIEUR LE GouVERNBon, 

,,, Dans un certain nombre de communes de votre province, il a été distribué, 
» pendant l'hlver dernier, des aliments aux enfants pauvres qui fréquentent les 
» écoles. 

,, Cette mesure, d'une application facile et peu coûteuse, a produit de bons 
>) résultais. Je viens, 1\Ionsieur le Gouverneur , demander votre avis sur les 
» moyens de la maintenir et de la généraliser. 

" En créant, pour les parents, un puissant intérêt à envoyer leurs enfants à 
» l'école au lien d'exploiter leur mendicité, on verrait, comme cela a eu Heu 
>> dans les localités où la mesure a déjà été mise à exécution, s'accroître eonsl­ 
» dérablemcnt le nombre des élèves; ce système aurait encore poµr, résultat 
:-> immédiat d'exercer une influence favorable sur la condition physique des 
» enfants, qui s'amélioreralt en mème temps que l'instruction développerait leur 
,, intelligence. 

» Les bureaux de bienfaisance, la charité privée trouveraient dans l'adoption 
» d'une pareille mesure un emploi heureux d'une partie des ressources qu'ils 
» destinent au soulagement cle la misère. 

1, Une somme déterminée, prélevée sur les fonds qui seraient distribués par le 
» Gouvernement, à titre de secours aux communes, pourrait également servir â 
» cet usage. 

» Vous apprécierez, Monsieur le Gouverneur, l'irnportance de ce moyen de 
,, venir en aide aux classes nécessiteuses; ses avantages, son efficacité dans 
>> l'ordre moral, comme dans l'ordre matériel, tout me porte à vous engager à en 
n recommander l'adoption, en stimulant ,~ans cette direction les efforts des com­ 
» munes, des établissements de bienfaisance et de la charité privée. 

,, Il me sera agréable, Monsieur le Gouverneur, de çonnaltre la suite donnée 
» à la présente. >> 

Le vœu de la commission centrale, en cc qui concerne l'admission des enfants 
pauvres, dès l'âge de six ans, fat renouvelé lors de la session de 18~7. 
Par une circulaire du O novembre, même année, on a demandé aux gouver­ 

neurs leur avis et celui de ln députation sur le point de. savoir s'il y avait lieu de 
modifier dans ce sens l'arrêté du 26 mai 1845. En même temps, on les a priés de 
faire connaitre quel serait approximativement le surcroît de charges qui résulte­ 
rait pour l'État d'une semblable modification. . 
A.part une seule province, celle d'Anvers, partout les autorités se sont pro­ 

noncées en faveur de la mesure. Plusieurs en ont aussi recommandé expressé­ 
ment l'applicatlon aux enfants solvables. Il est, du reste, a observer qu'on ne la 
repousse pas en principe dans la province d'Anvers. La députation désire seule­ 
ment qu'elle soit ajournée jusqu'à cc que tous les enfans de l'âge de sept à qua •.. 
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lorze ans fréquentent les écoles avec assiduité. C'est à cela, dit ce eollége, que 
doivent tendre aujourd'hui les efforts du Gouvernement. Jusque-là on ne doit pas 
ehanger l'âge d'admission. Déjà beaucoup d'ayants droit négligent de profiter du 
bienfait de l'instruction. Il n'y a pas à s'imposer un surcroît de charges, en vue 
d'en augmenter le nombre. 

Dans la Flandre orientale, on n'admet que pour les villes ( et afin de faire coin; 
eider la sortie des élèves des écoles gardiennes avec leur entrée aux écoles 
primaires) rabaissement du minimum d'âge à six ans. En ce qui concerne les 
<-•oies rurales, où trois divisions d'élèves, plus une classe de commençants, sont 
b.;néra1l'ment dirigées par un seul instituteur, on pense qu'une pareüle innova­ 
tion rendrait beaucoup plus difficile la tenue de eeue dernière, dans laquelle il 
est déjà très-mal aisé de maintenir l'ordre et la discipline. D'un autre côté, les 
,:coles ne sont pas assez nombreuses, et il faut, pour y arriver; franchir de 
grandes distances, ce qui, quant à présent, ne permet pas aux jeunes enfants de 
les fréquenter régulièrement durant la mauvaise saison. Or, cet inconvénient 
augmenterait pour des élèves d'un âge encore moins avancé. Enfin, on argumente 
aussi, et avec raison, de l'exiguïté des locaux. 

La députation permanente du Hainaut désire qu'on applique la mesure de 
manière à épargner aux communes tout accroissement de dépense. l\'Iais cela paraît 
impossible; car, si on voulait l'exécuter entièrement, il faudrait non-seulement 
majorer l

1
cs frais du service ordinaire, mais encore ceux du personnel et du maté­ 

riel. On devrait agrandir les locaux· ou en construire de nouveaux, et pourvoir 
également à de nouvelles nominations dans le corps enseignant. Au surplus, ce 
collège constate qu'elle prod11irait d'excellents résultats, surtout pour fa population 
ouvrière; On pourrait tout au moins admettre les enfants de six ans, pendant le 
semestre d'été ; ils rempliraient les vides laissés par les élèves qui auraient aban- 
donné l'école. · 

Ailleurs, l'autorité provinciale s'est prononcée sans restriction, pour qu'il soit 
donné suite à la proposition formulée par la commission centrale. On a d'abord 
fait valoir celte considération qu'en général les enfants pauvres suivent les cours 
fort irrégulièrement et seulement pendant une partie de l'année. En outre, ils 
quittent l'école à un âge peu avance. Il importe donc de les y admettre le plus tôt 
possible. · 

Le conseil provincial du Brabant avait exprimé le vœu, en i8~7, que l'âge 
d'admission fût fixé de six à treize ans. 

La dépuration du Limbourg fait valoir que les classes préparatoires des 
écoles moyennes· sont accessibles aux enfants âgés de six ans. Dès lors, on 
ne voit ,pas pourquoi les écoles primaires ne recevraient pas des élèves du 
même âge. 

Enûn, celle de Liége dit que la discipline de l'école constitue un excellent 
moyen pour soustraire les enfants pauvres au vagabondage. 
Tels sont en résumé les avis formulés sur la mesure proposée. 
Voici maintenant quelle serait, d'après les gouverneurs, la dépense nécessaire 

pour ln meure complétement à exécution : 

uu 
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An\"ers • 
Brabant. 

~ . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 
Flandre · occidentale • . • . 
Flandre oriêntalc .. • • .. • 
Hainaut. . • . • . . 
Liégé • . • . • . , . 
.Limbourg . . . . . . .. . 
Luxembourg • . . 
Namur . . . . . . . 

Total • 

. . . . 

• fr. 

. . . . 

• fr. 

9000 , 
i3,!80 
6,000 
6,000 

44~076 
{.0,000 
i,300 
6,000 
i0,000 

Hts,6t;' 
Ces évaluations paraissent de beaucoup inférieures au chiffre «les dépenses 

qu'il .y aurait à faire. Quoi qu'il en soit, après avoir examiné attentivement la 
question, ie Gouvernement a pensé que, dans l'état actuel de l'organisation scolaïre, 
une disposition consacrant d'une manière absolue Je changement réclamé par la 
commission centrale donnerait lieu à un grave inconvénient. 

Comme le fait observer la députation permanente d'Anvers, les. locaux sonl · 
encore loin d'être partout assez spacieux. En cas d'accroissement de la popula­ 
tion, ils deviendraient insuûïsants, au moins pendant les mois d'hiver , époque 
de la plus grande fréquentation. , 
l\fais·il arrive que des places se trouvent vacantes, soit parce que les· enfants 

pauvres insêrits et les cnrants solvables sont trop peu nombreux pour les occuper 
toutes, soit par suite du départ des élèves de tune ou de l'autre catégorie dans Je 
courant de l'aimée scolaire. Une circulaire ministérielle .du, 27 novembre !8N8 
(n° 26987, L.) décide que ces places peuvent être occupées par des élèves de 

· six ans, 'surtout dans les localités ou il n'exi_ste pas de salle d'asile ou école 
gardienne soumise à l'inspection et recevant des enfants du même age. 

Les communes ne seront pas assujetties à un surcroit de charges pour ces 
nouveaux élèves , si - ce qui arrivera le plus souvent - ils occupent les­ 
places devenues vacantes par suite du départ d'enfants régulièrement inscrits, 
en conformité de l'arrêté royal au 26 mai i845; car alors les iastîtuteursserent 

·payés IJU moyen de l'allocation votée pour l'insiruetlon de ces derniers. 
Les gouverneurs ont été invités à adresser des recommandations dans ce 

sens aux administrations communales. 

128. Distribution de livres et outres ol>jets tlassiq11es au1 enrants pau,.,res. 

A diverses reprises, on a attiré l'attention des gouverneurs et des inspecteurs 
sur la nécessité de surveiller les distributions de fournitures classfques aux enfants 
pauvres qui fréquentent les écoles primaires. 
Des mesures ayant pour but de faire cesser les abus constatés à l'occasion des 

distributions de l'espèce (voir les n05 5 et Hi8 du .(e Rapport triennal), ont été 
adoptées, en {8r-J5, dans la Flandre occidentale. 

Elles consistent à mettre en adjudiea1ion publique les livres, les plumes, le 
, papier, eic., nécessaires pour toutes les écoles de Ja province. 

La députation fait distribuer ces objets aux instituteurs, dans la proportion d<!! 
besoins. 
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La dépense est payée a l'aide d'un fonds spécial, formé des allocations partielles 
portées pour foürnitures elassiques au budg~t de chaque école. 

. Des. mesures analogues viennent d'ê&rc adoptées par les _députations perma­ 
nentes des pi'ovineès èrAnvers et de Flandre orlentàle. 

La dépûtâtfon dû Luxembourg a admis, en principe, le nouveau mode de- 
distribütfon, et èlle s'oecûpe des moyens d'exécution. . 

Dans les âutfës provinces, il n'y a pas eu d'innovation. En général, les insti­ 
tuteurs ·sont- chargés de faire eux-mêmes. l'aequisitlon des objets classiques il 
fournir aux enfants pauvres , dans les limites des allocations budgétaires. Ils 
sont remboursés sur la présentation d'un relevé des dépenses, accompagné des 
mémoires et des quittances des Ioumlsseurs. 

Cette marche n'est· pas sans inconvénient. Il arrive que les élèves ne reçoivent 
point en temps utile .Ies fournitures dent ils ont besoin , et celles-ci, bien que. 
coûtant assez cher, ne sont pas toujours de bonne qualité. · 

f29'. Livres employés dans les écoles soumises à l'inspection. 

D'après l'art. 9 de la loi du 25 septembre 184,, les Iivres destinés à l'en­ 
seignemeut-dans les écoles soumises à l'Inspeetion doivent être examinés par la 
commission centrale et approuvés par le Gouvernement. Il faut, ioutefois , en 
excepter l'es ouvrages employés exclusivement pour l'enseignement de la morale 
et de fa religion, lesquels sont approuvés· par les chefs des cultes seuls. 

Les livres de lectureemployés è1,1. même temps à l'enseignement de la religion 
et de la morale soni soumis à l'approbation commune du Gouvernement et des 
chefs des cultes. 
on· a.placé parmi les annexes un relevé indiquant, par province, le nombre 

des livres· dont il a: été faft usage pour les différentes branches <l'enseignement, 
pendant la période triennale de 18tm·-18?>7'. 

Le choix des livres est toujours chose difficife. Cc n'est pas· que les publications 
fassent défaut; mais elles .ne' répondent qu'imparfàltement à leur destination; le 
plus souvent elles sont entreprises an hasard et dans des vues de pure spécula­ 
tion. Le Gouvernement se propose d'arrêter un programme des conditions que 
doivent réunir les ouvrages classiques pour être susceptibles d'adoption aux 
termes de· la loi.· 

Des institutrices, appartenant à l'ordre des dames de fa. Saùite-Union (Douai), 
avaient refusé· de mettre entre les mains de leurs élèves les livres approuvés par le 
Gouvernement. EJles employaient, contrairement à la loi, des ouvrages qui, faits 
pour un autre pays, pouvaient ne pas· convenir à la Belgique. 

Le Ministre a pris les mesures nécessaires pour faire cesser cet abus. (Dépêche 
du 51 mai iSffü, n° 29898.) 

1-30. Rapports des chefs des cultes et· des inspecteurs previneiaux sur l'état de l'enselgnement dans les écoles 
primaires. 

Pour mettre les Chambres à même de se faire une idée de l'état de l'enseigne­ 
ment dans les écoles, nous résumons ci-après les 'rapports qui ont été adressés au. 
Gouvemeincnt sur cet objet. · 
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f O Enseigne;nent reliyieux et moral. - Rapports des chefs des cultes. 

.11. Culte cntJ1oliqué. 

D1ocÈsK DE M~1.1NES (,1/m,ers_et Brabant). - L'enseignement de Ia religion 
et de la morale continue à se donner d'une manière satisfaisante dans le plus 
grand nombre des écoles. . .·.. ' 
Presque 'tous les instituteurs se fo11t un devoir d'y consacrer le temps prescrit 

par l'art. 14 de l'arrêté royal du H, a.~ùt {846. Il n'y a que très .•. peu d'écoles où 
cet article ne soit pas toujours entièrement observé. · · # 

Les progrès constatés les années précédentes se sont soutenus et l'on espère 
que le nombre des écoles dans lesquelles · <les améliorations notables sont à 

"désirer, ira en diminuant d'année en année. 
MM. les inspecteurs ecclésiastiques aiment à reconnaitre que les bonnes 

méthodes de lecture et de récitation que l'Inspection civile s'est efforcée d'intro­ 
duire dans l'enseignement primaire, ont été d'un grand secours pour améliorer 
l'enseignement religieux. · 

Les instituteurs se contentaient trop souvent, pour la leçon religieuse, d'une 
récitation rapide et machinale, dans laquelle l'intelligence n'était, en quelque 
sorte, pour rien. Appuyés sur les bonnes méthodes et à 1ù suite des exercices 
pratiques qui ont lieu dans les conférences trlmestrlelles, :MM. les inspecteurs 
cecléslastlques ont pu corriger clans beaucoup d'écoles cet enseignement défec­ 
tueux, obtenir p_our les prières une récitation plus attentive et plus pieuse, et 
pour le catéchisme et l'histoire sainte, une récitation plus correcte et plus intel­ 
ligente. De même que les bonnes méthodes introduites pour l'enseignement scien­ 
tifique, contribuent au progrès des élèves dans l'instruction religieuse et morale; 
de même aussi l'enseignement religieux donné avec cœur , conformément à 
l'art. 16 de l'arrêté royal du 1o août 1846, exerce la plus heureuse influence 
sur l'école entière, en inspirant aux élèves des sentiments de soumission envers 
Jeurs maîtres et en les portant à s'appliquer avec un zèle égal à toutes les bran­ 
ches de I'enseigncmen t primaire. 

Son Éminenèe applaudit à l'établissement d'écoles spéciales pour les filles. Ces 
écoles, où la jeune fille est instruite par des personnes de son sexe et élevée dans 
fa modestie, la piété et toutes les vertus qui assurent le bonheur des familles, sont 
un grand bienfait pour les communes el exerceront la plus heureuse influence 
sur la société entière, si la di rection _en est toujours confiée à des f emmes dévouées 
et d'une conduite exemplaire. . 

Le plus grand nombre des écoles de filles qui existent dans le diocèse, sont 
dirigées par des congrégations religieuses. Les élèves qui les fréquentent; se 
distinguent par leur instruction religieuse 1 leur soumission et leur bonne 
conduite. 

Dans quelques-unes, l'enseignement scientifique est peu étendu. Les enfants 
consacrent une partie de la journée à des ouvrages manuels et procurent ainsi 
à leurs parents quelques avantages pécuniaires; ce n'est même que par l'appât de 
cc petit gain qu'on· obtient une fréquentation un peu régulière. 

Si l'on consacrait plus de temps à l'enseignement proprement dit, et que les 
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parents -Jussent privés des faibles secours que leur procure le trav~H de leurs 
enfants, ceux-ci 1désertërtii~nt bienlôfÏ'écôlc ;: ils setalent' b.irÏsi prives de= tbÔÎé 
instruction el s'adoflnërâient, p~ut.:êti·e, à la mendlelté.' D'ailleÙ'rs, ajohtë So=n 
tmincnce, la fréquentation plus prolongée des classes les mét à mêmè d'acquérir, · 
il la longue, UJlC instruction aussi étendue que celle qu'on donne dans Ja plupart 
des écoles communales. 

L~ nombre des Jnstltuteurs laïques signalés dans les rapports du prélat, comme 
se distinguant par leur conduite, leur dévouement et les bons 'résultats de leur 
enseignement, était : 

De i5~ en i8f>a, 
De !57 en f8f>6, • Et de UH en 18a7. 

• 
En ce qui concerne les instituteurs et les institutrices des corporations reli- 

gieuses, ils rivallsent de zèle pour procurer aux enfants de la classe pauvre les 
bienfaits d'une éducation toute chrétienne. 
Telle est la situation des écoles pour ce qui lient à l'enseignement ~e la religion 

et de la morale. Sans se dissimuler qu'il reste beaucoup à faire, et tout en regret­ 
tant que quelques insütutcurs ne prennent pas à cœur l'éducatîon religieuse et 
.morale de leurs élèves, Son Éminence n'hésite· pas à affirmer que celle situation 
est relatlvement très-favorable. Chaque année, on a l'occasion de constater de 
nouveaux succès. , 

D1ocÈsE DE Barcss (Flandre · occidentale). - L'inëtruetion morale .el 
religieuse dans les écoles primaires du diocèse est généralement satisfaisante. 
La plupart des instituteurs attachent à cette partie essentielle de l'éducation toute 
Timportance qu'elle mérite. Sous ce rapport, l'évêque croit devoir ile· grands 
éloges à ceux des instituteurs qui sont sortis de l'école normale épiscopale de 
Thouroui. Cet établissement ne forme pas assez d'élèves pour satisfaire à toutes 
les demandes qui· lui sont adressées p~r les administrations communales. Le 
Gouvernement devrait prendre des mesures en vue de favoriser J'admission d'un 
plus grand nombre de normalistes. . 

Les fonctions · d'instituteur et de sous-instituteur dans plusieurs localités ne 
sont pas assez rétribuées. Il y a des communes de trois à quatre mille habitants 
où l'instituteur communal ne reçoit en tout que six à sept cents francs. 
li est facile de voir qu'un père de famille ne peut avec une somme aussi 

modique fai~c honneur ù ses affaires. De là, iJ arrive que des instituteurs diplômés 
renoncent à la carrière de l'enseignement. 

· Les écoles spéciales pour les filles , presque toutes adoptées et subsidiées, 
marchent en général parfaitement bien pour ce qui regarde l'enseignement moral 
cl religieux; surtout celles, et c'est la très-grande majorité, qui sont tenues par 
des communautés religieuses. 

Les écoles dominicales sont florissantes, gràce surtout nu zèle éclairé du clergé. 
li serait à désirer que l'autorité civile pût leur venir plus efficacement en aide. 
Presque partout, elles n'ont d'autres ressources que celles qu'elles trouvent dans 
fa. charité de quelques personnes pieuses et surtout dès ecelésiastlquès de l'endroit. 
M. l'évêque demande aussi que l'on encourage l'établîssement d'écoles gardiennes 
ou salles d'asîle. · 

vv 
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Il appelle rattention bienveillante du Gouvemement sur les ouvroirs qui 
exis&cnJ en grand nombre dans Je dloeèse , persuadé qu'en les favorisant on 
contribuera puissamment au bien-être matériel et · moral de la populatiou 
pauvre. 
D1ocàss »B. Tou1üu:r (Hainaut). - L'évêque constate avec plaisir une 

diminution dans le nombre des instituteurs qui laissent notablement à désirer. 
Il attribue surtout cette amélioration _aux mesures diseiplinaires que le Goüver­ 
nement a prises à l'égard des instituteurs en défaut. On a souvent remarqué, dit­ 
il, qu'une juste sévérité était le meilleur moyen de faire impressionsur eux. et de 
les ramener dans le devoir. 

L'évêque rappelle les observations qu'il ~vait chargé son délégué de présenter 
à la eommissicn centrale dans la session de i8f$ri. (Yoir. au chap. 1. du présent 
Rapport.) 

·. Les instituteurs signalés, comme ayant laissé notablement à désirer, soit dans 
leur conduite, soit dans la manière de donner l'enseignement religieux, sont au 
nombre de: 

{4 pour. {856; 
2, - i8fS6; 
18 - {857 . 

A part les instituteurs signalés, le personnel enseignant se montre animé de 
bonnes dispositions. Beaucoup d'écoles sont très-bien tenues et les autres sont en 
voie de progrès. 
Drocsss DE GAND (F,andre orientale). - Les instituteurs primaires du dio­ 

cèse ont une conduite satisfaisante sous le rapport moral et religieux; ils font en 
.général preuve de zèle et de dévouement. 

.Mais quels que soient Jeurs efforts, l'instruction et l'éducation chrétiennes des 
élèves laissent toujours à désirer. Il ne pourrait guère en être autrement : dans 
la plupart des communes, on manque dè maisons d'école convenables et les sous­ 
maîtres ne sont pas en nombre suffisant. Beaucoup de hameaux. · populeux qui 
ne le cèdent pas en importance aux. communes des autres provinces, attendent 
encore I'organisation de l'enseignement primaire en eoâformité de la loi. . . 

D'après les rapports du prélat, les corporations religieuses enseignantes se 
distinguent dans l'accomplissement de leurs devoirs. Les instituteurs laïques 
méritant une mention honorable étaient au nombre de : 

i05 en i8aa; 
Hf> en i8a6; 
iU en i8a7. 

M. l'évêque a vu avec bonheur les mesures prises en vue d'amener la sépara­ 
tion des sexes. Il tâchera de seconder les efforts du Gouvernement par tous les 
moyens en son pouvoir. Il ne cessera de stimuler les institutrices des congréga­ 
tions religieuses pour qu'elles se rendent de plus en plus aptes à procurer aux 
jeunes filles cette instruction solide et celle éducation chrétienne que les pères el 
les mères réclament de leur dévouement 

• 
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Parmi les enfants pauvrcs,-il en est-encore un grand nembre qui ne fréquentent 
pas les écoles primaires. On compte plus de vingt mille jeunes filles dans les 
ouvr~_ir.s., A part .quelquès exeeptions, la -sltuatinn de ees étabflssemeats est . 
déplorable : les lccaux sont malsains et les élèves, doni Je travail manuel excède­ 
de, beaueoup leurs terces, ne reçoivent ni instruction littéraire, ni éducation 
moral~ et rellgieuse. Dans l'opinion de )f. l'évêque, l'état des· choses pourrait 
s'améliorer .si 'leGouvérnement.augmentalt le subside qu'il accorde chaque année 
pour le service ordinaire de l'instruction primaire. 

Le prélat n'Ô. qu'à se louer de la bonne volonté clcs Instltutriees laïques alla­ 
chéesaux écoles communales de Gancl, mais clics auraient besoin d'une direction 
-spéciâle pour former le eœur de leurs nombreuses élèves par une éducation vrai­ 
ment chrétienne. Le clergé paroissial a trop d'occupations pour pouvoir remplir 
cette fonction. Un traitement de 1,200 francs au moins devrait être alloué à un· 
ecclésiastique qui serait chargé de l'instruction religieuse et morale aux écoles 
primaires de. Gand, ainsi qu'à. l'école normale d'élèves Institutrices 'établle dans 
la même ville. 
Il serait à désirer que le Gouvernement prît des mesures pour assurer la bonne 

organisation des écoles d'adultes (1). 
Le prélat prie ie• Gouvernement de bien vouloir accorder de§ subsides aux 

villes Industrielles et aux gros bourgs de la province, polir· les aider .\ créer des 
écoles gardiennes. 

n semble regretter l'institution des concours entre les écoles primaires. Dans son 
opinion, ces concours ne servent d'ordinaire qu'à surexciter l'ambition des élèves 
et à provoquer parmi les maîtres des · rivalités et du découragement. Il fait ûes 
vœux, dans !_'intérêt de la morale publique, pour que dësormnts on se borne aux 
seuls moyens d'émulation qui conviennent à des cnfants.fréqnenmm de modestes 
écoles primaires. · · 

D1ocÈsE DE LriGE (Liége). - L'instruction du peuple continue d'offrir, -dans 
1·a presque totalité des écoles primaires de la province de Liège, des garanties 
morales et religieuses suffisantes. Certes, tout n'est pas parfait; mais quand on 
considère attentivement l'immense progrès qui ,\ été réalisé depuis la promul­ 
gation de la loi organique du 23 septembre 1842,- il est bien permis d'espérer 
que, grâce au concours des différentes autorités pour la franche et loyale exécu­ 
tion de cette loi, grâce à la cordiale entente entre les deux inspections, les écoles 

I 

qui laissent encore à désirer sous le rapport religieux et moral, finiront par 
disparaître entièrement: Ce sera là un grand bien, même pour l'instruction 
proprement dite, car il est sans exemple qu'une école mauvaise sous Je rapport 
de la religion et de la morale, soit une bonne école sous les autres rapports. 

L'enseignement de la religion el de la momie est donné dans toutes les écoles 
de- la province de Liége, soumises au régime de l'inspection. On consacre à cette 
branche essentielle de l'enseignement primaire le temps voulu par les règlements 
sur la matière. Les prières du chrétien sont convenablement apprises et récitées. 

(1) Cc point n été 1·églê par une chculaire du 18 junvirr 185S. 
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Padôtit I'image Ùu ·Christ es"t placée à l'én"droit le plus ·appàrêilfdè l'école,. lni 
donnsn] ainsi·tthc· physîotiblnie religieuse~ et rapp'elànHnêèssàmmênt aux·enfants 
que l'école est 1n1 sariêtüaîre. Les institütêtïrs éôniirittént · dé se conformer au 
programmb ti·acé par les évêques belges en juin f846, tout cil tâcllant d'imprimer 
à four ensdgnCIQerit 1a· direcllon qui léui. est donnée clans ce document. A ceux 
qüi paif6is ont besoin d'être· un peu stlmülés, les inspecteurs ecclésiastiques ue 
{naîiqûérit 'pas de rappeler en toute occasion qüe l'acte prémentioimé des évêques, 
reprodûît'parmi les· annexes du premier Rapport triennal, a reçu l'approbuticn 
du Gouvernement; que les instituteurs sont tenus de s'y conformer; que l'arrêté 
royal du Ir. août leur' en fait une obligation formelle (2° Rapport triennal, p. ux). 

Le nombre des écoles spéciales pour les fi1Ies tend toujours à s'accroître, nu 
grand avantage de l'instruction et surtout de l'éducation. M. I'évêque y applaudit 
de grand cœur, etil ne cessera d'user de toute son influence pour qu'il en soit 
·Màbii dans toutes 'les loealités de quelque importance. ll les favorise toutes, 
qu'elles soient dirigées par des religieuses, ou bien par des personnes laïques. 
L'autorité supérieure pourrait intervenir auprès de certains conseils communaux, 
q u~ .n'ont pas pu ou _qui n'ont pas voulu créer eux-mêmes des écoles disunctcs 
pour les filles, à l'effet de faire cesser lem opposition· peu intelligente contre des 
écoles libres établies par le clergé ou jmr des personnes charitables .et qui sont 
dirigées par des religieuses. 
· L'enseignement primaire a évidemment fait_ de grands progrès ; cependant il y 
a encore beaucoup de lacunes. M. l'évêque cite des localltés qui ne possèdent 

.- ' . 
pus d'écoles ou dont les écoles sont tout à fait insuffisantes. · 
Les-deux pensionnats de la darne Journaux, 11 Liége, et de la dame Peeters, 

i, Visé, adoptés pour la formation de jeunes institutrices, continuent à faire tout 
Je bien qu'il est dans leur nature de produire. L'instruction et l'éducation reli­ 
gicuses y sont convenablement soignées. 

L'externat des aspirantes-institutrices, facultatif en principe, a été rendu plus 
difficile et plus rare.: et cette mesure a produit de bons résultats. Toutefois, 
radjonclion de cours normaux à des pensionnats de demoiselles, présentera 
toujours beaucoup d'inconvé_nients. four atteindre complètement le but" qu'il se 
propose, Je Gouvernement devra établir des écoles normales.. comme il en existe 
si heureusement pour les instituteurs. 

M. l'évêque signale à l'attention du Gouv_eriiement: 

! <> Divers inconvénients résultant du cumul ·des fonctions d'instituteur avec 
d'autres fonctions, nommément avec celles de secrétaire communal ; 

2° Les retards qu'éprouve· parfois l'instruction des affaires concernant la sus­ 
pension ou· la révocation des instituteurs , 

5° Des infractions à 1a circulaire ministérielle du 7 février f 8?H, qui défend 
de fair~ servir les bâtiment~ d'écoles à d'autres usages. 

11 demande que le Gouvernement prenne des mesures à l'effet d'empêcher les 
communes d'admettre à l'exercice cles fonctions d'instituteur, des individus qui 
ne sont point porteurs d'une nomination régulière aux termes de l'art. f O de 
la loi. 

Enfin, il voudrait que, dans les villes où il existe une école moyenne. on ne 
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forçât pas les entants solvables à fréqnent.er cet établisscme,t en leur interdisant 
l'entrée de l'école primaire oommÙ:Îiale, comnie· cela se fait malntenant. ' 

.· ·:.:~ . ·'.· ; __ . . . ·,· ,'. >·: ··~. : :.t.-.;.~_\;/:. ·:1_·. . . . .· 

D1ôCÈSE DB fajGB (Limbôdrg)~ -·On ri'a·reçù (Jiië·des·rens,~ignême.ilts favo- 
rables sur_ la sltuatlon religieuse et morale de l'énseîgtièmenÎ prirrtâire: _ 

Drocsse »B.i;A~Ûa (Provinces de Luxemboürg et de Nat'nür) •. ~ Ën généi~àl, 
la foi est partout bien observée et elle eontlnûe à produire-les meillëurs résultats. 
Les instituteurs reriipii~sent, pour la plupart, leurs dëvoirs avec zèle et dévoue­ 
ment, et leur conduite est Irréprochable. CeuJ qui, sous l'un ou l'autre rapport, 
laissent à désirer, ont reçu des avis, que sans douie ils mettront à profit. Quel- 
ques-uns ont été congédiés ou déplacés. · 

Les écoles, sauf quelques rares exeeptions.. sont régulièrement visitées par 
1\1.1\f. les curés. . 

Les conférences cantonales des instituteurs ont lieu quatre fois pendant l'année, 
et MM. les inspecteurs ecclésiastiques, à moins qu'ils n'en soient empêchés, se 
font un devoir d'y assister. Tous reconnaissent futiHté de ces réunions, où les · 
instituteurs reçoivent des avis salutaires, où on leur parle non-seulement de 'ce 
qu'ils doivent savoir ·du dogme catholique, de l'histoire sainte, de l'Évangiie et de 
la manière de Pensëigner avec frui~ anx enfants; mais où surtoùt oil leur rappelle 
ce qu'ils doivent pratiquer eux-mêmes comme chrétiens et comme instituteurs. 
C'est à cela que s'attache et se borne l'inspection ecclésiastique; mais c'est aussi 
par là qu'elle aide l'inspection civile, salis la gêner. , 

Les relatièns entre· l'inspection civile et Tinspection eeeléslastique côntlnüent 
sur le pied d'iine judicieuse et agréable entente. De part et- d'~Ùtre, on s'efforce 
de suivre et de mettre à exécution les sages dispositions de fa· loi et des règle- 
~~~- . . . 

Un grand rioxnbre de communes possèdent aujourd'hui des écoles séparées pour 
les filles; d'autres se proposent d'en établir, et si Je Gouvèrnenîe~t continue tt 
prêter son concours là où le même besoin se fait sentir, dans peu d'années, il sera 
pourvu à cc que réclame, à cet égard, la bonne éducation morale et religieuse du 
peuple. 

Dans son rapport de i8o7, M. l'évêque signale à la bienveillance du Gouver­ 
nement i 07 instituteurs, qui se distinguent par leur bonne, conduite, les soins 
qu'ils donnent à leurs élèves et les succès qu'ils· obtiennent dans· l'enseigne­ 
ment. 
Il en avait recommandé H5 en i8t;.6, et H6 en i8lio. 

, . . ..... · 
Ces chiffres ne comprennent que des i~sLituteurs laïques. Quant aux institu- 

teurs et institutrices membres de corporations religieuses, ils remplissent généra ..• 
lement de la manière la plus satisfaisante tous les devoirs de leur état. 

D. Culte protestant. 

Les· écoles protestantes soumises à l'inspection sont celles de Bruxelles, d'An­ 
vers, de Liégc, de Rongy et de Dour. 
Il résulte des rapports de l'inspecteur ecclésiastique qu'elles· ne laissent rien à 

désirer quant à l'enseignement de la religion et de la morale, 
ww 
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C. Culte Israélite. 

Une seule école, celle. de Bruxelles, cstsoùïrii;èJYin~p~êti~n., . 
Au colliip.~ri~éme11t et· àla fin des cours de chaqttè jour, on récite les prières 

qui terminent lê catéchisme publié, en {835, par le grand rabbin. Dans la classe 
supérieure, les élèves font une étude particulière du catéchisme el de l'histoire 
sainte. Les garço~s traduisent la Bible de l'hébreu en français,.· et les filles, les 
prières du culte. .. 

Les élèves de la classe inférieure apprennent aussi le -eatéehisme et la leèture 
des prières hébraïques. Tous les élèves sont tenus d'assister régulièrement au 
service divin, sous la surveiJlancc de l'instituteur en chef. 

A l'âge de .trelse ans, l'enfant 'quî sait le catéchisme et l'histoire sainte, est 
admis à l'initiation religieuse; laquelle a lieu chaque année à la fête de Pen­ 
tecôte. 

Quant à la morale, indépendamment des leçons qu'on rencontre à chaque page 
des livres saints, elle est enseignée par des max.imes et surtout par des exemples 
puisés dans la vie pratique. 

2o Enseigneme'flt scientifique et littéraire. - Rapports des inspecteurs. 
provinciaux. 

-1 

ANvEns. - On exige beaucoup de l'instituteur. Il doit être actif, vigilant; 
unir la douceur à la fermeté ; se conformer avec soin au règlement scolaire et 
au tableau déterminant la distribution des heures de travail entre les diverses 
branches; appliquer la meilleure méthode d'enseignement, c'est-à-dire la méthode 
simultanée ou cJassicale; en un mot, fairetout ce qui dépend de lui, aflnque ses 
élèves soient mis à même d'apprendre et de comprendre le mieux et Je plus 
promptement possible. · 

Un assez grand nombre d'instituteurs se distinguent sous ces divers rapports. 
lis trouvent leur tàehe d'autant moins lourde qu'ils sont plus zélés et plus 
capables. 

Les écoles comprennent trois divisions, Ja division inférieure, la division 
moyenne et ln division supérieure. Dans la première, on' n'enseigne pas toutes 
les branches énumérées à l'art. 6 de la loi ; dans la deuxième, on donne au 
complet Je programme de l'art. 6, et dans la troisième, ce programme est dépassé. 
Ainsi qu'on l'a déjà fait connaître précédemment, les branches accessoires sont : 
~a géographie et l'histoire nationales , ensèignées dans toutes les écoles; puis !a 
langue française, Je chant d'ensemble et Je dessln linéaire, enseignés dans la plu­ 
part d'entre elles; enfin, l'histoire naturelle et l'horticulture, dont les éléments sont 
,compris dans le programme d'un asses grand nombre -d'institutions. Un maître 
habile peut faire beaucoup sans de longs développements. D'ailleurs, tout en 
restant élémentaire, l'instruction tend à acquérir de plus en plus un caractère 
d'utllité pratique, et l'on doit se féliciter des résultats obtenus jusqu'ici par les 
instituteurs qui ont marché dans cette voie. · 

En général, les élèves font des progrès très-satlsfulsanta. Ceux qui ont suivi. les 
cours avec quelque assiduité, comprennent ce qu'iJs lisent. Us sont capables de 
rédiger une lettre, une facture, un compte, une quittance et de résoudre, au 
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moyen du calcul menlal ou autrement, des problèmes d'arhhmétique appropriés 
aux besoins de la vte'usuelte, sur les opétalio_ns du commerce et de l'agriculture. 
Pour l'arithmétique, on emploie exclusivement les dénominations légales des poids 
et mesures. · 

Les progrès des élèves ne sont pas moins sensibles en ce qui concerne l'éduca­ 
tion. La plupart des enfants qui fréquentent l'école, se distinguent par leur pro­ 
preté; il ont des manières douces, polies et aisées. 

Dans les écoles communales de filles, un temps convenable est consacré à l'en­ 
seignement des ouvrages de main. Celte partie essentielle de l'éducation des jeunes 
personnes est l'objet de soins tout particuliers. L'enseignement des ouvrages 
manuels est aussi donné avec fruit dans la majeure partie des écoles adoptées. 

L'uniformité dans le choix des livres classiques et dans les programmes des 
matières· exerce une heureuse influence. · On n'emploie guère que deux ou trois 
livres de lecture pour chacune des trois classes ou divisions. Ces ouvrages· sont à 
peu près les mêmes dans toute la province. 

BRABANT. - Conformément aux recommandations que contient la circulaire 
ministérielle du 6 mars {802, l'emploi des Jivres scolaires a été rendu uniforme 
pour toutes les écoles de la province où l'enseignement est d'onné dans la même 
langue. L'adoption de cette mesure a déjà produit d'excellents effets. L'état de 

· l'enseignement s'améliore. Du reste, l'inspecteur déclare n'avoir rien à ajouter à 
cc qui est dit à la page ~Lxxx du 4.o Rapport triennal. 
FLANDRE occmsNTALE. - De l'aveu unanime des inspecteurs cantonaux, l'en-· 

seignemcnt primaire a fait de nouveaux progrès pendant la période triennale. 
Les instituteurs se familiarisent de plus en plus avec les bonnes méthodes. 
Dans la majeure partie des écoles communales, outre les branches prescrites 

par l'art. 6 de la loi, on enseigne la langue rra~çaise, la géographie et parti­ 
culièrement celle du pays, l'histoire nationale, Ie dessin linéaire, la musique 
vocale, etc. 

L'inspection constate les bons résultats obtenus dans plusieurs écoles par l'in­ 
troduction de la méthode de lecture en chœur. 

Les instituteurs sont convaincus de la supériorité de cette méthode sur celles 
qui étaient suivies antérieurement. 
Elle tend à diminuer le nombre des dictées, ce qui fait gagner un temps con­ 

sidérable. L'organe de l'ouïe est plus exercé qu'auparavant. Les enfants articulent 
mieux ; ils prennent un· ton de lecture uniforme et non maniéré. ~ 

L'inspecteur est d'avis que les procédés recommandés par i\'l. de Coster, ancien 
directeur de l'école normale de Lierre, soient introduits dans toutes les écoles 
communales de la province. 

Un inspecteur cantonal a prescrit un plan d'études à suivre dans les écoles de 
son ressort. Cc plan est susceptible de légères modifications d'après les besoins de 
chaque localité. Du reste, la mesure aura pour effet d'assurer le bon ordre et. une 
répartition intelligente des heures consacrées aux diverses branches de rensei­ 
gnement. 

Peut-être conviendrait-il d'inviter tous les autres inspecteurs cantonaux n 
'prendre des mesures analogues. C1est ce que l'inspecteur provincial se propose 
d'examiner. · 
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Dans les écôlès · adoptées, notamment dans celles qui · sont «lirigécs par des 
institULrices·, rinstruction scientifique et littéraire laisse toujours grandement à 
désirer. En général, lesélèves ne font-que peu de progrès. Celatlen! à ce que 
les travaux manuels, principalement la fabrication de la dentelle, -coniinuent 
d'absorber un temps beaucoup trop considérable. 

Quelques institutions de l'espèce font exception ; J'enseignement y est pas­ 
sable. Il en est même auxquelles des normalistes diplômées ont été attachées, et 
où J'on suit les bonnes méihodes. Néanmoiils, il es! vrai de dire que Ja situation 
des écoles adoptées réclame d~ nombreuses réformes. 

FLANDRE onrnNTAi.E. - L'enseignement continue de s'améliorer par l'épura­ 
tion du personnel enseignant, par la nomination de quelques sous-tnsututeurs, 
par Je retr·aH de l'adoption des écoles mal dirigées ; enfln, par la eréanon de nou­ 
velles écoles communales et l'adoption, pour les filles, d'institutions privées réu­ 
nissant les ecnditions Iégales nécessaires. Il s'améliore aussi par I'impulsion que 
lni donnent les conférences. Dans les écoles communales, on observe généralement 
les prescriptions réglementaires concernant Ja distribution du travail, Ia tenue 
d'un· registre des bonnes et des mauvaises notes, et l'uniformité quant au choix 
<les livres .classiques pour chaque ressort. Ce sont là de notables améliorations. · 
11 reste beaucoup plus à faire dans les écoles adoptées. On y remarque encore 
une certaine routine. 
Parmi les branches formant ·1c programme de l'mt 6, celles qui ont le plus 

progressé sont l'écriture el le calcul. Au lieu de meure entre les mains des élèves 
une exemple d'écriture; l'instituteur fait les démonstrations ù la planche noire; il 
explique les proportions des lettres, en employant toutes les ressources de I'iu­ 
tuition. 
Pour en arriver à ce point, on a dû commencer par les maitres· eux-mêmes, 

. . 

qui, n'étant pas assez persuadés de l'importance d'un bon modèle, négligeaient 
leur propre écriture. De temps à autre, ils ont eu à présenter aux conférences 
trimestrielles une page de calligraphie. Afin d'exciter davantage leur émulation, 
l'inspecteur se propose de faire produire les cahiers de dix élèves par école. 

Maintenant que les enfants pauvres sont tous pourvus de cahiers, une pareille 
exhibition sera facile, et elle permettra de juger si l'instituteur enseigne la ealli­ 
graphie avec méthode et propreté. 
Relativement au calcul, on peut dife qu'il est enseigné beaucoup plus tôt et 

d'une manière •. plus usuelle que pendant la période précédente. Tous les élèves 
ayant, avec les cahiers, une ardoise, et ceux de la division supérieure ayant, en 
outre, un traité d'arithmétique, ils sont aujourd'hui mieux exercés ù calculer, à 
rédiger des factures, des comptes simulés, des quittances, etc. 

Une partie importante du calcul, le calcul mental, qu'on a nommé avec raison 
la gymnastique de l'intelligence, n'a pas fait des progrès-assez rapides. En conti­ 
nuant à le démontrer -dans les conférences et à substituer aux· errements de 
Pestalozzi des procédés plus clairs et plus expéditiîs, on parviendra sans cloute 
à généraliser cet enseignement. 
On constate une notable augmentation dans le nombre des enfants instruits 

gratuitement. "l'outefois, les travaux manuels auxquels ils se livrent, empêchent 
'extension de l'instruction gratuite et amènent, en quelque sorte, l'exploitation de 
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l'entance au· profit du présent et au détriment de l'avenir .. Il faudrait, pour amé­ 
liorer la situation sous ce l'appoft; que toutes les autorités eoncourussént à 
écfüfrci• les parents, en Ies stimïÙhï11 ·à envoyer leurs enfants aux écoles. Un 

'_·_-·;_ . . -·· . . . . . . . .. ·.__ ': .. ·. , . . . .. '. . . . 
pàtrôfüige actif et dévoué, auquel 'prendrâient !laff les chefs d'indüstrle, produi- 
rait cétlaitieiilêrit de beaux résultats. Cc qui Je prouve, c'est 'que, dans certaines 
communes, presque tous les enfants reçoivent l'instruction, tandis qu'ils 'restent 
ignorants daûs 'd'autres, bien que les circonstances locales soient absolument les 
mémés. Ledevoir soclal qui incorrïbe aux administrations, est très-imparfaitement 
compris; loin de songer à le remplir, plusieurs d'entre elles n'exécutent pas les 
prescriptions administratives qui coneernent l'inscription des enfants pauvres, ou 
ne transmettent pas les listes en temps utile aux instituteurs. 

• HAIN,\.UT. ~ L'àmélioratioh se poursuit. La plupart des instituteurs font 
preuve 'd'intelligence en proscrivant les méthodes routinières.et surannées, et en 
mettant en pratique, dans leurs leçons, les meilleurs principes de pédagogie et de 
méthodologie· enseignés aux conférences trimestrielles. Ils sont entrés dans une 
voie nouvelle et, en la suivant, ils donneront à un plus grand nombre d'élèves à la 
fois un enseignement propre à exercer l'esprit et à former le cœur . 

. On voit déjà par là que toutes lés branches du programme de l'art. 6 de la loi 
s'ont enseignées avec plus de discernement et plus de fruit qu'elles ne l'étaient 
autrefois. 

Les leçons de religion et de morale se donnent convenablement; Ja lecture 
courante laisse beaucoup moins à désirer quant à l'intonation et à la prononcia- ., 
tion , la lecture expressive a fait les progrès les plus satisfaisants, et clic est 
devenue un moyen efficace de cultiver les facultés intellectuelles et morales de 
l'enfant , les élèves, mieux surveillés et stimulés, soignent davantage leur écriture, 
qui est calquée sur des modèles conformes aux vrais principes de calligraphie; 
l'arithmétique s'enscigne de manière à habituer les enfants à raisonner la solution 
des problèmes, dans la rédaction desquels les maîtres ne perdent pas de vue les 
besoins réels de la vie; la langue maternelle est devenue cc qu'elle doit être, un 
puissant instrument pour inculquer aux enfants: par des. leçons orales ou écrites, 
des notions des sciences usuelles en même temps que les principes de la langue; 
que les maîtres exposent, sans se rendre, comme jadis, esclaves d'une analyse 
grammaticale sèche et stérile, mais en suivant les procédés généraux judicieuse­ 
ment indiqué~ par Larousse. 
·. Les instituteurs ont fait une étude spéciale de cet auteur, qui montre si bien Ia 
contexture de la langue française el dont le mérite a été apprécié dans les confé­ 
rences trimestrielles de i 807. 

Une extension suffisante, eu égard aux besoins locaux, est également donnée 
à l'enseignement du chant, du dessin linéaire, des notions historiques puisées 
dans nos annales et des notions de géographie les pins indispensables . 

Dans les écoles cle filles, on accorde un temps suffisant aux ouvrages de main. 
En 181'57, l'inspecteur a pris une décision qui a déjà produit de bons résultats. 

Il a fait ouvrir dans chaque école un registre où les inspecteurs apposent leur 
signature, avec la date de leur visite, et consignent leurs observations: ·I: sur les 
enfants pauvres 1dont ils constatent la présence; 2° sur les enfants solvaules , 
5° sur l'ordre, la discipline et la propreté des classes; 4° sur l'état des loenux et 

XX 
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de leurs dépendances; 6°-~Ui' le OîO~ilièr classlque, 6°.sm: la tenue et .Ja politesse 
des cnra'nts' et 7° sur l'.applfo~tfori et les progrès desélèves eil généhl., .· 

. Là liste de tous lès _eritànts admis _à· l'écdle est jointe à:cQ regi_st.re~ EIJe .fail con-. 
naître i'âgc et le degré d'lnstruction de chaque enfant à· son entrée, ~fin que l'in­ 
specteur puisse apprécier les progrès des élèv~s qu'il interroge et dont il' examine 
les cahiers. 

,, ~ . . . ' ' . . 
Ponr l'inspecteur, c'est un moyen sùr de vérifier 'si le chef d'une école tient 

compte d~ observatlcns et des recommandations qui lui sont faites. La mesure a 
aussi.pour.but d'attirer l'attention· des administrateurs communaux sur les amé­ 
lioralions à introduire dans les écoles et sur la nécessité qu'il y aurait de faire 
des réparations au bâtiment et a~ mobilier. 

Les instituteurs se. rendent généralement dignes de la conûànce des parents, de 
l'èstlme et de Ja bie·uveiÜan'c{des aulorités, par leur conduite ainsi que par _leur 
~èlc et leur exaciiîtitle.. · · · 

Des mesures · ont été. prises pour faire cess~r les abus existant dans fa di~tri­ 
bution des Iournitùres élassi.:1ues·atix entants pauvres. 

Le· nombre des ènfànts qui fréquentent les écotés, s'est accru pendant cette 
période, mais il est r~rét~tile dé vok U:n~ multitüde .d'élèves déserter trop tôt 
)es classesdans lès 'côminùnês Industrielles, Le seulmoyende remédler à ce mal ' 
si funeste ail déveioppemcilt physique, moral et intellectuel, c'est d'interdire, par 
une loi sévère, l'admission des enfants trop jeunes dans les. usines et dans les 
mànuïacturès. 
,,. Le minimum de l'âge devrait étre fixé à douze ans, et encore l'admission 
devrait-elle être subordonnée â la conditio~ que l'enfant fût porteur d'on certificat · 
coQstatant qu'il' sait lire, écrire et calculer, comme l'exrgent les besoins de· 1a · vie 
-usuelle. 

LIÉGE. - . L'enseignement continue à prospérer dans les écoles primaires ; les 
bonnes· méthodes d'enseignement dorit on s'occupe 'dans lès conférences, se géné­ 
ralisent, et, à. chaque tournée d'inspection, il y a de nouveaux succès à constater. 

· Les nméliorétions se font patticulièrement remarquer dans l'enseignement de la 
'langue maternelle, dans la bonne tenue dès cahiers, dans le choix des devoirs 
que les instituteurs donnent à leurs élèves, et dans lès moyensqu'on emploie pour· 
occuper utilement les commençants durant tout Je temps de la classe. Ces amélio­ 
rations ne se Iont cependant ·pas remarquer également dans toutes les éeoles , il. 
s'en trouve encore un certain nombre qui laissent â · désirer sous le rapport des 
connaissances et de l'aptitude. Il est aussi des écoles qui sont dirigées par de 
bons instituteurs, et dans lesquelles les élèves né font cependant pas. tous les 
progrès désirables; ce sont ceJles qui comptent. ·JO0 à i40 élèves et qui n'ont pas 
de soùs-maitr~s. Quels que soient le zèle et le dévouement d'un instituteur, il lui 
est bien difficile de soigner convenablement l'instruction (l'un aussi grand nombre· 
d'élèves. 

11 faudt-t1it adjoindre des sous- maîtres aux instituteurs qui ont plus de 
H)O élèves ('). ' · '} · 

On constate une notable augmentation dans la population scolaire. Mais si le 

_ (4) En l'absence d'un sous-maître, l'institutcul' peut se faire aider J>ar des moniteurs. 



{ CXCI ) 

nombre des- enfants pauvres .esr plus œnsidérable que pendant - la. quatrième 
période, d'autre part, on doit toujours déplorer que la plupart d'entre eux, ceux. 
qui peuvent rendre des services à leurs. parents, quiuentl'école dès le mois de 
mai, et même plus tôt, pour n'y rentrer qu'au mois d'octobre. ou de novembre. 

Les ouvrages de main sont convenablement enseignés dans Jes écoles de filles; 
mais, dans quelques-unes, les filles pauvres ne peuvent pas, à défaut de matières 
nécessaires, retirer de cet enseignement tout le fruit désirable. . , 

Dans les écoles mixtes, les ouvrages de main sont généralement négligés .. La 
connaissance en est cependant bien nécessaire aux femmes dans .quelque condi­ 
tion qu'elles se trouvent. Comme il n'est pas possible de créer des écoles de filles 
dans. toutes les communes, on pourrait au moins fournit à l'instituteurles moyens 
de faire donner, soit par sa femme, soit par une couturière de la localité, une ~u 
deux Jeçons de couture et de tricot par semaine, aux élèves du sexe. Il ser,it. 
aussi à désirer qu'une légère somme fût allouée en vue de procurer aux filles 
pauvres les fournitures indispensables pour les ouvrages de main. . 

Les efforts de l'inspecteur tendent à introduire l'uniformité dans l'emploi des 
liv~es classiques pour tous Jes ressorts. . Il • 

. On ·a.lieu d'être satisfait dè _I~ conduite des instituteurs et du zèle qu'ils l\PPOl;~ 
tent dans l'exerelee de leurs _fonctions. Le nombre .de ceux qui laissent à désirer 
diminue chaque h1inée: . . 

\ . 
LIMeouaG. - Ln divisiqn .du Limbourg en communes flamandes et en com- 

munes waJJoncs a nécessité l'emploi de' deux. séries de livres. Les, ouvrages 
désignés par l'autorité supérieure sont seuls admis dans les écoles communales et 
dans les écoles adoptées. ~ · 

Un auteur français a dit avec raison que les principes pédagogiques sont uni­ 
versels, mais que les moyens d'applieation sont variables comme les temps et. 
les lieux. Les modifications apportées aux procédés et aux méthodes, depuis la 
mise en vigueur de la loi organique, ont contribui efficacement à relever le 
niveau de l'enseignement, à donner _aux leçons du maltrc un caractère d'utilité 
pratique et d'élévation morale. La plupart des écoles privées ou libres sont 
ebligées, sous peine d~ désertions, de se modeler plus ou molüs sur les écoles 
publiques, La lecture saine sous le triple rapport de ~a prononciation, de l'in­ 
tonation et de l'expression. Les élèves copient des modèles bien gradués; et 
acquièrent en général une 'écriture simple, facile, nette, ferme et régulière. On 
évite de les mettre aux prises avec les traits bizarres ou les difficultés extraor­ 
dinaires. 

· Les cahiers sont uniformes· et réglés; toutes leslignes en sont espacées égale- . 
ment et de· manière que ehaq ue interligne correspond à la moitié du corps des 
Jeures de l'écriture moyenne. L'arithmétique qui autrefois était ù peine effleurée, 
est enseignée aujourd'hui jusqu'aux fractions ordinaires inclusivement, dans 
f ! 7 écoles. ' 

On suit de plus en plus la méthode de réduction à l'unité, appelée commu .•. 
nément méthode analytique) dont l'emploi est si propre à former le [ugement 
des élèves, et à leur faire contracter l'habitude de s'exprimer avec concision et 
netteté. Le calcul oral, dont i'utiljté est évidente, alterne avec le calcul écrit. 
1.e système métrique se lie naturellement à l'arithmétique; les élèves apprennent 



[ N-:-~oi. J ( CXCIJ) 

théoriquement et pratiquement Je système des poids et mesures ·Jégaux dans 
t()utes les écoles pourvues d'une èollcc&ioil. 

Le français·cst Ja langue :de huit écoles communales, appartenan·t ·à. des leea­ 
lités walJoncs ; dans toutes les autres écoles, le flamand est enseïgné comme 
langue maternelle. 

Le nombre des éeoles flamandes où l'on donne slmultanément les éléments 
de la langue français(~ et ceux de la langue· flamande~ s'aeerolt rapidement et 
s'élève déjà à 168; iln'étalt que de 146 en _18?$4. On suit avec succès dans 
l'étude des langues la méthode analytique. 

Des exercices de rédaction simples et pratiques accompagnent, soutiennent et 
complètent les leçons de grammaire dans la division supérieure. L'étude de la 
grammaire se débarrasse de plus en plus des formules abstraites, de ces analyses 
prétendues grammaticales ou logiques, qui sont des exercices rebutants pour les 
enfants ; elle se borne aux principales règles et à de modestes nouons de syntaxe. 
Des chants d'ensemble sont exécutés dans !42 écoles, et dans celles qui sont le· 
plus· avancées sous cc rapport, les élèves apprennent à lire l'écriture musicale. ~ . . 
La géographie de la Belgique est expliquée par -179 Instituteurs, qui s'appliquent 
à rendre Jeurs leçons sensibles par l'usage de cartes. 

. Les éeoles où la classe supérieure apprend quelques fâils éclatants de l'h.istoire . 
nationale, ou Ia biographie des hommes les plus illustrés, sont au nombre de 65. . . 
ehiflre supérieur à celui qui a été constaté précédemment. L'enseignement du 
dessinllnéaire, qui est un puissant moyen de développer la faculté de perception, 
et dont les applications sont si fréquentes dans Je· cours de la vie, _a pris de l'ex­ 
tension et s'est établi dans ¾57 écoles. Il n'y a pa~ un seul instituteur, qui r~ soit 
en mesure d'enseigner les éléments du dessin linéaire, pourvu qu'il y mette de 
la bonne volonté, et qu'il profite de l'instinct des enfants. 

Divers ouvrages à l'aiguille, tels que le tricot, la couture, la rentralture, la 
marque, le cordonnet, Jé filet, font partie du programme de l'enseignement dans 
toutes les écoles de filles, et dans t; écoles mixtes. 

Une soixantaine d'instituteurs communaux mettent à profit l'enseignement de 
la lecture pour donner aux élèves les plus avancés quelques notions élémen­ 
taires . sur la nature des terres, les assolements, les différentes espèces d'engrais 
et les arbres fruitiers. 

1 

Luxsauouac. - La marche progressive de l'enseignement s'est assez générale­ 
ment maintenue dans les matières rendues obligatoires par l'art. 6 de la loi.: Les­ 
branches facultatives introduites dans un certain nombre 'd'éeoles sont : l'histoire 
nationale, la géographie, la tenue des livres, le chant, le dessin linéaire, les élé-: - 
ments de l'arpentage et les éléments de l'horticulture. 

Les tournées faites dans les écoles de filles, par les inspectrices déléguées, on, 
constaté que les ouvrages de mains y étaient, en général, négligés. Cela est sur­ 
tout vrai pour les écoles mixtes. 

. NAMUR. - Une circoustanee a nui beaucoup aux _progrès de l'instruction, · c'est 
la cherté des vivres. Pendant plusieurs années, grand nombre d'enfants ont aban­ 
donné les écoles pour se livrer 4 un trav·ail 'manucl , dans le but dl) pporter 
quelque · adoucissement à ]a gène des parents. Si pareil état de choses avait 
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persisté , les Instituteurs n'auraient p1us eu à s'occuper que des. tout jeunes 
enfants. 

. . 

Dâns plûsieurs écoles, on néglige de se conformer au tableau de la distribution. 
du ·travI,il; arrêté en vertu du règlement du !5 août {846. . 

· En ,{845/l'ènseign~ment individuel .étah grandemem en. us!tge; on l'a remplacé 
par I'enselgnemènt simultané-mutuel. Nulle part, le classement des élèves n'était 
fai(d'uiie · manière intelllgente , aujourd'hui, dans· toutes les écoles les élèves sont 
.groupés, d'après un programme uniforme, en trc>is divisions, comprenant chacune 
.deux so'ùs.:divisions ou plus. 

Les choses sont réglées de manière que les élèves peuvent passer d'une école à 
une àutre, sans éprouver ni retard, ni dépense nouvelle; les livres dont ils doivent 
se. servir et le programme d'enseignement étant les mêmes pour toute la pro­ 
vince. 

Les branches obligatoires, d'après l'art. 6 de la loi, sont enseignées dans toutes 
les divisions; tandis que précédemment, l'écriture et le calcul n'étaient connus 
que dès élèves qui faisaient un cours complet. 
Partout, on enseigneà lire d'une manière réfléchie, intelligente, dans les divi­ 

sions supérieures, Ja lecture-se füii d'une manière expressive. La situation est clone 
bien changée sous ce rapport.' 

· L',ins'eignèment du calcul êcrii est partout précédé du calcul mental. Cet 
cnsèigilên~cnt n'est plus une simple théorie; tout est ramené à la pratique et 
appliqué aüx usages de IÙ vie. Il est peu d'élèves qui ne soient à ttiême de rai­ 
sonner 1n solution des problèmes qu'on leur donne à résoudre. 

L'enseignement du système dës poids et mesures devient aussi chaque jour 
plus pratique. .. 
Tous les élèves, ceux mêmes de la division Inférieure, sont exercés, d'une 

rimhière usuelle, à l'étude de l'orthographe. Lorsqu'ils restent à l'école jusqu'à la 
fin des cours, Us connaissent beaucoup de grammaire et possèdent des notions 
régulières· de rédaction et de style épistolaire. Ils sont aptes à rendre. leur pensée 
d'une manière claire el correcte. Ils connaissent assez bien {a géographie, les 
·p1;ineipaux traits de l'histoire nationale; ils ont reçu des notions d'arpentageet 
de eubage , l'arithmétique, telle qu'elle peut être enseignée à des enfants de treize 
à quatorze ans, leur est assez familière. 

Que reste-t-il donc à désirer dans nos écoles? Il raudrait que l'on pût donner 
plus de soins à l'éducation, à la formation du cœur et de la volonté. C'est là _µn· 
point 'important, mais difficile, car on ne s'adresse qu'à de jeunes élèves qui 
n'apprécient pas toujours convenablement les instructions morales qu'on leur 
donne. et qui ne fréquentent pas l'école primaire assez longtemps. 

· te nombre des élèves des trois grandes divisions de l'école ~t resté à peu près 
dans les mêmes proportions qu'en ! 8f>4; à cette époque, sur i 00.élèvcs !>2 étaient 
dans la division inférieure, 56 dans la division moyenne et i2 dans la division 
supérieure. Au mois de décembre i8f>7, ces nombres respectifs étaient 54, 
57 et 9. 

131. Concours enlro les écoles primaires. - Modifications faites aux règlements provinciaus. 
, 

te 4e Rapport triennal (te,te, pages crxxxvn à ccxv) contient une analyse de 
yy 
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l'arrêté relatif aux concours entre les écoles primaires, ~n dale du !6 avril -1~2, 
ainsi que dès règlements adoptés par les-députations permanentes, pour en.assurer 
J'exéêûÙon .. _ Il rèiifetm~ àÙSSt un compte rendu des concours de la période, dans ·chaq_û.e province. . . . 
Jusqu;ici;'âUctiile ~odifiêati~n n;a,·ëté ·r~itc ni proposée à l'arrêté susdit, par 

ieqü~l,. stâliütnfeii vertu des art. j9 à 5, de la loi, le Gonvernement a organisé 
une iôstitütiofi qu,e l'on peut considérer comme très-importante pour l'avenir de 
J'instrÛciîon pôpÜlairè. · 

. . Quant aux règlements provinelatix, ceux d'Anvers, de Hainaut, de Liége, de. 
Limhourg et de Namur sont également restés les mêmes. De légers changements 
ont été apportés à ceux du Brabant ~t des deux Flandres. Par contre, celui du 
Luxembourg setrouve totalement refondu. 

Voici les -modiflcatlons que l'on a adoptées : 
Bn.ÀBAN't. -· La députation s'est réservé Je droit de fixer elle-même le jour de 

l'épreuve orale; 'elle a décidé que ce jour serait le même pour tous les cantons 
concurrents. . , 

.. ,FI,ÀNDRB OCCiDENTALÈ. - Une addition faite à l'art. -ter porte que les écoles 
' urbaines, appartenant au mêIDe ressort; concourront séparément. 

L'aj;t. 5 a snbt . deux modlâcations : ·au' lieu de -t sur ?S élèves composant 
la: division supérieure; le nombre des concurrents est fix.é à i sur 5. Demèrne, 
~e n'est plus que dans le cas où cette division compte moins de 5 élèves, et lion 
lorsqu'elle en compte moins de ?S, que l'école n'a pas droitde concourir. 

_ · A l'art .. a, traitant des conditions à réunir par les élèves pour leur admission 
au concours, on a introduit une modification qui a pareillement pour but d'aug­ 
menter le nombre des concurrents. Primitivement, on exigeait qu'ils fussent âgés 

. de quatorze ans au plus, à l'époque des épreuves. Il suffit maintenant que leur 
· quinzième· année ne soli pas révolue au 5-1 décembre suivant. 

On a aussi majoré le nombre des récompenses à décerner (art. i2) : un prix 
est accordé, non plus seulement sur 20, mais sur US concurrents, et les accessits 
ainsi que les mentions honorables suivent la même progression. 

Enfin, un léger changement de "rédaction est apporté ·à l'art. .27 ·: <1 Les chefs 
des établissements qui pre1J,nent part au concours, etc.; on a mis : désignés 
pour .prendre part au concours. » 

Ji'LANJ>RE ORIENTAT.E. -Avant ]a réorganisation de l'inspection cantonale; c'est­ 
à-dire antérieurërnent à 18fü,;Ies concours avaient lieu par ressort; depuis, on 
a· pris pour règle d'en établir un pour deux cantons. 

LuxE&IDOURG, - En vertu de l'art. f. er du nouveau .règlement , les filles, soit 
qu'elles fréquentent des écoles spécialement réservées à leur sexe, soit qu'elles 
fréquentent des écoles où les deux sexes se trouvent réunis, peuvent être admises 
à prendre part aux concours. 

Les élèves des pensionnats (filles et garçons) en sont exclus. 
JI y a obligation de concourir pour les garçons fréquentant la division supé­ 

rieure des écoles soumises au régime d'inspection. 
On a Iimité à un par arrondissement judiciaire, le nombre des cantons con­ 

currents. 
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Tous les élèves qui n'ont pas dépassé l'âge de quinze ans à l'époque des exa­ 
mens, 'peuvent être Inserfts. · 
L'obllgëtlon d'àvüîf fréqùenté l'écôlè ~entlânfdèux ans est t.nâintertue)es élèves 

qui ont remporté une médaille, ne sont plus admisà cônêôtfriî' .. 
'Il y aura, dit l'art. 5 du nouveau règlement, fS conëûtretits pour les écoles 

dont la division supérieure compte plus de 24. élèves et inoihs· de 50; 6 pour 
celles dont là divîsicin: supérieure compte plus de ~9 élèves et 'moins de 55, et 
ainsi de suite. Si· elle ne comptait. que 1, 2, 5 ou 4 élèves, tous devraient parti­ 
ciper au concours. 

Le tirage au sort des concurrents a lien au plus tard dans les dix [ours qui 
précèdent l'examen. 

Les art. a à 14 du nouveau règlement concernent l'épreuve écrite, et les 
art fa à 22 concernent l'épreuve orale. 

L'épreuve écrite a lieu avant l'épreuve orale. 
On y eonsaere deux. séances. DansIa première, les élèves ont à résoudre une 

question de religion, une de morale, mie de .grammaîre, et oh leur donne une 
dictée, qui sert en- partie pour J'analyse et pour Je concours · en calligraphie, . . 

L'après-midi ; on. leur propose deux problèmes de calcul jusqu'aux fractions 
Inclusivement, une question ou un problèmé sur le système métrique, une ques­ 
tion d'histoire natîonalc et une sur la géographie de la Belgique. Ces deux der­ 
nières questions ne sont adressées qu'aux élèves des écoles où le programme de 
l'art, 6 de la loi se trouve dépassé. 

La députation arrête les questions, sur la proposition de l'inspecteur provin­ 
cial el de l'inspecteur diocésain, chacun en ce qui le concerne. Elles 'sont rédi-. 
gées en français pour les cantons wallons, en français et en allemand pour les 
cantons allemands , et envoyées aux présidents des jurys, sous enveloppe 
eaehetée.. ' 

Des précautions suffisantes ont été prises pour garantir la sincérité des opé- 
rations. · 

Le maxim.uni des points attribués à l'épreuve écrite est 4e i00, y compris 
{0 points pour les ouvrages à l'aiguille, s'il y n lieu. , 

Le jury statue endéans la huitaine. sur Ies résultats de l'épreuve écrite. Les 
élèves qui ont obtenu au moins la moitié du maxiniu:md~s points, sont convoqués 
ù l'épreuve orale, qni a lieu quelques semaines plus tard. 

Cett1 dernière est publique et dure vingt minutes pour chaque concurrent. 
D'après l'art. 17, les instituteurs laïques doivent accompagner leurs élèves. 

Quant aux instituteurs mêmbres de corporations religieuses, ils- peuvent se faire 
remplacer par d'autres personnes. 

Un maximum de 90 points est flxé pour l'épreuve orale. 
Le jury apprécie, dans les vingt-quatre heures, les résultats de l'examen oral, 

et forme In' liste des concurrents d'après le rang qu'ils ont obtenu dans les deux 
épreuves réunies. 

L'art. 23 fixe au chef-lieu du canton le siégé du jury, et il ne limite plus, 
comme le faisait l'ancien règlement, le choix <les membres qui sont à ln nomina- 
lion de l'inspecteur ou de la députation. . . 

En cas d'absence de l'inspecteur cantonal, l'art. 28 attribue · 1a présidence au 
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plus âgé des deux membres, choisis par ln députation; et en cas d'absence d'un 
oµ de plusieurs membres, il· donne au président le droit de- pourvoir ~ leur rem­ 
placement immédiat; de plus, la nomination . du secrétaire, .. précédemment 
dévolue au jury, est transférée au président par l'art. 27. 

D'après l'art. 29,. les récompenses consistent en médailles, . en livres et en 
mentions honorables. . . 

La médaille. est décernée au concurrent qui a obtenu Je ·plus de points, 
au-dessus de ! 70. C'est une nouvelle espèce de distinction. 

Un -Jer prix est accordé pour Hm points et au-delà, un 2c pour· 140, un 
5e pour ·150, un 4e pour !20, cl une mention honorable pour !00. 

L'ancien règlement exigeait 19t5 points pour un prix, et i70 pour un accessit. 
Comme Je maximum était de 270 et qu'il se trouve rédult.à t 901 les distinctions 
d'un degré élevé sont plus difficiles à obtenir, tandis que les autres le sont 
moins. 

La distribution des récompenses a lieu. pendant les fêtes de septembre. 
Enfin, l'art. 53 alloue des indemnités de déplacement: !0 aux membres du 

jury; 2° aux instituteurs cl aux institutrices; 5° aux élèves indigents. 

t52. Cc,mpll'S rendus d,•s concours annuels. 

ANVEns. - Les concours ont eu lieu dans le courant du mois d'août. Or, 
comme il a été dit au tf.e Rapport triennal, texte, pp. cxcn, CClX et ccx, cette 
époque qui correspond à la fin de l'année scolaire, parait la mieux choisie dans 
l'intérêt d.cs études. Toutes les .écoles peuvent être chaque année appelées à 
eoneeurir , les instituteurs et les élèves doivent s'y attendre; il en résulte que lés 
premiers sont tenus constamment en haleine, et que ]es seconds ont un motif 
très-puissant pour ne pas cesser de fréquenter l'école durant la belle saison. 
Toutefois, le nombre des concurrents ne saurait être· fort considérable, attendu 
qu'il n'est que de quatre, pour les écoles dont 1/l division supérieure compte une 
vingtaine d'élèves. :Mais il est à observer, et ce sont là des points importants, 
qu'aucune des écoles désignées pour le concours, ne s'est dispensée d'y prendre 
part; que Je minimum des concurrents a été de 4 par école, et que le peu d'ab­ 
sences que l'on a constatées, ont été bien et dûment motivées. Ces heureux 
résultats, dont il faut avant tout félieiter l'inspection et Je personnel enseignant 
des écoles primaires, tiennent sans doute aussi à la manière dont l'épreuve écrite· 
a été organisée. Elle se fait dans chaque commune, au local de l'école principale, 
ou de l'unique école qui s'y trouve, et elle est surveillée, par des membres du 
conseil communal, en sorte que ce collège s'y intéresse directement. 
D'autre part, les enfants n'ont pas à se déplacer; du reste, c'est pour eux 

un Litre d'honneur que d'être convoqués it l'épreuve orale, et ce titre, ils s'efforcent 
tout d'abord de Je conquérir .. 

L'épreuve écrite comporte 1~0 points et l'épreuve orale, 80; en tout 200. Il 
fllnt en avoir obtenu nu moins 40 à la première, pour être convoqué à la seconde. 
Enfin, uu minimum de i20 points, dans les deux épreuves réunies, 'est nécessaire 
pour l'obtention de l'un des prix dü concours, qui peuvent être au nombre de 4, 
c~. dont chacun est susceptible d'être partagé par deux ou plusieurs concurrents, 
qui se· trouveraient ex œquo. 
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Des accessits et des mentions honorables .peuvent être également décernés. 
C'est au jury qu'il apparëem de faire des propositions pour .ces deux calégorics 
de récompenses. 

On donne ci-après les détâils:slatistiques relatifs aux eoneeurs de la ~e période; 

t ' .;, 
IO■BRE IOIBRE 

-=· IOIBRE DES LlURtlî's. •.. DES ir.ive:s Dts1od1 D'f.r.tv~s ... RESSORTS w!! 
.l&t DC •:! 
""' CANTONS. ;Q & 1 • .. li..: :l a: i .•... t •• !I .. z: C, •• ~ ~: 1· ~. 

-= . ,l! ! ,; i .i cc D'IIC5'EC1'10l'I a::!: :os N:ac;: D.c, 
• :! ·: ·i~.: ;r;1. -=e ·◄

0 .!: ~ =-ë .. .. •• ••.. = 0 r~..i: •. •• 0 I? ... :; ~ .. 111:: C i!! .. V c, < :;t o·. • Q ... ..• ,.. -=. 

1 . 
Contich et Wilryck .•• 56 72 70 57 4 i••rcs~rt. ·19 36 . rn 9 28 

1855 
19 3'e - Alalincs cl Puers .••.•• 4l 43 84 85 46 li tu 7 28 

185& 2• - Sa i1tboven .•..•••.•.•• 16 32 00 · 65 62 ,o . ' 10 G 20 
-i• - ticrrc, Dulfül et llcysl- i9 ,ro ,U 84 83 59"- 4 i2 27 "5 1 op-dcn-llt,·g. 1857 
6• - 1'1oll et Wrslcrloo .••• 51 62 66 128 125 ,U} 4 12 14 :.0 

\ -- -- -- -- -- -- -- -- 
'folm. fi -iO -10, 21f 222 .i;;;r 423 222 21 65 63 14!1 

.. .• 

· On voit que la députation, qni s'est réservé.Ie droit d'instituer annuellement 
les concours par canton ou par ressort, a fuit concourir ensemble, en i 8~!j, toutes 
les écolos du 5c ressort et, en {8~7 ;. toutes celles du 48; qu'elle ~ pareillement fait 
concourir, .en JS~fü, les. écoles de deux cantons, du.I cr ressort, "rit, Cil 18?$7, celles 
de deux cantons du 6°; enfin, qu'en 18f:>6, le concours s'est borné à un seul 
canton du 2° ressort. • 

\ . .. 
Un grand nombre de-concurrents ont réuni au delà de 120 points; il est même 

à remarquer que cc chiffre a été atteint, dans le 4c rCSSOl't, par J'élève qui a ohte'nu 
la dernière mention honorable. 
Toutes les récompenses consistent en livres. °tes· lauréats de la f rc catégorie 

reçoivent des ouvrages d'une valeur de 20 à 2?> francs .. La valeur des ouvrages 
distribués aux. lauréats des deux autres catégories varie entre 4 et 14 francs. 
Indépendamment de ces récompenses, Ja députation a délivré, en ·Î8oa, deux 
livrets de la caisse générale de retraite, de la somme de 24 francs chacun, à deux 
enfants admis au bienfait de l'instruction gratuite. En f8ij7, la même faveur a été 
accordée au {cr·Jauréat du 6c ressort. 

Les opérations ont été régulières et elles n'ont donné lien à aucune réclama­ 
tion. sérieuse. 

La distribution des récompenses s'est faite, comme précédemment, avec beau­ 
coup de solennité. Elle a eu lieu sous la présidence du gouverneur ou de l'inspee­ 
teur provincial, assisté des membres du [ury et des autorités communales, en pré­ 
sence des instituteurs et des élèves. Le public se porte en foule à ces cérémonies 
et les autorités locales s'efforcent de leur donner Je plus d'éclat possible. 

En somme, l'institution des concours est devenue populaire et elle produi& 
d'excellents cff ets. , · 

zz 
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Si l'on cœnpan!;Jes eoncouss le)Œ rfcr péJiode a:vœ cea:t·dc ta 4.é, on conslàle 
1m;ec1;titin pr.og,èS'! .J.>emta11tc~tte.dé1nièrè\ ï• ycw1 ~6-i:élèves fuscri.ts\; pareon­ 
séquent, 291dè plus que pendant )a première , cependant. le nombre èes tautéats 
fu~ qu.èl~ue pc11 moindse; Jei6qu'i! ne &'éleva qp'à. i:4& auâen de. i,49. 

Dureste, ceux des membres du jury qui avaient assisté aux. concours de la 
4,.0 période, déel-ar-ent (fl:t~·, d'après: ce qu'ils- ont pt'f observer, f enseignement 
p~inake~ s'am«Uo.r.e sensiblement dramree en année. 

BltAitA'.i'f.r. -· :tê· nèglement appelle chaque année trois cantons à concourir, ua 
pàr artondisseirrent •. La désignation a lieu, au moyen d'un tirage au. sort. 

Ont été désignés : · 
Eh: f8Bts~ les cantons ·de Lennick.:Sàini-Quenlfn, de Louvaln et de N·ivclles; 
En i'8tl6, ceuf•d!Assche, de: Léau e~ de Genappe 1 
En f 8~17, ceux d'Iselles, d' AerschoL et de Perwez. 

. . 

De ces nenf cantons, celui de· Perwez était le seul qui mit déjà participé aux 
concours de la 4e période •. 

Coiiime:on l'a vu dans. Je ,apport de celte période, le -maximum des points 
représentant un travail parfait est de i.80,- donL {00 pour l'épreuve écrite et 
80 pour l'épreuve orale. L'é~ève.qµi. en obtient Je plus, à partir de { 65, a droit 
à nue médaille. il y- aensuite des prix de quatre catégprles ainsi' qµc des men­ 
tions honorables, el ]CUI' nombre n'est pas limité. Les {en, 2·=•, 5e, et 4c, prix sont 
décernés)r.ospeeti~einenttà. raison d'ua minimum de -fri>O~.i:40;.1>50 et {20·points. 
lJru minimum, de'. {.00 ·p.ointa est· exigé1 pour les- mentions· henorables; 

~e· tableau. ci-après. indique: le- nombre: des écofos·. par canton, ainsi que le 
nombre des .élêvcs:inscrit&et· désignés,. soit-par· Je• sort, soit par l'inslil_utet1r. 

lNlltES. CAITOIIS- 

ÎIOM!IRE DES ttivu 
i QVI OIIT 'PI\IS PAft'I'" .lV CO:ICl)O'ICS. · 

DES j COI. ED I======,============ 
· tllYes d~sign,s I f.lins Jb;gni1 1 0 • 

par lc·aort. 1ptt l'i■11i1111,11r; 'J TAI,. 

HOMBRE 

1855 

1866 

1857 

,, J; . k s· .. Qb li • 

!
, .enme •• ami- en n~ ••• 

. Louvain " • • • • • • • • • • l l 

· Nivelles,. • . • • •••• ,_ •. 

, A'sse1ic •. • • • • • • • • • 

l J,éou ••••••••••••. GcnapJlC •••••.••••• 

)

- lftcllès. • • 
' Acrschot •• 

:' Rcr,wcz. . .•. 

TOTi\lJ,;f; •• . . . . . 

21' 

27 

u; 
.20 

rn 
H 

te: 

t~ 

t.o· 

.2?1 

ti 

H,, 

50 

2 

7 

51 
.fO 

2 

i52 

7i 

2t: 

57· 

23 , 

280 

60' 

82 

5a> 

r----1. ,,-------1-- 
l,.·Hl 
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. -Dans, l@sicailtôns"d«H~uwîn, ·dé· Lêau\dl?A-er~hot, è~ dl&, Perw'èz.;:1e: nOJ06te 
dl!s c&nturrehts·.d4~ï-gn6s' pa'l' _Pi'nsÎitütënr- a- .été hoo-s•de· •toüWptop»tfon1:avec· 
celui dès·côncûrrëntsi désignés:. pt1r. le•S6r~- €'~t; ·un• três-fhbeu~ iiidiéè pour ces­ 
cantons :, il prottve,ait · qûe'.: les; dispositio11s· -rdglenièntaii'es, n'ont· pas• été parrout 
observées ét qùe dans- un.1 oeriuih• humiwe: d'écoles~ l'inslitiiteu~· siest :a1'rangé-d-c 
manière à n'avoir qu'un seul élève à.présenter lui-même au. concours. 1 • 

Beaucoup d'écoles se sont abstenues complétement; à l'époque du concours, 
Ja.<iivi'sfon. ~Ù,pérfoui"e iJ)atiquait'.éf'élè,,es~ 'è''est encore ce qui' est par-tiêulièremenl 
frên1a~quer dansle canton de Perwez, où-JO écoles seulement ont concouru et 
n'ont 'eu que ~fl élèves inscrits, ~lùrs qu'en t885~~ les °icoÏcs-.ëonéu.rrentes avaient 
étê au' nombre de {8~ et ies~êfêve~ foscrï'ts1 'au nombre de 69\ En présence .de ce 
rè~s,ïH~t, quf aceusali une decroissa'n'èe n~talilb d'ans· fos êtudes, le Gotlverriériiéht 
a cru devoir prescrire une' ènq~ite, et iÏ a pris 'e·nsüi~e···dcs· riieitîr~s· ~: );égàfd 
de quelques insututeurs signalés comme ma'diiüâ'iit dé' ièl1e' dhm l;âcë(fri\plîsse­ 
ment de leurs devoirs. 
Pour expliquer l'absence dès élèves Inserlts-qui ne se sont-pas présentés; on 

allègue des motifs de santé ou Je mauvais'voülôir' dès parenls. Mais il est permis 
de croire quoi sur ce-point commé' sür d'aunes; certains Instituteurs'ùe soîÜ1 pas 
à 11obri d<! reproche, soit qu'ilsaientété' jusqù7à'· coris-eillër lubstention à <1!ucl­ 
ques élèves reconnus trop faibles, soli qu'ils aient au moins négligé les démar­ 
ches ù faire pour amener les récalcitrants à s'exécuter. 
Voici· maintenant les résultats des examens : 

. ··- ·-· 
~ 

l\ÉCfüMPÉNSÈS DÉCERNÉES . 
- , .. ' ... ., . .. ·••· :u 

c.AN'i'oiu. MEDAILLES. Ier l'iU::S:.. 2• l'l\llt. 3• i>1ur. 4• ll'l\k1t. IIIEIITIDIIS 

• (••~••u• (■0

111111• (•11h'Îc• (•Î•••o•; 
1 IIO!'OftA'BLEI, TbT.&.L. · (,ma\:■

-165 points.;. ISO 1poinu.) 1io points.) 130 polnls!) i 120 poinu. > 
(■m■oa 

JOU polnla. )· . 
' 

Lcnuick-St-Qucntin~, t .. i 6 < H: 8 21 
Leuvein •••••.•.••••• t ü • 2 1; 7 t6 

Ni,·ellcs •••.••••••. · •. ,. ~· » 2 .. t' t ' ' 
Asschc ..••....•••• ,. •. ~ li 5 t' ' 8 

Léou ••••.••••••.• ,. M . • li •• 1 •• 1 

Gcnoj,pl? .•••••..•• , •. t ~ ,. t t 3 tu 
-! 

. 
'> •••.• h:cllcs .••..•.•.... · • t 3 , . 7 8 . , ., _, . 

Acrschot •..•.•••.• ,. - f f 2 1' ' 0 

l'c1·wez .••.•. · •.... · .. ' 3 
; 

• " t ~ " 8 
' -----·- .. - 

'fiii,11.i: ..... ,. ' 9· u: 21' 11· 3!) 10, 

Un seul canton, celui d'lxelles, donne des résultats remarquables. Âilleurs~ si 
l'en excepte Lenulek-Salnt-Quentin, les e.oriéoUi'~ · ont été' pbürl'J~"ttibitt~• â~ez 
médloores, ils-ont' même étë'presque' nuls' dans qii'elquês• catitb'n's! 

En tenant compte dil sùeeês obteifü' à.· li.elles~ oh trouVè',.qùè1·1ci"if dô11éo'iîts1 

de f 8[:;7 sont encore les meilleurs de la f$é 'p'éri'Odè: · 
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·• Ceux deila·.4,,périocfe avaient, en'général, otTert·des r.ésb.ltàts·plûs•sàtistaisatiis. 
Mais itconvi~nt, ;d'a'j~utèr qu'à -nne exception 'près, dont on ·a pinlé:pJu·s haut, ·îl 
s'agissait d'âutiCS·"Catitoùs.··ce· n'estque: -lorsque·'. les,diiêrhês,·écôlês;;seroiit 'de 
nouveau appelées â 'eonèourlr, qtfil sera: pôssiblê d'ètabih: dés' :è'omp·a:r~isohs assez 
concluantes sur -l'état' de l'eiiseignetriêht--ptimafre aux différentes pérîodes. . 
FtANDB.E ôèd:DEN'l'ÀLE; :_. Les· èorlêô'r(ts ont Îièft pbf ressort. 

· Les· éÎf\ic~- :n'oriï ·r stibîr qu'une · seule épt·eh~ê~ l' é'p;;èùve· ééti~te.. '.Le· ,ncliim~'m . 
est de 400 'ptihit~, et il faût êii iéünfr au· iii6His ·:80, . ijô. iib: 'r;o: pb'ür' âvhir. 'drt>it 
r~spè~tiveiiiéhf à un pi-ix, à un àécé~sit où\'d1h~ 1mbn_tioh ~onô_rablë. ·. . · . _ ' 

• • • • • ff. • • ' • ! ~ ,'. . . ,_.- ' . . . ; . ,. . . . i • ' 1 ·. , : • • '~ : ' . ' ' • • 1 . • . . • ' • : ~ 1 ; / : ; • 

. E1ï l8f>fj, .la désignâiïoii a ,porte sur quaire.iessorts·; en f 806' ét én 1$N7, elle. 
à pÔrti sü'r les six. ressorts. quf eomposenr maintên~ni)a province. M~is on n;a 
appcdé qti~un'ê.ertain.nombrc: ~~é~~l~s\ians, cha0

cû'n)'~~1i '• ' : ,. 
· ·. L~~ r,ésult~ts obtenus sont Ies s~ivants ; · · · · · · 

". IIOIIIBRE NOMlillÈ NliMilRE ,. ·. ,· NOMBRB· ' .. 
: l>ES ilLÊV~S D~IGl!lfS · des DES Rf.cO~IPEIIISES ,Dfp:RJ)H'.F.s. ...... .. 'ÉL'ÈVÛ ••• · du . . ... ... .•... . RESSORJS. q~i. ,, ·•Pt!i·.: · IE . ho'i,És ~ . - par . . .. ' . A·ccessi1s. ....... r. , ·a: se sonl. Clt ~ono_roble~. :-ro'i'Ai., par le sorL l'inllilQ• TOTAL,. prdseolés: .. (•t~l-!!il 1 . (1m11vx·1 d~signt!e1. teur. à l'c~omcri. 80_points.) ·uo poiiÎts.) . ·C••N••··· . . . 

,;o_ points ) · ... ,. .. .. ' . , ., . . . . . 
1 . •· .. 

\ 2• ressort . i3 7 ~2 10 ,19 2 2 2 1 . ,6 
.. ,. - 0 12 i2 24 23 2 2 2 6 

185S ··· ·· ... ,,, i H• - 8 H i5 2, 24 2 f 5 7 . 
.. 

' 6• ..,... 20 12 22 54 53 2 ,, 5 !) 
·,· ' . 

'i•• ~ 25 22 4r; ~7 64 lS 6 9 20 
2• 41 : . 20 24 44 . 42 lS ' 1' u - ,) 

. . . ~ ·" .. . ,·. . .. 
50 - 2 50 so 69 67 2 6; 7 ln 

1856 
1 4• f2 13 2ll 2ti 2 2 2 - 7 '6 

ll• .;.... 17 52 31$ 67 (fü ~ 
,., ti fil u 

' ' 
6• - 20 -13 26 50 58 , ;5 5 4 ro 

f7 6 iS 24 23 2 2 2 6 

-H, rn 22 57 56 ··5 5 4 10 
: 

i3 13 ~7 ~o 28 2 2 2 6 

i3 13 t6 29 24 2 2 2 • fi 

15 25 20 ti2 47 4 4,' 4 t2 

29 ~j 26 50 5'i'. 2 5 4 9 
.. - . . 

271' 254 569 625 mm 46 ·rsr 60 ms 

• ·!• 

La moyenne des points obtenus varle ~e: 47 µ .6~-- . . . . .: 
te nombre des concurrents _est très-mlnime .eu égard à celui des écoles dési-. 

guées, mais au moins la piup.~r;t des élèvesInserits pour, prendre part aux 
examens se sont présentés devant l~ Jury. .. : 
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Il existe une dilîér.encc de t j 5 entre le nombre des élèves désignés par les instl­ 
tuteurs et celui des élèves désignés par la vôie dti sort Cette différencé se côiiçôit 
facilement; le second pi\ragraphe de l'art. 5 do l'arrêté royal· du 26 avrH 1862, 
dispose que si les élèves appelés à concourir sont en nombre impair; 1%sLifotëût· 
en désignerala moitié plus un. Or, beaucoup d'écoles ·o'aûro~t dû présenter que" 
trois ou cinq élèves; quelques-unesmêmes n'en auront probablement pi•ésetîté 
qu'un seul. Dans les deux premiers cas, les instituteurs en auront choisi soit les ,. 
deux tiers, soit les trois cinquièmes, et dans le dernier, l'élève unique appelé à 
concourir. 

Il est entré dans les vues de la députation de désigner annuellement un cer­ 
tain nombre d'écoles pour les divers ressorts, et, comme il s'agit d'établir une 
espèce de roulement, ayant pour objet de constater le plus tôt possible Ja force des 
études dans chacune d'elles, jusqu'ici son choix n'a guère dû-porter qu'une seule 
fois sur les mêmes institutions; si donc il est permis de faire un parallèle entre 
les résultais généraux obtenus dans quelques groupes d'écoles différentes, on ne 
saurait,· ainsi qu'il a déjà été dit à propos du Brabant, comparer pour les 
mêmes écoles la sltuatien de l'enseignement à différentes époques. 
Pendant la 4,e période, Nl8 élèves avaient été appelés à coneourir. On avait 

décerné 26 prix, 50 accessits et 5l mention~ honorables, en tout 87 récompenses. 
Le nombre des concurrents n'a pas été beaucoup. plus considérable pendant la 
5° période. Au eontralre, ceÎui des lauréats ,a presque doublé. Ainsi, il y a pro­ 
grès évident. 

, ' 
Des livres ont été distribués pour les trois espèces de récompenses. La seule 

différence consistait dans le prix des ouvrages. Aux lauréats de la 1re catégorie, 
on a donné des livres d'une valeur de 2S francs; à ceux de Ja 2'\ des livres d'une 
valeur de 20 francs, et à ceux de la 5°,. (les livres d'une valeur de 10 francs. 

Conjointement avec les prix, on a délivré des diplômes constatant. les succès 
obtenus. Ces diplômes sont signés par la députation permanente. 

IJa distribution s'est faite avec. une solennité convenable; à Bruges, sous la pré­ 
sidence de l'inspecteur provincial, et ailleurs, sous la présidence des commissaires 
d'arrondissement. 

Le gouveraeur constate que les concours impriment une activité nouvelle à 
la marche de l'enseignement. Le désir d'y être honorablement représentés tient les 
instituteurs en haleine et stimule leur zèle, ainsi que celui de leurs élèves, dès 
le commencement de l'année scolaire. 

FLANDRE ORIENTALE._. Il y a eu chaque année quatre concours. En 18?m, les 
écoles gratuites de la ville de Gand ont eu un concours spécial. - Les écoles des 
villes de 2e rang ont· aussi pris part à des épreuves distinctes et séparées. Les 
autres années, la lutte s'est trouvée circonscrite entre les écoles des communes 
rurales. · 

De même que dans la Flandre occidentale, les élèves n'ont à subir qu'une 
épreuve écrite. Le maximum des points représentant un travail parfait -est 
de i3t;. Quant nu minimum nécessaire pour l'obtention d'une récompense (trois 
prix. et une mention honorable), l'inspecteur provincial est libre de le déterminer 
soit avant, soit après le concours. E~ vertu de l'arl. 24 du règlement, il désigne à 

aaa 
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la députation les élèves .qui lui paraissent roéritcr une dlstinetiou de l'une ou de 
l'autre catégorie: Cette. disp_osiL~Qn a été prise ii cause de l(l différence qui existe 
entre· Ies cantons sous. •Q rapport ·d,1 progrès des écoles. Autrement, dit l'inspec­ 
teur, il serait arrjv~ qU.'Qn 11.Qrui, eu à, décerner trop ou trop peu de prix. 
En !8fü,, le m_inimum a été partout de· HO points pour un prix, el de 

100 points pour une mention honorable. 
En _1856, le chiffre de !00 points a donné lieu également q une récompense. 

Dans ~n concours, il a suffi de 107 1/2 points.pour obtenir le {er prix; dans un 
autre, le 2e prix n'était acquis que moyennant H5 points. 

En J8f>7, les concurrents des cantons de Ninove et d'Herzeele n'ont remporté 
ni J =, ni 2° prix. Le 5° a été acquis par 89 1/z points, et la men lion honorable 1 
par 80 points. 

Cette différence d'une année à l'autre, ou bien d'un canton à un autre canton, 
dans la fixation du minimum nécessaire pour l'obtention d'une récompense, peut 
offrir,' comme le dit l'inspecteur, un côté avantageux. On ne multiplie nulle part 
les distinctions; par contre, on peut toujours en accorder là même où les examens 
laissent le plus à désirer, et l'on n'a pas à craindre que l'institution des concours 
se trouve déconsidérée par un résultat en quelque sorte négatif. Malheureuse­ 
ment, cette manière de procéder est peu conforme aux règles de la justice distri­ 
butive. Ici, par 'exemple, avec iOO points, on obtient à peine une mention 

, . 
honorable, tandis qu'ailleurs, avec le même nombre de points, on remporte un J cr, 
un 2e ou un 5° prix. Voilà, certes, une fâcheuse inégalité, et l'on do.it redouter 
qu'elle ne donne souvent lieu à des plaintes de la part de ceux qui peuvent se 
crolre injustement lésés. Il y aura donc à examiner si la disposition réglemen­ 
taire dont il s'agit, est susceptible d'être maintenue indéfiniment. 

Quoi qu'il en soit, on voit par le chiffre -du minimum exigé pour l'obtention 
des récompenses que -Je mérite des concurrents a été en diminuant pendant eha­ 

"' cune des trois années. Toutefois, le résultat de la dernière période triennale est 
plus favorable que celui de la période antérieure. , 

Le concours. des cantons d'Assenede et de Caprycke avait soulevé différentes 
réclamations. Il a été annulé par les motifs que les trois élèves qui seuls avaient 
obtenu un nombre de points suffisant pour avoir droit à une récompense, ne se 
trouvaient pas dans les conditions voulues pour concourir. Deux d'entre eux 
avaient dépassé le maximum dâge. Quant au troisième, il avait quitté .l'école 
depuis plusieurs mois et n'y était rentré, un peu avant les examens, que moyen­ 
nant une gratification de 2a francs que l'instituteur lui avait donnée, afln de 
l'engager à concourir. 

Au surplus, les renseignements ci-après · permeuront d'apprécier les épreuves 
dans leur ensemble : 
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CANTONS OU ~iÜ.ES. 

:i ... 
C> •.. 
'!"' 
Cl 

••• = • Cl a:: 

IOMBRE 
. MS dconE!ISIES J>l!CZll!lt,.s. 

1 Salnt-Nlèoleset Soio1-mll,.1W ,.,). 

\ Wutteren et Zele •••••.••.• ~ •.•••• 

l86& 1 Vill, do G"•'- ·: • •••••••••••••• 

Villes de 2• rang .••..•••..•.••• 

/ Cruyshautcm et Deynze. , ..••... 

·~ Assenede et C~pryeite •.••••.••.• 
1856 1Coilcours oimull.) 

Lokeren, Loochristy et Eve1•gem • 

Tcrmondc et Homme ••••••••.••. 

rn 1 19 1 20 1 so 1 57 1 ! 

t6 1 291 s, 1 63 1 63 1 . t 
, 1 re 1' 2, 1 21 1 t 

i9 I 57 I 57 I 74 I 74 1 f 

17 r 50 I 55 I 63 I 62 

t5 1 2-' 1 20 1 IJO I U 

f6 I 29 I 29 1 58 1 !$2 

16 1 2:, 1 53 1 62 I e1, 

t 

• 

1 Ninove et Herzeele............. 1 21 1 26 1 5-' 1 60 1 :14 _ 1 AÙdena1•de et. Renaix............ 1 23 1 s, 1 ,s 1 77 1 611- 
1857 

Beveren et Tamise •••.•.••••••.• 1 rn 1 20 1 52 1 64 1 4:1 

Naiareth et Oosterzeelc.......... 1 ~3 1 51 1 55 1 66 1 l!0 

• 

2 

2 

4 

1 

f 

" 

• 
4 

f 

t 

2 

3 

2 

t 

• 

t 

2 I 6 

9 1 15 

8 1 fS 

8 I f5 

t,1 9 

"1 .• 

6 I 9 

1 I , 1 5 

1 t rs 1 16 

S 1. 10 I 16 

2 1 li 1 10 

---■---,---,---,---,---·---•---,---,--- 

ToT.dl:i.: •.••••.•••.. ,. 1 495 15271 570 160716501 12 1 10 1 f7 1 7l I HO 

Les absences -ontété an nombre de 67 .La moyenne est de i sur 6, pour les élèves · 
désignés par le sor], et de i sur 50, pour les élèves ehoisis par les instituteurs. 
pinspectc.ur provincial pense qu'il conviendrait de déterminer le nombre des 

élèves aptes à concourir, d'après la population globale de l'école et non plus, 
d'après le eblïïre de la division supérieure. Ce changement aurait pour but de 
déjO~!!r les manœuvres pratiquées var certains instituteurs qui attribuent à cette .. 
division un chiffre infériet,1..r à son effectif, et cela, afln de ne présenter pour les 
coticours que les élèves les plus capables. 
ilAIN:~UT. - L1;i nombre des points représentant un travail parfait pour les 

de1,11; épreuves réunies est de i oO. Il faut un minimum de {20 pour avoir droit 
à un prlx d'excellence, et UJI minimum de 90, pour un autre prix. Des aceessits 
peuvent être également décernés; mais le règlement provincial ne détermine pas 
le chiffre despoints nécessaires.pour cette catégorie de récompenses. 

On . résume cl-à près les .renseignements fou mis par l'inspection, en ce qui 
concerne, entre autres, le nombre des écoles el des élèves qui ont pris part aux 
concours de Ia·ije période trlennale. 
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IIONlRE ilES HSEITS .. IOIBRÈ· DES -tLtlES 
IIOÎBBE liOIBRE ~stàÏ.~8 · PAHj(r i:.Ês ll~tva:s iitsr,nrts EFFECTIF 

AlllltES. Hl · DES tcou;s 

l 1 
des .. . 

par 1 : p•r . 1 ·· T()TAL· CUITOl'(S,· 4"ign,n.· piir , pilr TOT,U eonèurniilt1 • Je sort. ' l'l~1üioiè11r . • le sorl, . l'instituteur • 

. . 

1855 u {07 U9 204- 51$3 29 H) 48 50?.I 

1856 t1 H9 1f5 tSO 295 · iO Hi 2~ 268 ~ 
1857 H 02 151 207 338 2i 20 4,4 294- 

.. 

Iota111. 55 
1 

548 1 595 
1 

6;t 1 984, 
1 

65 
1 

M H7 
1 

867 

Les récompenses décernées 'ont été, savoir : 

En i8a5, au nombre de Hm, dont 7 prix d'excellence, ·67 prix ordinaires el 
76 accessits ; _ · 

En {856, au nombre de {85, dont iO prix d'excellence, 83 prix ordinaires et 
90 accessits; . 
En !8~7, au nombre de {67, dont 7 prix d'excellence, 7fS prix ordinaires et 

8~ accessits. 
·/ 

Le maximum des points obtenus a été de i42, pour i8~~ et i8ri6, et de. 
i44, pour i8?.S7. 

On voit que le chiffre des élèves choisispar les instituteurs dépasse de 198 cellJi 
des élèves désignés par le sort. Quant aux absences, elles ne sont guère moins 
nombreuses parmi les premiers que parmi les seconds. Du reste, elles paraissent 
avoir été [ustiflées. 

Les récompenses consistaient en livres de bon choix, illustrés pour la plupart, 
.rellés avec luxe, et portant sur la couverture, à l'extérieur, outre l'empreinte des 
armes de là province, les noms et prénoms des lauréats, écrits en lettres d'or, 
avec la 'désignation de l'école à laquelle ils appartenaient. . 

Une seule réclamation s'est 'produite, et elle est relative aux concours du can- 
. . t 

- ton de Pâturages qui ont eu lieu en {81J7 '. 
Des instituteurs avaient eu recours à un moyen illicite pour y préparer leurs 

élèves · et les y faire admettre. La députÂtion, saisie de l'affaire, a exclu ces élèves 
de toute participation aux récompenses qui auraient pu leur être décernées. . 

Les jurys ont fait eux-mêmes, et le plus souvent avec toute la solennité dési­ 
rable, la distributlon des récompenses: L'inspecteur provincial a présidé tin 
grand nombre de ces distributions. D'après lui, les admlùistrations communales 
devraient se concerter avec les jurys, pour donner à ces sortes de cérémonies le 
caractère qu'elles comportent .. 

Les concours de la 0° · période offrent des résultats généralement satisfai­ 
sants .. Cette période, comparée aux trois années précédentes,, prouve un progrès 
assez sensible. 
Il y· avait à peu près 24 concurrents et ~ 2 lauréats· pt\r cantôn, pour la 

4e période. Il y a eu, pour la îjo, 26. concurrents et Hj lauréats. , 
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Le concours le plus hrillant est celui de f 8N6. ·La.moyenne des récompenses 

a été de i67; c'est le chiff're·Je plus fort qui ait été aitèiot jn~qu'aujotird;hûi: 
LIÉGE, - Les concours ont CU Heu respectivement ie {0 mai i8?S~, ie 

!{ mai f8S6 et le 28 mai t867. 
Voicî le résumé statistique, relatif aux cantons, aux éêoles ·ainsi qu'aux élèves, 

qui ont été désignés pour y prendre part : .. 

IOIBRE NOMBRE • NOMBRE ·DES tltVES OtSIGNtS NOMBRE EFFECTIF 
~NNÉBS. de des des 

CAl!l'TONS, D'ÉCOLl!S. 1 por 1 TOTAL. A Il S E N_'r-S. concurrents. par le sorl. l'i . nstoculeur. 

1855 7 t2t Hf 2·16 527 Gf 266 

1856 7 74 67 150 197 20 477 
•. 

1867 rs 76 64 150 t94 29 t6!> 

TOTAUX, •• t !) 21{ 24j 
1 

47(l 718 HO 608 

D'après cc tableau, le nombre des élèves, choisis par Jes instituteurs, est pres­ 
que double de celui des élèves désignés par_ le sort. Comme nous l'avons déjà 

. fait remarquer pour une autre province, cela tient à cc que le chiffre des inscrits 
n'était que de 2 ou 5, et parfois de i seul par école. Dans le dernier cas, l'élève 
unique, et dans le second cas, 2 élèves sur 5 inscrits, flguraient parmi les con­ 
currents choisis par l'instituteur. Au commencement de la belle saison, la dlvision 
supérieure des écoles se trouve presque déserte. Le plus souvent, dans les écoles 
rurales, on n'a pas eu besoin.en réalité, de recourir à une désignation quelconque. 
Tout ce qui restait d'élèves dans la dite division, n été inscrit pour participer aux 
épreuves. C'est là un état de choses bien fâcheux et auquel jusqu'ici l'on n'a pas 
su trouver de remède efficace. 
. Il est à observer également. que le chiffre des absences aux examens a été assez 
considérable. Mais comme, à raison des motifs ci-dessus indiqués, il n'y a eu qùe 
peu de tirages au sort, l'inspection n'indique pas dans quelle proportion elles 
portent sur les concurrents de l'une et l'autre catégorie. 
Nonobstant ces diverses circonstances , les concours de la ~c période accusent 

un véritable progrès dans les études, au moins quant à la langue maternelle, aux 
exercices de style et de composition, à l'écriture et à Ia lecture expressive avec 
l'explication du texte. Il n'en est pas de même en ce qui concerne l'arithmétique : 
outre que dans beaucoup d'écoles, elle continue d'être enseignée d'une manière 
trop théorique, on comprend qu'ici surtout l'irrégularité de la fréquentation 
constitue un grand obstacle an progrès. 

Le maximum des points, représentant un travail parfait est de 200. Il en faut 
réunir au moins 150 pour un prix, 100 pour un accessit et 7o pour une mention 
honorable. Mnis on n'accorde qu'un prix et un accessit pour f 0 élèves, et les 
mentions honorables sont limitées à 4 seulement pour l'ensemble des eoncur- 

bbb' 
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rents, de sorte qu'avec Je minimùm exigé pour un prix, ceux-ci pouvaient 
n'av·oir droit qu'à un accessit, ou même à une simple mention honorable. 

Voici le nombre des .lauréats pour chacune des trois années : 

. 
IEIITIONS TOTAL 

AHtES. PRII. ACCESSITS. •• ••• UOlfOI\ABLES. alicOKPBNSiS. 

1 

1865 28 52 28 88 

1866' 22 22 25 67 . 

1857 i8 i9 20 ?i7 
- -- 

Teraux. 68 75 7·1 212 

Dans Ja 4c période, le nombre des concurrents avait été de 626, et le nombre 
des récompenses de 2-17. Dans la l',c, il y a eu 608 concurrents et 2i 2 lauréats. 
La dHTércnèc est donc peu sensible sous ce rapport. Mais elle l'est davantage 
quant à la moyenne des points_ obtenus. Pour les· années 18t>2 *· 1Sa4, .ceuc 
moyenne n'a été que de 89 points par élève, tandis qu'elle s'est élevée à près de 
!00 poinc.s pour les années {8~~ à i8r>7. 
Il paraît que les opérations ont été régulières. Elles n'ont soulevé aucune 

réèlàmalion. · . 
Les prix ont été envoyés aux administrations communales 1 chargées de les 

remettre aux lauréats avec une certaine solennité. Dans 1~ plupart des com­ 
munes, la remise s'est faite lors de la distribution des prix aux écoles pri­ 
maires. 

L111rnoonG. - Afin de stimuler le zèle des instituteurs et pour les tenir con­ 
stamment en haleine, on leur laisse ignorer jusqu'au dernier moment les noms des 
cantons appelés à concourir. 

Les concours ont eu lieu le o août !8tfü, Je 29 mai 18a6 et le 4 août .18t>7. 
Chaque année, le programme est arrêté par la députation, sur la proposition 

de l'inspecteur. Aux matières fondamentales indiquées à l'art. 6 de la foi, on 
ajoulc l'une ou l'autre branche qui peut 'entrer utilement dans le cadre de l'en­ 
seigncment primaire. 

Un maximum de 200 points est fixé pour l'ensemble des matières. Il est 
accordé un prix extraordinaire à l'élève qui obtient le plus de points au delà 
de 160, un prix ordinaire aux deux élèves qui en obtiennent le. plus de 120 à ! 60: 
etun accessit aux trois élèves qui en obtiennent le plus de 90 à 120. Ces récom­ 
penses sont peu nombreuses; mais l'inspecteur pense que quand les prix sont 
prodigués, ils constituent, au lieu d'une distinction, une sorte de distribution 
banale, ayant plutôt pour effet de flatter l'amour-propre des instituteurs et dès 
parents que de faire faire de sérieux progrès aux élèves. 
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Le tableau ci-après 'résume les détails statistiques relatifs aux eeacours de la 
période. tiennale, 

·• 

= .,; NOJIIIIB 
Â!!• 

.; .. ', NOMDIIE ,,, o,:- .. ::; ► ..:ïri.l - . ., g "' i,. Ilet cv11currc111, 8J311l < 0 •• C: dt/ élèvea. Jislgni1 .. a: rr, Ed .!!' " = ~,.;;: ... CANTONS ~ 0 ~ . ol,1e11a 
Cd ,r; .. ;: - ., ◄ c:= .,_..,..o.r 
~ Cl .,. iiUë "' === ü 111iS~2 z . :a .• ·~ Id 

• j 1 ; i ;i;-0: 0 

"' ;;,.: sf::t:t ~ ots1c:.,is. 0 •• 0 ·- .. = •• .iG"g •• u., il g'l -r; . ~ 6- i: .. ;; •• le g1. =il= 0 r=.f •• ... .. ~ .• - TOTAL • • 0 oi:-:1· .• .!! .. A..·,: ::i • - i !! ~ ! ii i .. .. u s: - .,, 0 B. " 0 -~ Il:; - . .. .. __ ,... 
- .... I ·"""·· ...... 16 tl.i · fG 16 52 2 50 • 2 :; 5 

185S Brée .••...••• · 10 10 11 15 !M 2 22 2 t 9 12 

Tongres ••.••• 10 flJ 20 21 ,1 1 40 • 9 fi 20 l B11 ••••••••••• us i!I -Hi 17 52 • 32 • 2 10 12 . 
IBSS. &laescyck •••.• f1 i 1 il 12 2~ • 23 • t IO H 

Siehen-Sussen. il H tl . ~:t 2S • 23 1 ' G fl ! ... ,; ......... 17 111 11; 16 31 " '1:1 1 !I 8 ti 
1851 Brée .•••••••. 10 10 12 13 211 • 2,; 2 ' Il 11 

Saint-Trond .. 26 iO fW 26 1>1 13 S8 2 6 .. 15 ..• 
-- -- -- --.- -- -- -- - 

Touux •.•• 134 '126 -156 1'61 282 22 260 8 si 75 ws 

On voit par ce tableau, que sur {54 écoles désignées pour les concours, { ~6 y 
ont pris part. · 

Les écoles qui se sont abstenues, ou n'avaient pas d'élèves dans la division 
supérieure, o~ ne réunissaient pas les conditions exigées par le .règlement. 
Il est vrai que le nombre des élèves désignés n'est pas considérable. On n'en 

compte· guère que deux par école. Mais, au moins, il n'y a pas eu non plus 
beaucoup d'absences, si cc n'est dans le canton de Saint-Trond. Il est même à 
observer qu'en i8a6 aucun concurrent n'a fait défaut. 

Si l'on compare ·les concours de i8~fü avec ceux de 18~7 , on trouve une 
différence marquante en faveur de ces derniers. En {8Ha, il n'a été obtenu que 
7,775 points par 92 concurrents; tandis que 90 concurrents en t8~7 en ont 
obtenu jusqu'à 8J42. . 

Quelques cantons SC sont distingués. On peut citer, en premier lieu, celui de 
Brée, qui a été désigné en 181>t, et en 18~7. En i Sf>a, il a fourni 22 concur­ 
rents, dont 12 ont réuni un chiffre de points suffisant pour l'obtention d'une 
récompense. En 18~7, sur 2a élèves, il en a eu t 7 qui ont également atteint ce 
chiffre. Oil doit ajouter que, dans cc canton surtout, l'épreuve de i81>7 a été 
encore plus favorable que ce11c de i8ffü. 

Les épreuves de i8füj à i8a7·nc se sont pas restreintes, comme! celles des trois 
années antérieures, à ce qu'on est convenu d'appeler la partie obligatoire du pro­ 
gramme tracé par la loi organique. 

Les jurys se sont montrés animés d'un grand zèle et ont attaché à leurs opéra- 

' 
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· tioiis · une Juste impottànëe. Elles ont . eu: lieu avec heaueeup d'ordre, et n'ont 
don11é·ifou à attêurie réclàmation. 
· Les priJ:. déeemés. eoiisistaient en livres d'une, vnleur de· t8. HS cl 8 •francs 
elivirhn: CbàqÜ~ a~fiée la 

0

distributiôi én ~- été fait.e lÏVCC solennité par les auto­ 
rHés·coïhnit'.Ù:ialès, et lesnoms des lauréats, ainsi que les noms de leurs institu­ 
tours, orit éié publiés par Ja voie du Mémorial administratif. 

, On sàit que dans ie Limbourg les. filles . participent aux concours. :10 ont 
obtenu des récompenses, et l'une d'elles a remporté le prix. extraordinaire dans le 
canton de Beeringen. 

LuxtlibOUilG. - Oil a rendu compte plus hautdes modifications appertées 
· aux statuts· provinciaux, lesquels ont été complétemen! remaniés. Le nouveau 
règlement date du 2[$ août :18lit$, et il a~ par conséquent, été appliqué à tousles 
concours de la période triennale. 

Ces concours, dit le Gouverneur, ont dénoté une assez grande faiblesse dans 
les élèves des écoles primaires. Beaucoup de communes et un plus grand nombre 
d'écoles se sont abstenues d'y prendre part. 

On · compte 96 élèves désignés par le sort. et '!ti'! · élèves désignés par les insti­ 
tuteurs. Cela prouve qû;H y a eu de l'irrégularité dans la désignation. 

Les ~étails statistiques, ci-après, fournis par le Gouverneur, foni connaitre, 
entre autres, le nombre des écoles et celui des élèves désignés pour le con­ 
cours. 

NOJJBRE NO!!Bi\E NOilBi\E NOIIBRE NO!IBIIE D'tLÈVES OtSIGNÉS 
<I) 

NO:IIDRE i,. 
ô<O des eommu- d'~colcs w ~ 

ANNÉES. 
de CHIOOI ..nes w,scommu- d'«ol~t ,:; ·- 

comprise, comprises ,:; 'il 
appeléa n •• qui qui p •• 

dons par .., l:c 
dans par le sort. TOUL. ~ C,. 

l contourir. les contons, on1 concouru les contons. on, concouru l'ln,iituteur. 0 .., 
, 

1855 3 24 ~ 63 58 SI 80 117 106 

1858 3 29 27 4-9 ,o i7 76 93 79 

1851 3 28 ~lS 711 45 ,s !IO -138 •~1 
Tolau .. 9 81 1, 187 123 96 2!$2 :us 3C:G 

Voici maintenant Jes détails relatifs aux épreuves : 

.NOIIBRE D'i!LÈVllS 
NOllnllB DB _CONCURRENTS QUI ONT OBTENU Qtl on s.11 NO,iBRE 

Al'fl'f~ES. .• la QtllOIIN de 
t'.bnwn ln double Jl.foAIJ,ti: UII I" PalX tlN 2• PRIX 011 3" tatt 1111 4• UIX Ho~OUIII.E 

orale (Ntatwo• C•m•c• (•tRt■va (•tat.u• (■maça , ....... UUIIJATS. 
1culemcn1. tPREllVE, 170 points). 150 poinu). 140 poinu) •. 130 polnU). 120 roints). 100 points). 

' 
1855 89 17 { 2 1 3 1 7 us 
1866 68 21 " 3 { 5 3 7 f7 
' 
1867 84 57 1 i 5 a '5 iO 2, 

itlttt., 231 76 5 6 Il 9 
1 

0 24 56 
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Parmi les élèves récompensés , 40 avaieni' été désignés par les instituteurs 
et f 6 seûtêmenJ ·tàvaiëtit été: par ta Voie· du sôrt. 
Outre la inédâiÎle; les lauréats de la première catégorie ont. obtenu des livres 

d'une valéu:r de 2~. francs. qetix. des cifrq âli_Îres catégories ont obtenu repecti- 
vëmentdes livres d'une valeur de 8 à 20frai1ès,. ... . .· .. 

'L'inspecteur provincial ·a proposé 1a suppressiôn. Mais une pareille proposition 
a été· et devait Mfe rejetée. D'abord, comme l'a fait observer· M.· le Gouverneur, 
Jcs concours sont Institués, en principe, par la loi; ensuite, l'institution a fonc­ 
tionné et· 1es bons effets en sont appréciés· dans toutes · les provinces, E11e -offre, 
d'ailleurs, un moyen de contrôle à l'égard des instituteurs, et ce qui s'est passé 
dans le Luxembourg, loin de pouvoir motiver 1a suppression de ce contrôle, en 
démontre une fois de plus l'absolue' nécessité. 
Ici, comme dans le Brabant , le Gouvernement a cru devoir prescrire des 

mesures contre tes maltres négligents ou incapables. 
Par une dépêche du 1.ojanvier {8!>8, le Ministre a appelé la sérieuse atten­ 

Lion de l'inspecteur, sur les maîtres qui, n'ayant 'obtenu que peu ou point de 
sueeès;' peuvent être considérés . à bon droit: comme manquant, si~on d'aptitttde 
ou d'instruction, au moins ,de zèle et· de dévouement. Ce fonctionnaire a été 
invité à provoquer des 'mesures de· sévérité contre ceux qui, à l'avenir, ·laisse­ 
raient notablement à désirer dans l'exercice de leurs fonctions. 

. ' . 

NAIIUR.· - Le maximum des points, fixé à 100 pendant la 4e période trien- 
nale, a ~té maintenu à ce chiffre pour chacune des années de la f$e période .. 

Les résultats généraux du concours se trouvent · exposés dans 'le relevé 
ci-après : 

NOIIDRE NO.ORE NOIBRE DES tLtVES RtCOIPENSES otcERNtÉs. 

des des· 
ANNÉES. Éco·1.2s. f.•r PRIX 2• PRIX .:;. PI\IX ACCESSIT CUITONS appelés présent, 

dd1fgn61. d6signées. à concourir, au concourt. (■m■u■ (••·••d'• {imii••. (•••••vit TOTAL, 

85 polnLs),: 70 points), 60 points). 50 points). 

1855 7 H7 2-19 167 'Zl 31 27 29 11' 

1856 li 46 79 IS8 14 t9 15 ·s IS4 

1851 6 -112 171 1,1 2tl 48 26 ~·-· tt9 

Tel111 .. 18 27H ,'99 572 66 98 66 117 2'i!/ 

L'un des sept concours de 1sr:m, celui du canton de Beauraing, a été organisé 
entre les écoles dé filles. Tous les autres concours de la période ont eu lieu entre 
les écoles de garçons. . 

La moyenne des élèves désignés par école est très-minime. Plus du quart ont 
fait défaut, et il 'est à présumer que ce sont en général ceux qui avaient été 
désignés par la voie du sort. En revanche, plus_ des trois quarts des concurrents 
effectifs ont obtenu des récompenses. 

Ces récompenses ont été remises, dans les conférences trimestrielles, aux insti- 
. ' 

tuteurs, qui en ont ensuite tait la distribution à l~urs élèves. 
CCC 
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Sous Je rapport du . nombre des distinctions. âeeordées, · tes èoncoti1·s de la 
5° période l'emportent sur ceux de la 4°, dans lesquels pourtant il y ~vait eu déjà 
24! Jâuréats sur 598 concurrents. 

Des ollscrva:tfons·ont été faites à la déptuatloïi, diÎîts le sehs de ee qui èSt dit 
au 4c Rapport triennal (texte, p. cxci ), sur l'aft.· 2 du rêglefuèni provineiat, 
lequel permet d'appeler au concours 1a 1re ou la 2e s~ction de la division supé­ 
rieurc. 
. . ,•.• . . . . . .\. ... 

Les concours peuvent être assimilés aux examens de sortie dans .les écoles 
normales; ils forment, en quelque sorte, le couronnement des études primaires. 
Cela étant, les élèves de ravant-dernière année (2° section) qu] ont participé à 
ces épreuves, ne doivent-ils pas naturellement considérer leurs études comme 
terminées? i>e leur côté, les instituteurs ne -$Cront~i1s pas amenés. à abaisser le 
niveau de leur enseignement, en se bornant à ~fflèurcr les matières qui font 
l'objet du demier cours? 

Nonobstant ces considérations , et à la demande du Gouverneur, on. n'a pas 
insisté pour obtenir lé changement ~e l'article susdit pendant fa f>e période. C'est 
la je section de la division. supérieure des écoles qui a derechef pris part aux 
épreuves de f. 8Ei?> et de f.8?S7. La f. re n'a été appelée qu'à celle de {8!$6. Afài~ Jes 
règlements provinciaux doivent être révisés dans le courant de la 6e période, et 
nous avons· lieu de croire qu'il sera fait droit aux observations du Gouvernement. 

f53. Degré d'insll'uction des élèYes fréquentant les écoles sonmises à Pinspeetion, ~u 51 décembre 18117. 

• 1 

_Sous le rapport de l'instruction, les élèves se partagent en trois catégories, 
ainsi qu'il suit : 

DEGR't D'INSTRUCTION. 
POPULAtlON 

DES ÉCOLBS 2• CATtGORIE, 3• CATUORIE, 
I" CATEGORIE, co1_11prcnan1 Ies ,lhes qui 

PROllNCKS. soumiseJ pouMcni une ou plu- comrrcnant lu l!l!ns qui sicuTs des ma&i6ru for- comprcn1n1 lu i!lhu com- monl le programme 11,ini- ont ottcinl un d,·gré <l'il,- 
A L'JlfSPECTIO!I, m .• ença11ts. 

nIum de l'cnscigncmcnl struetlon sopi!rieurau pro• 
rrimoirt, DIU. termes de gramme de l'orl.6 de la loi. 
nrl. 6 de lo l~i. . 

; ~arçons. l ~illcs, I TOTA t. Gar~ons.1 Filles .. 1 TOTAL, Garions l ·Pillcs-1 TOT.AL., Garçons Filles , TOTAL. 

An,ers . , .... 21,707 15,7ft 37,U8 4,984 3,1193 8,977 13,26,1 9,556 !!2,820 3,459 2,162 5,621 - . , 

Drob~nt. , • , •• 3U31 ~,94G 113,177 9,739 8,986 18,725 21,633 18,167 39,SOO 2,859 1,793 4,652 

F'londre 0teidentale 28,093 2S,lt9 53,282 7,IOI) 6,6211 13,825 J9 047 17, 71!6 ~tl.83-1 1,1:147 777 :&,624 

Plondre orientale. , 29,lï2 19,410 48,582 8,6"..8; 6,699 15,327 '18,814 ll·,815 !lll,629 1,730 886 2,M.6 
llainnul .• , ••• 39,610 36,697 76,307 U,188 14,396 28,586 23,672 21,585 45,257 1,750 714 2,i84 

1,its,e .•. , ..• 22,916 .18.~ U,U6 6,153 5,635 . 11,788 16,104 U,244 :!8,348 659 351 1,010 

Limbourg ••• , • 10,2'l8 ?,38J 17,649 l,516 1,695 · 4,41l 6,ti9 4,694 11,1'3 1,301 794 2,0ll5 

l.u1tn1bour11, , , • 16,012 13,6.13 29,705 4,166 3,603 · 7,769 Jl,286 9,868 20,9~4 620 372 991 

Namur - ••. , . • 17,064 l5,2Y8 32,362 6,805 5,1112 10,99? 10,917 9,864 20,781 342 242. 684 - --- - --- --- - --- --- --- - --- --- 
Tou.ex, •• , • 219,131 180,'9? 390,628 63,3?8 57,0'll 120,(06 141,180 115,369 256,555 U,,667 6,101 2.2,668 

- 
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tU. Degré 1l0ins1rnetion des miliciens. 

En 1857, le nombre des miliciens s'élevait à 40,675. De ce nombre, -14,026 
étaient privés de toute instruction; 4, :19ri savaient lire seulement, 8,824 savaient 
Jire cl écrire, et f.5,f.68 avaient une instruction plus étendue. · 

Le degré d'instruction d•is autres était inconnu. 
Ces chiffres donnent la proportion suivante pour ·l ,000 miliciens, savoir : 

545 ne sachant ni lire ni écrire; 
i05 sachant lire seulement, 
217 sachant lire et écrire; 
524 ayant une instruction supérieure aux deux degrés qui précèdent; 

· i { dont le degré d'instruction est inconnu. 

Total i,000 
En établissant une comparaison sur le même chiffre de 1 ~000 milîeiens, entre 

l'année 1857 et l'année {8ij4, on trouve pour la première : •. 
US miliciens en moins, privés de toute instruction ; 
8 - en plus, sachant lire et écrire seulement; 

24 - en moins, sachant au moins lire, écrire et calculer. 
:Mais nous ne saurions garantir l'exactitude de cette statistique. Elle est faite 

d'après les déclarations non contrôlées des miliciens eux-mêmes, lesquelles sont 
recueillies par les chefs d~s administrations communales à l'époque des inscrip­ 
tions pour le tirage au sort . .. 

Sl{CTION 11. 
INSTITUTIONS COMPLÉMENTAIRES. 

Sons cette dénomination, nous comprenons les écoles gardiennes, les classes 
d'adultes, les écoles d'apprentis, les écoles annexées aux hospices d'orphelins , 
aux dépôts de mendicité et aux prisons, ainsi que Jes écoles de réforme établies 
à Huysselede et à Beernem. 

f315. Allocation de subsides aux éeo!cs g~rdiennes et aux écoles d'adultes. 

Le crédit alloué au Département de l'Intérieur étant insufflsant pour subven­ 
tionn~r toutes les salles d'asile et toutes les écoles d'adultes qui réclament des 
subsides, le 1\-linistre a cru devoir inviter les Gouverneurs à faire un examen compa­ 
ratif des titres que les établissements peuvent avoir aux encouragements de l'État. 
Les Gouverneurs 'doivent faire figurer en première ligne, dans leurs propositions 
annuelles, les institutions qui leur paraissent les plus dignes d'intérêt et se borner 
à demander en leur faveur les subsides strictement nécessaires. { Circulaire du 
f Cl' avril i 8H7, n° 59846 L.) 
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' 156. Relevé numérique des écoles gardiennes. - Per.sonnel ehargii de 11 tenue de ces établissements. - 
· Popul11ion. ' 

'Le nombre des écoles gardiennes était de 578, · au 5f décembre -18~'7. Il y avait 
22 écoles gàrdlennes communales, {58 adoptées et 2f 8 . privées, en.tièrement 
libres. 

Au 5{ décembre f8~4, on n'en comptait que 269, dont 5i de la première, 
98 de la deuxième ·et 140 de la troisième catégories. 

On constate donc sur l'ensemble une augmentation de {09 écoles pendant la 
ije période triennale. 

A la ditf érenee de ce qui avait eu lieu pendant la 4e période, cette augmen­ 
tation porte exclusivement sur les institutions adoptées eL privées entièrement 
libres. Quant au chiffre des écoles gardiennes communales, il a subi ane réduc­ 
tion de 7. 

Le personnel enseignant se compose de 55 instituteurs cl de 488 institutrices 
ou sous-institutrices. 
Les écoles gardiennes sont fréquentées, savoir : 
Les écoles communales, par 2,H9 garçons, 2,:l98 filles; en tout 4,5{7 

adoptées, - 9,056 - 9.746 - - !8,782 
privées (libres), - 4,i8fS - 8,0?H - -· · 9,256 

Hi,540 - :l6,99?S - - 52,55?S 
Sur les 52,555 élèves formant la population totale .des écoles gardiennes à la 

fin de la période, 22,276 étalent admis gratuitement. 
En i8a4, le nombre des élèves était de 26,464, dont -19,645 ne payaient 

aucune rétribution. 

i5ï Rclel'é numéi ique des écoles d'adultes. - Personnel churgé de la tenue de ces établissements. - 
Population. 

Le chiffre des écoles méridiennes, du soir et du dimanche, poùr les adultes, 
s'est accru de 68; il était, au 5{ décembre 1854, de 979, et au 5{ décembre 1857, 
de 1,047, dont 12r:, communales, 214 adoptées el 708 privées entièrement libres. 

Le personnel enseignant. comprend 5,929 maîtres ou sous-maîtres, et 6~229 mai­ 
tresses ou sous-maitresses. 
Les écoles d'adultes comptaient, en 18?)7, un total de i 75,596 élèves. C'est 

5-,l'.>42 'de plus qu'en t 8?H. 
. . 

De ces i 75,596 élèves, 8,517 fréquentaient les écoles communales; 59~287, les 
écoles adoptées, et {2?>,992,les écoles privées entièrement libres. Dans le total, se 
trouvaient compris 84,0!7 enfants âgés de moins de iN ans, dont une grande 
partie fréquente aussi les écoles primaires ou les ouvroirs. 
Presque tous les élèves des écoles d'adultes étaient instruits gratuitement; 

· 2, i 86 seulement payaient une rétribution. 

158. Écoles connues sous le nom d'ateliers de chnrito el d'epprentissage. - Nombre d'établissements. - 
Personnel enseignant. - Élè,·es. 

Le nombre des écoles qui; a Ja,fin·dc la 4e période triennale, était de 909. s'est · 
éley,\ a 962; il y a donc eu, pendant la t)0 période, une augmentation de 55. 
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Parmi 'ëes établÎ$~émerlis, 52 sont· commùnaux ci 200 adoptés; les autres, au 

nombro de 750, sont shnplement prives. 
Le· péfèÎ)fi1i~l èrisëigrfant së côÎiipoiait de 1,58-1 màliresses ou sous-maltresses 

cl de 55-îrtâitres ou ·s6t1s'..:.maitrés. . . 
'Aù 5i 'd,~èembfê' 'fstn , les· diverses insiituiions comptaient ensemble 44,40·1 . 

élèves, soit {\297 de 'plus· qu'en 1854. SUI' ce nombre, il y avait 42,589 filles et 
2,012 garçons. 

Les établissements communaux étaient fréquentés par 
adoptés· 

-· privés, entièrement libres - 

940 élèves. 
ta,497 » 

27,964 » 

44,40f )) 
te chiffre des élèves admis gratuitement était de 25,~07. 

{311. lllesures prises par le Geuvernement en vue de foire cesser les obus constatés dans lès écoles connues 
sous le uom d'atellers de charité et d'apprentissage. 

Les envrolrs , les écoles- manufactures, les ateliers de charité et d'appren­ 
tissage, ete., n'existent guère que dàns les provinces d'Anvers, de Flandre 
occidentale, de Flandre orientale et de Hainaut. Encore n'est-ce que dans les 
Flandres qu'ils ont acquis un grand développement. La Flandre occidentale en 
possède, pour sa part, 465 et la Flandre orientale 406. On en compte 58 dans la 
province d'Anvers et 2{ dans le Hainaut. Les autres provinces n'en ont ensemble 
que· i2. 
A différentes reprises, le Gouvernement s'est occupé des réformes à apporter 

dans ces établissements , qui laissent toujours beaucoup à désirer sous le double 
rapportde l'hygiène et de l'instruct.ion .. 

Le 6 octobre {8f>6, le Ministre a adressé, dans ce but, aux Gouverneurs une 
circulaire .que nqus reproduisons parmi les annexes. · · 

En attendant la présentation d'une loi sur le travail des enfants dans les mines, 
. les usines et les manufactures, cette circulaire tend à obtenir, des maîtres ou des 
autorités dirigeant les diverses écoles, qu'ils y introduisent les améliorations 
nécessaires. - · On.accordera des subsides pour suppléer à l'insuffisance des. 
ressources locales appJicables aux dépenses à faire de ce chef. 

On cherchera à remédier, par mesure administrative, à ce qu'il y a de fâcheux 
dans l'état . de choses existant. Si l'on n'obtient pas ce résultât en épuisant Lous 
les moyens de persuasion; il faudra bien, dit le l\Unistre, recourir à l'emploi des 
moyens répressifs; que l'art. 26 de la loi de -1842 met à la disposition de l'autorité 
supérieure. On retirera les subventions dont elles jouissent sur les fonds commu­ 
naux, provinciaux oµ de l'ttat, aux écoles ayant h! caractère d'établissement 
public, qui refuseraient de pourvoir aux besoins de l'hygiène et de l'instruction . 
~n ce qui concerne les institutions privées, qui ne reçoivent pas de subvention, 

on ne peut, au moins quant à présent, les astreindre à donner l'enseignement 
primaire, mais on peut, dans Je cas d'abus graves, leur appliquer les lois sur la 
police sanitairê. On mettra, s'il y a lieu , les administrations communales en 

. ddd 
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demeure d'ilser ,avec l~ .· prudenee . convenable, des droits qu'ènes possèdent dans 
l'intérêt de hl stùÜ{publiqrie. . . . . .. . . . . ·.• 
... Enfin, au défli1.1J d'une hlitiati~e sùfllsariie 'de la par~ des admifüstfAtiôns Mn1- 
munales, les Golivè'rilëüt·s · sônt :Îrtvilés à Iaire êo:nsùttêr_, par des membres de la 
eommission médicale provinciale, les dangers auxquels éériahîès écoles expose­ 
raï'~fit ·1a santé ·des élèves et à prendre ensuiteles mesures que réclament les 
circo~stances. ' . 

Nous allons indiquer sommalrement la suite qui a été donnée à Ja circulaire 
du 6 octobre ! 8a6 : 

ANvEns. - Les écoles primaires adoptées pour I'instruetlon des filles, où l'on 
exerce en· même temps les élèves à un travail manuel, tel que la fabrication de 
la dentelle, la, couture ou le tricot, sont en général tenues dans des locaux assez 
convenables. On y eonsacre tous les jours deux heures environ à l'enseignement 
et deux ou trois heures aux ouvrages de main. 

Dans les écoles dentellières proprement dites, la durée du travail est de six it 
huit heures par jour .. 

L'inspecteur provincial saisit toutes les occasions pour engager les autorités ou 
les personnes que la chose concerne, à introduire. les améliorations· nécessaires 
dans ces diverses institutions, On pourrait, suivant lui, leur appliquer plusieurs 
disposilio·ns du projet de règlement, arrêté par la commission centrale, pour les 
écoles connues sous le nom d'ateliers de charité ou d'apprentissage, et reproduit 
aux pages 69 et 70 des annexes du 4° Rapport triennal. 

Quant aux ouvroirs qui ne reçoivent pas de.subvention, l'enseignement pri­ 
maire y est entièrement négligé. L'inspecteur, accompagné de membres des admi­ 
nistrations communales. en n visité un grand nombre, et il y a constaté la conti­ 
nuation des abus déjà signalés précédemment. Jusqu'ici, toutefois, on n'a point 
appliqué à ces établissements les lois sur la police sanitaire. Ce fonctionnaire émet 
le vœu qu'une lcii sur l'enseignement professionnel vienne le plus tôt possible 
mettre un terme à tous les abus dont il s'agit. Elle devra, comme il est dit dans la 
circulaire du 6 octobre i8~6, pourvoir aux besoins de l'hygiène et de l'instrue­ 
lion. C'est là un double but que, dans l'état actuel de notre législation, i,l serait 
impessiblc d'atteindre à l'aidede simples mesures administratives. 

Suivant le Gouverneur, les écoles des villes sont bien tenues; ail contraire, 
celles des campagnes devraient être complètement réorganisées. 
F1.ANDllE occIDENTALË. - La situation des écoles-manufactures est en général 

déplorable, tant sous le rapport de l'hygiène que sous éelui de l'instruction. 
L'inspecteur provincial doute de l'étlleacüé des mesures proposées par la circu­ 
Jaire du 6 octobre 18n6, pour prévenir ou faire cesser les abus. 
Il existe deux sortes d'écoles-manufactures : les unes sont tenues par des reli­ 

gieuses, et adoptées, au moins pour la plupart ; les autres sont entièrement libres. 
Bon nombre d'écoles de religieuses se trouvent établies dans des locaux spacieux 
et bien aérés. Mais on n'y consacre guère plus d'une demi-heure plir jour à l'ensei­ 
gnement. 

Cependant beaucoup de filles savent lire, écrire et calculer, au sortir de ces 
.établlssements; parée qu'elles les fréquentent pendant 9 on !O ans. 

Quant aux écoles libres, elles sont tenues dans des chambres basses e& humides. 
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On y entasse de. malheureux enfants de 8 à 10 ans; à qui l'on fait faire de la 
dentelle, dorant il à t2 heures par jour, sans le'!)r donner le moindre enselgne­ 
ment littéraire. · 

· Cc~ deuxeatégones d'insljtuÙons se font une· concurrence acharnée, d'aufü~t 
plus que le gain hebdomadalre, dont _Je montant est susceptible de varier d'une 
école à ràutre, ne ïût-ee que· de quelques centimes, est Je seul mobile qui guide 
les . parents dans Je choix des établissements. Cela va si loin, que le temps con- 
sacré à l'cnseignemcnr est considéré comme perdu. .. 
Il résulte de là que la majeure partie des jeunes filles ne reçoivent pas d'instrue­ 

Lion littéraire. En outre, leurs occupations se bornant à faire de la dentelle, elles 
ne connaissent aucun travail d'aiguille et ne conviennent nullement peur- les 
travaux agricoles. · 

· Lorsqu'on engage une institutrice à donner plus d'étendue à la culture intellee­ 
tuelle de ses élèves, e11e répond qu'elle devrait dlminuer légèrement leur salaire 
e, que la plus petite rédaction amènerait la désertion .de son école. Plutôt que 
d'adopter la mesure qu'on lui propose, elle serait toute prêle à· renoncer à 
l'adoption. 

L'inspecteur est eonvaineu que les administrations communales refuseraient. 
I . . 
. d'appliquer la loi sur la police sanitaire; elles y verraient la suppression des écoles 
privées, et partant Ja perte du salaire d'un grand nombre d'enfants, dont l'entre­ 
tien serait à la charge du bureau de bienfaisanee. 
En. résumé; c'est un intérêt sordide qui tend à perpétuer les abus signalés. 

Suivant l'inspecteur, il s'offre. trois moyens de résoudre la difficulté. 
Le premier consisterait à adopter le principe de l'instruetien obligatoire ; mais 

il soulève, dit-il, diverses objections .. 
Le deuxième consisterait à fournir des subsides aux écoles adoptées, pou; 

meure les institutrices à même de distribuer des objets d'habillement à leurs 
élèves. On pourrait alors, en réduisant d'une heure et demie le temps, employé 
aux travaux manuels, réduire aussi le salaire jusqu'à concurrence de Ja valeur . .· . 
de ces objets, et l'on aurait ainsi deux heures par jour au lieu d'une demi-heure l, 
consacrer aux exercices de l'intelligence. 

Enfin, le troisième moyen consisterait dans. une bonne loi sur l'enseignement 
professionnel, loi déterminant 1e nombre d'heures de . travail pour les enfants 
âgés de moins de HS ans. 

Le Gouverneur examine les deuxième et troisième moyens. Suivant lul ,'Je 
dernier mérite une attention sérieuse. 1l est évident, dit-il, qu'une loi sur l'en­ 
seignement professionnel, atteignant à la fois les établissements patronnés par les 
communes et les institutions libres, serait seule de quelque effet. 

Quant à l'allocation de subsides pour fourniture d'objets d'habillement, cela 
entraînerait une dépense fort considérable, et encore ne serait-ce, comme •le 
déclare l'inspecteur lui-même, qu'un simple essai. Cependant, c'est la seule 
mesure qui, d'après le Gouverneur, semble pouvoir être prise par -vole admi- 
nistrative. · 

Dans la Flandre occidentale, comme dans la province d'Anvers~·on s'est borné 
jusqu'ici à des invitations officieuses, adressées soit aux communes, soit 3UX 
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directrices des écoles. ~lais les abus pamissent bien plus grands dans la première 
'que dons la seconde. 

FLANDRE ORIKNTALE. - Le Goùverncur a commencé par publier au ~fétnotîal 
administratif une instruction adressée 'anx autorités coliuini~rilcs et l'eprodui;ânl . 
les recommandations générales contenues dans la circulaire ministérielle · du 
6 octobre i8~6. En même temps, il a signalé aux eemmlssaires d'arrondisse­ 
ment, suivant les indications qui lui étaient fournies par l'inspecteur provincial, 
les éëeles-manuïactures reconnues pour être les plus défectueuses, en invitant 
ces fonctionnaires ù faire tout cc qui dépendrait d'eux, afin d'amener les coin­ 
munes â améliorer ces établissements. Plus tard, et à la date du 22 avril i8?S8, il 
a exposé les résultats de ses démarches. . 

Il résulte de son rapport, qu'à part les villes, qui toutes possèdent des institu­ 
tions de ce genre, il y avait , en {8~6, des écoles-manufactures dans plus de 
200 communes. Le nombre total de ces écoles élail alors de 460, savoir : 

83 dirigées par des corporations religieuses ; 
34 par des ecclésiastiques; 
18 par des administrations cemmunales, 
iO par des bureaux de bienfaisance ou des commissions d'hospiees ; 
510 par des particuliers; · 

R par des mstltuteurs communaux. 
Ces 46r$ ouvroirs comptaient une population de i9,785 élèves., 
Les premières réponses faites par les autorités communales à l'lnstruetloli q~e 

leur avait adressée 1\1. le Gouverneur, ne concordent guère avec les renseigne­ 
ments fournis à cc fonctionnaire par l'inspecteur provincial. 
En général, les communes se sont attachées .à faire considérer 1a situation 

•comme moins mauvaise qu'elle ne l'est réellement. Leurs rapports primitifs prou­ 
vent combien peu elles se préoccupent du sort et de l'avenir des jeunes et nom­ 
hreuses ouvrières admises dans les écoles de manufacture. Rien qu'à ce point de 
vùe, l'enquête a offert, <lès le principe, une grande utilité : elle a mis en évidence 
les vices d'organisation des écoles, éveillé l'attention des administrations locales 
sur cet état de choses et préparé l'application des dispositions régulatrices dont 
la nécessité était constatée. 

Après avoir examiné les rapports des communes, Je Gouverneur crut devoir 
adresser ;,. ces dernières des observations par lettres spéciales. Néanmoins, il en 
excepta 45, soit que lrs indications données dans le travail susdit, relativement à 
.Jeurs écoles, fussent assez favorables, soit que leurs propres explications lui 
eussent paru satisfaisantes. 

Parmi les communes auxquelles il adressa nominativement de nouvelles 
instrnetions, quelques-unes persistèrent à considérer leurs ouvroirs comme étant 
dons un état convenable. D'autres reconnurent qu'ils laissaient à désirer. :Mais jus­ 
qu'ici, il n'en est pas beaucoup qui nient: pris des mesures en vue de les améliorer. 

Le Gouverneur convaincu que des abus, graves existaient dans les écoles de 
Wachtebeke et d'Adrgcm~ les n füit visiter par un membre de la commisaionmédl­ 
cale provlnciale. 

Ensulte du rapport de la ccmmlssien. la commune de Wachtebeke a dû prendre 
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l'engagement de reconstruire le local durant l'été. A la date du 22 avril 1858, 
le rapport dé la commission sur l'école d'Adegem n'était pas encore parvenu au 
Gouverneur. 
tes autres communes où il se trouve des écoles tenues dans des locaux non 

convenables, ont été invitées à y remédier: 
Cependant le. Gouverneur a pensé qu'il devait d'abord agir par des moyens de 

persuasion. Dans les Flandres, on veut à tout prix maintenir les institutions 
dentellières. On a même cru que le Gouvernement leur était hostile. Aussi, 
quelques curés et quelques administrations communales ont vu de mauvais œil 
l'enquête à laquelle on a procédé, en vertu de la circulaire de 1856. 

Quoi qu'il en soit, cette enquête a établi à suffisance Cf ue pour atteindre le but 
que l'on s'est proposé dans cette circulaire, il faut absolument recourir à la voie 
législative. 

Les Obstacles qui s'opposent à l'extirpation des abus sont les mêmes que dans 
la Flandre occidentale. 

C'est avant tout la rapacité des parents. Le travail manuel ne saurait être trop 
long au gré de Jeurs désirs', aussi dure-t-il 12 et jusqu'à HS heures. Ces parents 
dénaturés tiennent exclusivement au gain hebdomadaire de leurs enfants et 
paraissent se soucier aussi peu de la santé que de l'instruction de ces derniers. 

En terminant 'son rapport, Je Gouverneur cite un fait de nature à prouver 
qu'on n'atteindrait pas sûrement le but proposé, en se bornant à limiter la durée 
du travail. A Eename, on avait eu recours à cette mesure, mais elle f~t éludée : ' 
Jes jeunes filles se procurèrent un cnrrean et l'on a constaté qu'après avoir 
rem pli leur tâche à l'atelier, elles travaillaient chez leurs parents pour compte 
d'un fabricant. 

Le 7 février 18~9 , le Gouverneur a adressé un nouveau rapport sur les 
mesures prises depuis le 22 avril 18r38. _ 

La commune de Wachtebeke s'est conformée à ses engagements; elle a recon­ 
struit et approprié Je local d'école. Quant à 1a commune d'Adegem, dont l'école 
avait pareillement étc reconnue très-insalubre, le Gouverneur l'a invitée à diffé­ 
rentes reprises à remédier aux abus signalés; mais il paraît qu'elle ne s'est pas 
encore exécutée. 

D'autres institutions ont reçu la visite de membres de la commission médicale 
provinciale. · Ce sont celles de Boucle-Saint-Denis, d'Olsene , de Machelen, de 
Zeveren, de Calckcn et de Laerne. 

A Boucle-Saint-Denis, le conseil communal a chargé le collège échevinal de 
prendre les dipositions nécessaires pour faire fermer l'école dentellière. 

Des abus graves étant aussi constatés dans les écoles des autres localités, les 
administrations ont été mises en demeure de les faire dlspdraitre. 

:MM. les docteurs Dumontet de Nobc]e, membres de la commission médicale 
provinciale, délégués pour l'inspection desdites écoles, reconnaissent que les 
instructions émanées du Gouvernement ont produit. de bons résultats. Le nombre • 
des écoles dentellières a quelque peu diminué par suite de ·la concurrence qu'elles 
se faisaient .. Celle diminulion est un bien, et la suppression d'un grand nombre 
de ces établissements permettrait d'améliorer la posltlcn des ouvrières dans ceux 
qui survivruicnt, A présent l'on a réalisé, di! M. Dumont, une certaine arnélio- 

eee 
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ration dans là disposition des toeaus et l'on remarque généralement une meil­ 
Jeure entente ·des _soins que réclame l'hygiène, surtout en cc qui concerne 
J'aérage, la ~enilfo:ifon, le ch1.niffag~ et J'éclairàg« des salles. Néanmoins, quant 
au chrttîftàge, ilexlste un abus déplorable : c'est l'usage des chaufferettes, que 
l'on devraît sévèrement prosertrc. 

L'admission ~ùx écoles avant 8 ans révolus .eause un tort immense aux 
enfants. Jusqu'à eet âge, le développement des organes se fait avec une grande 
rapidité. Or, la vie sédentaire des ouvroirs est parücuiiêrement nuisible à ce 
développement. · · 

i\fais le phis grand inconvénient que présentent les écoles dentellières, celui 
qui en rend la fréquentation vraiment désastreuse, c'est la dorée du travail. Les 
pauvres petites filles, condamnées à ne remuer que leurs doigts, restent pendant 
des journées entières, assises, courbées et immobiles, ~ l'âge où la nature exige 

· ie plus impérieusement l'air et Je mouvement. On obvierait, en partie, à cet 
Ineonvênieni. en faisant alterner le travail avec des récréations au grand air. Cc 
serait déjà trpp que deux heures de travail continu. 

Dans la plupart des écoles, les enfaûts sont classés en apprenties qui ne gagnent 
rien, et en élèves formées, qui seules gagnent quelque chose. On emploie ainsi 
les plus jeunes filles à 'Un travail opiniâtre et gratu.,it, au profit d'un entrepre­ 
neür. Or, cela est révoltant, comme l'observe le médecin précité, et c'est de plus 

, une man valse spéculation. , 
On donne dans quelques écoles un commencement d'instruction littéraire; 

cette mesuré devrait être étendue et régularisée. . 
Le rapport de ~~. le docteur de Nobcle n'est ni moins explici Le, ni moins 

. . 

. concluant Voici ce qu'il dit en particulier des écoles- de Calcken et de Laerne : 
~< Il n'y a que: deux locaux convenables; tous les autres sont de beaucoup 

trop restreints. L'air qu'on y respire est extrêmement chaud et méphitique. Si 
l'agglomération d'enfants n'y a pas encore produit de fâcheux effets, on ne saurait 
méconnaître qu'elle constitue un .danger permanent pour la population. 

» Le travail excessif auquel les enfants de tout âge sont assujettis; Jes longues 
heures qu'ils passent à l'école, immobiles et dans une position forcée, présentent 

. aussi des dangers bien grands pour ces jeunes existences. Il ne faut pas être 
médecin pour calculer ù l'avance tout ce que leur constitution peut avoir à 
souffrir du défaut de développement physique. C'est ainsi que se préparent les 
maladies de langueur, Ja phthisie, les scrofules, le rachitisme, sans compter la 
ditformation de l'épine dorsale, des os du bassin, etc. · 

,, Enfin, l'on semble s'être donnéle mot pour tenir cette génération de travail­ 
leuses dans tin état complet d'ignorance. 

» La passion du lucre est l'unique mobile des personnes qui se livrent à cette 
'honteuse spécnlation ; et ces personnes, ce ne sont pas les maitresses d'école, cc 
sont les propres parents des élèves, qui ne craignent qu'une chose : la diminution 
,du salaire de leurs enfants. .. •. 

MM. les délégués terminent leurs rapports, en exprimant le vœu que le Gou­ 
vernement se hàte de prendre.des mesures énergiques et efficaces, afin de sous­ 
traire les élèves des écoles-manuïaetures à un avenir où des infirmités corporelles 
et une sorte d'lncapacité intellectuelle les attendent inévitablement. La commis- 
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sion médicale s'associe à ce vœu et eiie adopte aussi les eoncluslons desdits rap- ~ ' . . . . . 

ports, relativement aux causes d'insalubrité qui résultent des dlspositions vicieuses 
et du mauvais régime Intérleur.des écoles susm~ihiôrfoées. _ 

Elle Insiste sur la· nécèsslté de soÜmètti·~ ces 'ëti1hÙsscme11ts, ainsi que la· con- 
struction même des locaux, à un règfoiliedt p'ar'ticûliër.. _ 

. Ce.la Jui parait d'autant plus urgent, qu'à patt une véritable dégénérescence 
· à laquelle les. écolières sont exposées <tans ces établlssemems, ceus-ei devi~~nent 
des foyers d'infection où se- développent des épidémies violentes : le typhus, hi' 
variole, etc. Cette dernière maladie y éclate souvent et facilement, par le motif. 

• 1 . . ' . . . . . . . 

que les enfants ne sont .pas astreints, pour y être admis, à fournir des certificats 
de vaccination, ainsi .que cela se pratique pour l'adjnlsslon aux écoles commu­ 
nales. Quant aux épidémies dè typhus, des rapports antérieurs les ont plus d'une 

- fois signalées comme ayant pris naissance dans les ·écoles dentellières. 
En attendant que des mesures réglementaires soient prises concernant les 

écoles (le travail, le Gouverneur propose de charger les membres dei~ commis­ 
sion médicale provinelalc d'inspecter 'celles qui se trouvent établies dans les loca­ 
lités où leur présence est réclamée pour certains services publics, et à l'occasion 
des excursions qu'ils ont à faire dé ce chef, par exemple, lors de fa visite annuelle 
des officines.' Les médecins adresscr11ién.t,'comme cela s'est fàit jusqu'ici, un rap­ 
. port sur chaque école, et les frais de. èette inspection seraient peu élevés. 

Cette proposition a paru susceptible d'êtr.e adoptée, et le i\Ünistre a écrit dans 
ce sens au Gouverneur de- laFtandrè orlentale, ainsi qu'à ceux dè~Ja Flandre 
occidentale et de la province d'Anvers. . . 

HAINAUT. - Les écoles de manufacture soumises au régime d'inspection sont 
peu nombreuses dans le Hainaut .. Généralement elles se trouvent établies dans 
des locaux convenables. 
If en C$~ quelques-unes où les petites filles, dès l'âge d,~ 6 ans; sont soumises 

à un travail qui se prolonge de 6 heures du matin à 8 heures du soir. 
L'inspecteur provincial fait, à ce sujet, les réflexions suivantes : 

- ,, C'est évidemment une chose illégitime et immorale que d'exploiter ainsi 
))

0 

l'enfant par un travail manuel excessif, joint à un court travail intellectuel. On 
» entrave son développement, on èontrar.ic durement le vœu de la nature; il y 
» a ici un criant abus de l'autorité paternelle. Il est temps que la· loi, à qui il 
» appartient de veiller à la morale et de protéger la faiblesse, vienne au secours 
n de l'enfant pauvre, pour sauvegarder ses droits, pour empêcher que ses ·parents 
» ou des chefs d'industrie ne trafiquent de ses forces naissames , qu'ils ne pro­ 
» longent trop son travail et ne le condamnent à devenir, en grandissant, une 
,1 frêle machine et non un homme. .• ' 

» On oublie trop que l'enfant. a besoin .d'exercices et de jeux qui entretiennent 
» en lui la gaieté et }a santé, et qui développent ses forees physiques dans une 
» juste mesure. 1, 

UO, Écoles annexées aux hospices, aux dépëts rie mendicité cl aux prisons. 

Nous donnons, parmi les pièces justificatives, la liste nominative de ces éta­ 
blissements, avec la mention · de la population scolaire et du nombre d'insti­ 
tuteurs, 
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Le Département. de la Justice, auque! ces établissements ressortissent, s•efTorce 
d'y introduire les amélleratlons dont ils sont suscepnbles. · 

On a vu au n° i26, que 2,ou; enfants trouvés el abandonnés ïréquentent les 
écoles communales. Ceux 9ui reçoivent l'instruction dans lès écoles des hospices 
sont au nombre de !69. 

11 résulte des renseignements fournis par les administrations provinciales , 
qu'au 3f décembre tStn, 297 enfants· de cette catégorie rie fréquentaient aucune 
école. 

On s'est demandé, si les membres du corps enseignant des écoles annexées aux 
hospices, aux prisons ou aux. dépôts de mendicité, doivent être placés sur la 
même ligne que les instituteurs communaux, quant aux garanties d'instruction et 
d'aptitude à exiger pour leur· nominanon. 

L'art. 10 de ln loi du 25 septembre 1842 ne parle, il est vrai, que de ces der­ 
niers. Mais i1 · est hors de doute que cet article est' applicable, par analogie, à tous 
ceux qui sont attachés à des écoles ayant le caractère d'établissement public. Or, 
les Institutions susmentionnées participent nécessairement de ce caractère, lequel 
est inhérent aux établissements dont elles forment un accessoire en quelque sorte 
indispensable. 

Ainsi clone, pour ces institutions, de même que pour les écoles communales, 
les membres du personnel enseignant doivent être choisis de préférence parmi les 
anciens élèves 'normalistes, porteurs d'un brevet cle capacité. 

On peut se référer sur ce point à ce qui est exposé au 5e Rapport triennal, 
pp. 214 et 2{~ de la seconde partie, et au 4e Rapport, pp. cxr.vn et cxtvm de 
la première. 

Le 5e Uapport contient une circulaire ministérielle, en date du.27 janvier i 8?H,. 
déterminant certaines règles à suivre dans les nominations et notamment lorsque, 
pour une place d'instituteur: il y a sur les rangs des candidats diplômés et- d'autres 
qui ne Je sont pas. 

En principe, la préférence doit être donnée à l'on- des premiers. Il n'y a d'ex­ 
ception que pour le cas où parmi les candidats non-diplômés, il s'en présenterait 
un d'un mérite supérieur et offrant à tous égards plus, de garanties qu'aucun de 
ses compétiteurs. - · 

.Le 41' Rapport érablit des règles analogues en cc qui concerne les nominations 
aux fonctions rie sous-maître, d'institutrice ou de sous-maîtresse, ou plutôt îl ne 
fait que confirmer, en les étendantdans une juste mesure à ces dernières nomi­ 
nations, les règles mentionnées au 5c Rapport. 

Des observations dans ce sens ont été présentées à l\I.,Ie:Ministre de la Justice, 
quant aux écoles ressortissant à son département, On a pareillement appelé son 
attention sut l'utilité de la publication des vacances d'emploi au Moniteur, comme 
cela est dit au 2c Bapport, -frc partie, p. 1.111. (Dépêche du 7 mars -t8f>7.) · 

Par une dépêche du 20 avril t8fJ7 (2l' division, n° 577 D), 1\f. Je Ministre de 
Ja Justice a fait connaître qu'il partageait entièrement 1a manière de voir du 
Département de l'Intérieur, concernant les garanties d'instruction çt d'aptitude à 
exiger des instituteurs attachés aux prisons. 
Toutefois, en ce qui concerne les instituteurs membres de corporations reli­ 

gieuses, qui ne sont d'ailleurs· pas nombreux, li. le Ministre pense qu'il serait 
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impossible de suivre la marche indiquée dans la dépêche du 7 mars, par le motif, 
dit-il, que l'on ne peut exiger que des religieux destinés à donner éventuelle­ 
ment l'instruction dans les prisons, passent préalablement un certain nombre 
d'années dans une école normale endehors de la règle à laquelle ils sont soumis 
et de la congrégation à laquelle ils appartiennent. 

Ut. ~cote, agricoles de réforme de R11ysselede et de llccrocm, 

Les rapports que le Département de la J ustiee publie chaque année sur les 
, écoles de réformé de Buysselede et de Beernem, constatent une situation des plus 

satisfaisantes. 
Ces écoles qui doivent leur existence à la loi du 5 avril {848, ont été créées 

respectivement par arrêtés royaux du 8 mars ·1849 et du 28 mars 18~2, en faveur 
des jeunes indigents, mendiants et vagabonds âgés de moins dt.' f 8 arts. Elles sont 
destinées, la première aux garçons et la seconde aux filles. Une section d'élèves· 
mousses, formant une succursale de l'école de Ruyssclede, a été établie à Wyn­ 
gene, par arrêté royal du 2 avril j 8~6. 

La population moyenne a été, en 1857, de ?>79 garçons pour Ruysselede, et 
de 267 Illles pour Beernem; en tout 846. 

U:?. Classe d'apprentls-matclots annexée à l'école primaire communale de Willebrocck {Anver~). 

A part Jcs écoles de navigation établies dans les villes d'Anvers et d'Ostende, 
une sorte d'enseignement nautique se trouve annexée à l'école primaire de Nieu­ 
port, ainsi qu'à l'école de réforme de Ruysselede. · 

En {8~5 et en 18~4, on a examiné s'il ne serait pas utile d'introduire un sem­ 
blable enseignement dans les écoles de quelques communes rurales de la province 
d'Anvers, situées sur le littoral de l'Escaut et du Rupel. La chambre de commerce 
d'Anvers et le conseil provincial se sont prononcés en faveur de la mesure. Mais, 
eu égard aux difficultés d'exécution, on a renoncé, nu moins pour le moment, à 
tout projet d'ensemble, et l'on s'est borné à faire provisoirement un essai à l'école 
primaire communale de Willebroeck. Les leçons n'ont guère été données qu'à 
partir de 18!>1S. Elles sont fréquentées régulièrement par une quarantaine d'élèves. 

Pendant la période triennale, le Département de l'Intérieur est intervenu dans 
la dépense jusqu'à concurrence des subsides ci-après, savoir : 

En 18aa . . . . . . . fr . ~88 
En 18?)6 . . . . . . . . 560 
En -18t57 . . . . . . . . 560 -- Total . . . . fr . -1,508 

Pour J.8D8, un subside de 500 francs a été alloué sur le budget du même Dépar­ 
tement. Celui des Affaires Étrangères a accordé un subside d'égale somme pour 
achat de livres et d'instruments. 

L'organisation des cours paraît susceptible de produire de bons résultats. Elle 
tend, du reste, à satisfaire aux nécessités locales. • · 

A Willebroeck et dans les environs, les enfants sont habitués de bonne heure à 
considérer la profession de marin comme devant être leur principale, sinon leur 

fff 
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unique carrière~ . Une iilsttbctioii spéciale élémentaire développant cette propen-· 
sion; bite le moment où ils peuveilt se· rendrë utiles à la marine marchande et se 
créer: ainsf des moyèns ·d'existence. Elle forme même pout quelques-uns une pré­ 
pàratiôn · ·à dés éiiides supérieures dans l'arl nautique. · Si la plupart, après 

- -·n- - . - - - 
avoir tenniné leurs classes, doivent s'enrôler comme mousses ou matelots; il en 
est aussi qui entrent à l'école de navigaiion d'An,•ers, pour y acquérir le grade 
d'officier. · 

Ou~re les branches formant le programme. de l'art. 6 de _la loi et les éléments 
de la langue française, on enseigne à Willebroeck. la géométrie pratique, ainsi que 
Iâ géographie astronomique. Les élèves apprennent les termes techniques en 
anglais; en français, enftamand et en hollandais. De plus, on leur fait connaître les 

. dessîns des pavillons, l'usage des instruments, des cartes, etc. L'instruction est 
gratuite et elle œc donnée par l'institu&eur, aidé du sous-maltre. 
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CHAPITRE IV .. 
EitCOURAGEMENTS. 

- 
Déjà l'on s'est eecupé, dans le texte comme aux annexes du ehap. I11 des. 

bourses d'études normales. Le texte du ehap. III renseigne également tout cc qui 
est relatif aux concours en ire les écoles primaires. 

.Il nous reste à parler de J'lnstitution des caisses de prévoyance et de divers 
. . . 

autres moyens d'encouragement, tels que les récompenses accordées aux institu- 
teurs qu'i font preuve d'un zèle extraordinaire et d'une grande aptitude dans 
l'exercice de leurs fonctions; les souscriptions et abonnements aux publications 
eeneernant l'instruction primaire, les subsides aux auteurs, etc. 

§ t~r. CAIBI■ CEIIT:iLALE DE PRÉV01'A1'Cl!l E\'f FAVEV:& DES JrfSTlTVTZV:&a ET •nol'UIE'Olt.i 
va.•.a.nu, l:TC. 

1 
145. Révisien des statuts, 

La caisse centrale a été instituée par arrêté royal du 22 juin 1848. _Dès l'ori­ 
gine, elle .eomptait au - nombre des partiel pants, les professeurs des athénées, des 
collèges et des écoles primaires supérieures recevant des subsides de l'État. 1\lais 
la loi du i cr juin i8o0, qui a eu pour effet de transformer une partie des éta­ 
blissements, est venue modifier par son art. 9, cet état des choses, en élevant au 
rang de fonctionnaires ]es personnes attachées aux athénées royaux ainsi qu'aux 
écoles moyennes de i'État (anciennes écoles primaires supérieures) el en leur 
rendant applicables les lois du 21 juin !844 ét du. i 7 février 1849, relatives aux 
pensions à charge du Trésor. 

Si, d'an côté, le personnel des établissements qui ont passé sous la direction du 
. ~ 

Gouvernement a cessé de participer à la caisse centrale, d'autre part de nouveaux 
participants y ont été afllliés en vertu de l'art. 9 précité. Tels sont les membres 
du corps administratif et enseignant des collèges et des écoles moyennes entrete­ 
nues _par les communes et les provinces. 

· On voit que l'exécution de la loi ~ur l'enseignement moyen rendait nécessaires 
certaines modifications aux statuts de la caisse centrale des instituteurs et profes­ 
seurs urbains. 
lit, y avait encore lieu de modifier les statuts pour un autre motif; il fallait les 

ceotdonner avec ceux des caisses provinciales, qui avaient été eux-mêmes modi- 
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fiés par un arrêté royal du {Q décembre {8r;2. Toutefois, les modlûcatlons ne 
pouvaient toucher aux bases constitutives de la caisse. Les retenues _ à opérer 
ainsi que les quotités détermlnées p6tu.- fixer les pënsiens ontéiémalatènues \lUX 

. mêmes taux. Afin de· compléter les nouveaux statuts,_ on a jugé convenable d'y 
comprendre la plupart des dispositions du règlement de comptabilité de la caisse 
et du règlement concernant le m·ode de justification des droits à une pension, 
règlements qui avaient été arfêiés respectivement par des dispositions ministé- • ., .. 

rielles en dates du 50 mai !~4,9 et du {8 février {8f>O. 
Les statuts ont été revlsés par arrêté royal dù ts; décembre i85f>. (Yoir le 

_Moniteur.) on· s'est appliqué dans le travail à concilier les intérêts de la caisse 
avec ceux des participants. · 

fU. Participation des inspeeteurs*contonaux à la.eaisse centrale ile prévoyanêe. 

D'après l'art. 2 de l'arrêté royal du {8 décembre {8füï, les inspecteurs can­ 
tonaux de l'enseignement primaire sont admis à participer aux charges et aux 
avantages de la caisse centrale de prévoyance des professeurs et instituteurs 
urbains. · · 
Jusqu'ici; le nombre des inspecteurs qui se sont fait affilier à cette caisse . . . 

s'élève à 27. Us ont déclaré un revenu total de 5a,i00 francs, pour lequel ils 
payent ensemble une redevance de 529 francs. 

14ü,· Etnt de situation de ln caisse centrale. 

. En ce qui concerne l'état de situation de la caisse centrale, nous croyons pou­ 
voir nous référer aux rapports que le Moniteur publie chaque année conformé­ 
ment à l'art. 57 des statuts. 

§ 2, C.A.IHES PROVllfCl.1.1.1:a DE PllJIVOT.1.•cll, 

146. Dispositions réglementaires, 

L'arrêté du iO décembre {8~2, portant révision des statuts des caisses provin­ 
ciales et les règlements d'ordre intérieur des· commissions administratives, se 
trouvent insérés dans le rapport de la 4° période triennale. 

D'après l'art. 49 des nouveaux statuts,' les arrêtés accordant des pensions ou 
secours doivent indiquer les bases de la liquidation. 

Une circulaire ministérielle du {6 mai 18oa (voir aux. annexes) détermine le·· 
mode d'exécution de cet article. · 

Aux termes du § ~ de l'art. 15 du nouveau .règlement, les versements doivent 
être effectués par les soins de l'Agent du trésor, pour les instituteurs, secon­ 
dants , maîtres et sous-maîtres des communes qui reçoivent des subsides de la 
province ou de l'État., et, par les soins de l'autorité locale, pour ceux des com­ 
munes non subsidiées. 
Il résulte de cette disposition qu'en· aucun cas, lès instituteurs ne doivent 

opérer eux-mêmes les versements dont il s'agit .. Cependant, ~n instituteur avait 
opéré dans ln caisse de l'Agent du trésor d'une province autre que celle à laquelle 
il appartenait, le versement de la somme dont il 'était redevable. Cc fait donna 
lieu à de nombreuses écritures pour régulariser· les comptes 'des Agents du tnésor 
et des caisses de prévoyance dans Jes deux provinces. 
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A cette occasion, le Ministre., dans une circulaire du f2 mai i8H5, n° 40?H4, 

a chargé lès gouverneurs de rappeler aux.administrations communales et aux 
instituteurs le second alinéa de l'art. i5 précité. 

La elreulaire du {2 mai i8rs5 fait remarquer en même temps qu'il est néces­ 
saire d'accompagner les versements d'un bordereau indiquant exactement 'l'impu­ 
tation, conformément à l'art. 4 de l'arrêté royal du 28 octobre 18[';0, qui 
réorganise le service de la trésorerie de l'État. 
En présence de l'art. 516 de l'arrêté royal du rn novembre 1849, relatif à . . . 

l'exécution de la loi de comptabilité du -t ~ mai i846, il-..y a lieu de remettre à 
la cour des comptes, par l'intcrmëdiaire du :Ministre des Finances, les états de 
situation des caisses de prévoyance, états qui ,doivent être dressés dans la forme 
prescrite par l'art 5t4 du même arrêté, et revêtus de l'approbation de la com­ 
mission administrative. 

Une circulaire du 6 octobre 18~~, n° 4207rs, invite FAgent du trésor, Tréso­ 
rier de la caisse de prévoyance dans chaque province, à joindre un état de· situa­ 
tion à l'appui du compte de gestion qu'H doit rendre annuellement, en qualité 
de comptable du Département des Finances. · 

U7. Cas d'np11Jicatio11 du nouveau règlement. 

Le règlement du .f O. décembre {8!>2 a soulevé, dans l'application, diverses 
questions que nous indiquons ci-après, avec les solut.ions qu'elles ont reçues. 
I. Depuis l'établissement de la caisse centrale au profit des professeurs et des 

instituteurs urbains, ceux-ci peuvent-ils encore être admis à_ participer aux 
eaisses previnciaïes P: 

L'art. 2 n° ~ de l'arrêté royal du 5{ .décembre {842 accordait cette faculté 
'en attendant l'établissement d'une caisse centrale, aux instituteurs urbains jouis­ 
sant d'un revenu maximum de i ,800 francs. 

Or, la caisse centrale a été organisée par un arrêté royal du 22 juin -:l848, dont 
l'art. 4 prescrit une liquidation avec les caisses provinciales, quant aux insti- 
tuteurs urbains qui, jusque-là, avaient contribué à ces dernières. ·· 

Ainsi, la participation des instituteurs urbains aux caisses provinciales a dû 
cesser à dater de la mise à exécution de l'arrêté de {848. 
L'arrêté du 10 décembre 1sr;2, portant révision des caisses provinciales, con­ 

sidère ces dernières comme étant maintenant destinées à assurer des pensions 
aux instituteurs primaires des communes rurales exclusivement. Il laisse de côté 
Jes instituteurs urbains, et, de fait, il n'avait pas à s'en occuper. 
D'après le règlement organique de la caisse centrale, les instituteurs urbains 

communaux avaient seuls le droit de s'affilier à l'institution. Les instituteurs 
adoptés étaient exclus. Mais l'arrêté de réorganisation du iS décembre -:l8ars, a 
modifié cet état de choses, en accordant aux instituteurs urbains adoptés la 
faculté de participer à ladite caisse. 
II. Aux termes de Î'art. 9 de l'arrêté de i8t$2, Jes fonds qui forment la caisse 

provinciale se composent, entre autres, d'un prélèvement extraordinaire de 1/12 au 
moins et de 3

/12 nu plus sur toute augmentation de traitement et d'émoluments. 
Pour juger s'il y a lieu à prélèvement, la commission administrative doit 

.ggg 
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réunir les dÎvers éléments d'appréciation don, .il est fait mention à l'art iO 
(traitement, indemnité pour l'instruction des enfants pauvres, rétribution .des 
élèves solvables, indemnité de logement ou valeur locative de l'habitation), 
considérer ces éléments dans leur ensemble et s'assurer par là si Ia position de 
l'instituteur est améliorée, ou s'il jouiL d'un accroissement de revenu; car c'est 
dans cc cas seulement qu'il est tenu de payer une rétribution extraordinaire. 
La seule manière de procéder est la sui vante : 

On additionne les sommes représentant les traitement el émoluments. On 
compare le total au - monta_nt du revenu le plus élevé des années antérieures, et, 
s'il y a une diJférencc en faveurde l'année courante, c'est cette différence qui est 
sujette au prélèvement. Du reste, il n'est guère possible d'en déterminer le mou­ 
tant avant le ter jtmvierqui suit l'année à laquelle se rapportent les augmentations 
de traitement et d'émoluments, parce qu'on n'est pas à même de recueillir plus 
tôt tontes les données qui doivent servir de base au travail de la commission. 
( Dépêché du H avril -l8~31 au gouverneur de la province d'Anvers , 
n° 40N64.) " 
III. La partieipatîen aux caisses provinciales est obligatoire pour les institu­ 

teurs cômmunaux ou adoptés appartenant à des corporations religieuses, aussi 
. bien que pour les instituteurs laïques. 

L'art. 2 de l'arrêté du 5-1 décembre 1842 rendait la participation obligatoire 
pour les instttuteurs attachés aux écoles communales ou adoptées. Néanmoins, il 
admettait des exceptions, notamment en ce qui concerne les instituteurs appar-: 
tenant à une corporation religieuse , dont la participation était déclarée simple­ 
ment facultative . 

Ces exceptions n'ont pas été maintenues dans l'arrêté de révision du ·10 décem­ 
bre 18~2, lequel se borne à reproduire· la disposition générale de l'arrêté anté­ 
rieur, qui astreignait tous les instituteurs indistinctement à participer aux caisses 

. provinciales. · 
On n'a pas cru' devoir faire de distinction entre les instituteurs religieux et.les 

laïques. Si les premiers n'ont pasles mêmes motifs que les seconds de s'assurer 
les avantages.d'une pension, il est cependant vrai de dire qu'ils peuvent en faire 
profiter leur communauté. 
Au surplus, l'État ne reconnaît plus les vœux monastiques. Ils ont cessé, depuis 

la loi du 15 février ! 790, d'être civilement obligatoires. Notre législation né sau­ 
rait donc tenir compte de 1a profession religieuse des instituteurs dont il s'agit. 
En entrant dans l'enseignement public, ils deviennent fonctionnaires civils et se 
trouvent, comme tels, astreints aux devoirs communs à tous les fonctionnaires de 
leur catégorie. . 
Puis, de cc que les vœux monastiques n'obligent plus aux. yeux de ln loi , il 

résulte qu'ils ne sont phis nécessairement perpétuels. Les instuuteurs appartenant 
à des corporations religieuses sont libres de rentrer dans le monde, et, pour lors, 
ils se trouveraient dans les mêmes conditions d'existence que leurs confrères 
laïques. ' 

En somme, Je système de l'arrété du !0 décembre !SrJ2 est seul conforme aux 
principes constitu tionncls. ( Dépêche du 24 juin i 895, nu gouverneur du Hai­ 
naut.) 
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IV. Les instituteurs des. écoles .prlmaires privées 'recevant un subside, sans 
avoir été l'objet d'une adoption régulière , peuvent-ils participer aux caisses 
de prévoyaûce ? . 
Non; attendu que la loi ne reeonnalt pas d'écoles primàires de cette catégorie. 

(Cha11, III;n° 99.) S'il existe encore des écoles primaires · simplement sub­ 
ventionnées, oil devra faire régulariser leur position, et pour cela il faudra ou 
les adopter ou les transformer en écoles communales. (Dépêche du 22 juillet {8~5 
au gouverneur de. la Flandre occidentale, et circulaire du 5 août suivant aux. 
autres gouverneurs.) 
N. En principe, Jes Iustituteùrs des dépôts de mendicité ne peuvent être admis 

à participce à la caisse provinciale. Toutefois, eenx qui l'auraient été avant {8ts!, 
. , 

sont autorisés, par mesure exceptionnelle, à continuer leur participation, sous le 
régime du· nouveau· règlement. (Dépêche du 6 octobre -t8a5 au gouverneur du 
Brabant.) 

VI .. Les pensions sûr les caisses provinciales de prévoyance doivent, en cas de 
décès dès titulaires, être payées intégralement pour Je trimestre commencé, et cc, 
en conformité' de· l'arrêté royal du 10 décembre f 8f;2. Le § ·100 de l'instruction 
ministérielle du o décembre 18~0 porte, il est vrai, que l'on ne peut; dans ce 
cas, payer les pensions que vour le mois' eourosü ,: mais cette dtspesiuon qui 
n'avait été introduite qu'en vue d'assurer l'exécution de fort. 47 de l'ancien 

· règlement des caisses provluciales , est devenue sans objet, puisque l'art. 47 a 
été abrogé par I'arrêté royal précité. ( Dépêche au gouverneur du Brabant, en 
date du 24 novembre i855.) 
Vit Les médecins appelés à visitèr un partieipant qui sollicite un secours 'ou 

une pension, ne peuvent s'assimiler aux docteurs délégués à l'occasion ~e ln levée 
de la milice, et régler eux-mêmes leurs honoraires d'après l'art. f$ de l'arrêté du 
5-t mars 1855. Aux termes de l'art. 57 des statuts, c'est aux commissions des 
caisses de prévoyance qu'il appartient de taxer les vneations des médecins. 
(Dépêche du' 14 lévrier {804 au gouverneur du Brabant.) 
vnt. Dans le calcul du montant des pensions à accorder aux instituteurs, on 

ne doit pas tenir compte des rétributions extraordinaires payées par ceux-ci à là 
caisse provinciale de prévoyance. L'art. 28 du règlement du iO décembre 1862, 
combiné avecles art. 9, f 0 et i 1, ne laisse aucun doute à cet égard. (Dépêche au 
mëmcgouverneur, du 4jui1Jet i8a4.) 
IX. L'art. 27 du règlement porte que des, secours peuvent être accordés, 

pendant cinq années consécutives, aux particlpants dont les demandes de pen­ 
sion pour cause d'infirmités sont ajournées,' et à ceux qu'une maladie ou un acci­ 
dent oblige d'interrompre l'exercice de leurs fonctions. -Il est à observer que les 
secours dont il s'agit ne sauraient être alloués par un seul et même arrêté pour le 
terme de cinq ans. Ils doivent l'être chaque fois par des arrêtés spéciaux, et l'allo­ 
cation n'a lieu que pour une année. Cette interprétation est la se.ulc conforme à 
l'esprit comme au texte de la disposition, surtout si 1'01~ considère que Je renou •• 
vellement des alloearlons est. subordonné ù la continuation d'un état de choses qui 
peut-se modifier profondément d'une année à l'autre. 

IJ faut aussi, par Ies mêmes motifs, n'ajourner 1a décision à prendre sur Ja 
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demande de pension que pour une armée,· sauf à renouveler l'ajournement s'il y 
a Heu. _ .• . , ·• . ·. ... . . . . 
La demande d'un par~idpiùh 'qûï a dbiêïfü un secours, après un prémièr ajour­ 

n·cinënt de sa pension, êU;it:, à l;cxpir~tionau terme de iajotirnetnen'i, Jaire l'objet 
d'une .instruction ~t d'une déeislon nouvelles de ia pa·r~ de la commission adminis­ 
trative, ApJlelée itératlvetnent à statuer sur cette demandé, la commission peut 
se prononeer pour ia collation de là pension 'ou pour un nouvel ajournement avec 

· secours. Elle peut aussi refuser et pension et secours. Au premier comme au 
troisième cas, elle doit, préalablement faire visiter le participant par deux médc­ 
'cins, en conformité dè l'art. 27 § 2. Au second cas ~ il lui est loisible de se 
contenter de la visite par un seul médecin, ou même de ne prescrire aucune 
visite et de s'en tenir aux rapports qui lui sont faits, soit par l'administration 
communale, soit par les inspecteurs civils ou le commissaire a'arrondissement, 
sur l'état de santé duparticipant. (Dépêche au gouverneur de Namur, et circulaire 
aux autres gouverneurs, en date du 17 février 183t>.) 

. X. L'instituteur qui ch.ange de province ne conserve; d'après l'art. 22, des 
'droits éventuels à la pension sur la caisse de la province qu'il a quittée, que s'il a 
, plus.de cinq ans de participation. Mais s'il en a moins, l~ seconde caisse à laquelle 
il s'affilie .ne .lui tiendra-t-clle pas compte de ses versements antérieurs, sauf à se 
les faire rembourser par la première P 

. En présence des termes de Fart. 22 précité, cette question a été résolue néga­ 
tivement. En vain exciperait-on de l'art 25 portant que les pensions des mem­ 
hres du corps enseignaut qui ont participé à différentes caisses sont calculées sur 
l'ensemble des années de services ; il est clair, en effet, qu'on doit entendre par 
là les années de services susceptibles de créer des droits à la pension aux termes 
-de l'art. 22, dont l'art. 25 forme le corollaire .. 

D'ailleurs, la restriction posée à l'art. 22 repose sur un motif très-plausible ; 
dans l'intérêt de l'instruction, il importe que les instituteurs s'attachent à leurs 
écoles et s'identifient pour ainsi dire .avec elles. C'est pourquoi les changements 
de résidencedolvent être assez rares et, dans ce cas même, il semble préférable 
queI'instltuteur ne sorte pas du rayon où il peut être iléjà suffisamment connu 
et apprécié par les autorités scolaires. · 
D'un autre côté, Je nouveau règlement, pas plus que l'ancien, ne consacre la 

liquidation ni la réciprocité entre les caisses de prévoyance. L'absence de liqui­ 
dation s'explique par le motif qu'on a voulu simplifier autant que possible les 
écritures et la comptabilité. · 

· Quant au système de réciprocité, lequel consisterait à admettre le participant 
qui quitterait une province pour une autre, à faire valoir sur la caisse d~ la 
seconde les années de participation qu'il aurait perdues dans la première, on n'a 
pas cru devoir le consacrer en principe, parce que c'eût été eontraire à l'équité,". 
Il ne-saurait y avoir de· compensation. Les instituteurs ne changent guère de 
province qu'en vue d'une amélioration de position. Or, comme les traite­ 
ments diffèrent assez notablement entre les diverses provinces, les émigra­ 
tions auraient presque toujours lieu dans celles où les traitements sont le plus 
élevés. 

En'fin, l'on peut invoquer Je paragraphe final de l'art. 15, lequel déclare que 
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les ronds versés à là caisse de prévoyance restent acquis it l'institution. li est clair, 
d'après cela, qu'en auèun cas, on ne pourrait obliger les caisses au rembourse­ 
ment des sommes qu'elles ont reçues en conïormité du règlement. (Dépêche au 
gouverneur du Brabant et circulaire aux autres gouverneurs, en date du 
5 avril f 86rJ.) · 
XI. On ne peut appliquer ie §·2 de l'art. 58 du règlement sur les e~isses pro­ 

vineiales de prévoyance des Instituteurs primaires, qu'aux. héritiers qui succèdent 
en vertu des prescriptions de la loi. . 

Cette interprétation se justifie par le 'texte et par l'esprit. du règlement, 
Par le texte : il porte, en elfe& : le trimestre commencé est acquis au tiloJaire 

ou à ses héritiers naturels. Le terme d'héritiers naturels rie peut s'appliquer qu'à· 
ceux qui succèdent en vertu des dispositions de la loi ; il s'emploie par opposition 
au terme d'héritiers testamentaires. 
Par l'esprit du règlement: l'ar]. {erporie que le but de l'lnstitntion est d'assurer 

des pensions e·t des secours aux instituteurs, à Jeurs veuves et à leurs enfants; il 
parait, .dès lors, rationnel de restreindre l'application de l'art. 58 à ceux. qui Lien­ 
nent au pensionné décédé par les liens du sang ou ceux du mariage. (Décision 
du 27 février i8o6, 4e div., n° 30/',4/.w,39 L.) 

, XII. Les secours dont il est question à l'art. 27, n11 2, doivent être accordés pour 
une année entière. Il n'y a pas Jieu de les allouer pour queJques mois seulement. 

Cette interprétation, conforme d'ailleurs à fa lettre et à l'esprit du règlement, 
est la seule qui permette de concilier, dans I'àppllcation, le dernier paragraphe 
de l'art. 27, portant. que l'instituteur secouru.n'est pas adrn.is à parUciper à 
la caisse de prévoya·nce, avec les dispositions de l'art. H, d'après lequel la parti­ 
cipation est nécessairement annuelle. 

· Les secours peuvent être alloués à toute époque de l'année. Mais s'il s'agit 
d'un premier secours et que les douze mois auxquels se rapporte l'allocation 
soient partagés entre deux exercices, l'instituteur continuera· provisolrement à 

· participer à la caisse pour l'exercice commencé. (Dépêche au gouverneur de 
Namur, en date du 4 juin i8?S6.) 
XIII. L'art. 4{ du règlement de i8a2, ne s'oppose pas à ce que l'on admette à 

la pension un instituteur adopté comptant au moins douze années de services, 
lorsque l'adoption a été retirée à raison de son âge et de ses infirmités. (Dépêche 
du 7 novembre 1806 au gouverneur clu Brabant.) · 
XIV. Un instituteur comptant moins de douze ans de services ne peut, après 

avoir donné sa démission pour cause d'infirmités, réclamer l'allocatlun d'un 
secours par application de l'art: 27. Ces secours rie s'accordent qu'aux participants 
dont les demandes de pension sont ajournées et à ceux qu'une maladie ou un 
accident oblige simplement d'interrompre l'exercice de leurs fonctions, mais qui 
n'en restent pas moins Instituteurs. (Dépêche du 22 décembre i 8~6 au même 
gouverneur.) 

XV. Les années de services se calculent d'après le temps pendant lequel l'insti­ 
tuteur a contribué aux charges de la caisse, et l'on sait que les instituteurs ne 
sont pas admis à y contribuer pour te' temps pendant lequel ils sont secourus. 
Celui qui, ayant moins de douze ans de participation, obtiendrait plusieurs 

. hhh ' 
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secours annuels, se retrouverait ensuite dans la même posïuon qu'à la fin de 
l'année oti il a cessé ses fonctions, et il n'aurait aucun droit. à la pension, puisqu'il 
ne réunirai! pas les conditions voulues par l'art. 21 n° 2 du nouveau règle­ 
mcnt. (Dépêche du 2 février 18~8 au gouverneur du Haiilatit,). 
XVI. La visite des médecins est toujours aux. frais du pariiêipânt, lors métnc 

que la pension ou Je secours ne serâit pasaeeordé. (Dépêche du 2!S jànvicr·!859 
au gouverneur du Brabant.) 

_ XVII. Nous avons vu nu il0 H2 du ehap. Ill que, dans certains cas exception­ 
nels, les autorisations de nommèr des instituteurs non diplômés, par application du 
paragraphe final de l'art. 10 de la loi, peuvent être provisoires et conditionnelles. 

Les institnteurs nommés à titre provisoire sont tenus de participer aux charges 
de la caisse de prévoyance. 

l\lais il n'en est pas de même des instituteurs intérimaires. te mandat confié à. 
ceux-ci est limité, et, à la ditîêrencc des instituteurs provisoires, il. ne dépend pas 
d'eux. de devenir titulaires définitifs.' (Décision du 20 janvier f 8~a, n° 4i2i 2.) 

HS. Des instituteurs parlicipant aux charscs des caisses proTinciales. 

Le tàbleau du personnel des participants aux charges· des caisses provinciales 
se trouve parmi les annexes, p. 288. 

On voit, · par ce tableau, que le nombre des participants est aujourd'hui 
de 5,209 li était de 5,117 à la fin de i ~?$4: Différence en plus, 92. 
Parmi les participants, 5,0m, appartiennent au personnel des écoles commu­ 

nales, i 9~ dirigent des écoles primaires adoptées et 9 tiennent des écoles 
gardiennes. Les instituteurs qu( ont cessé de participer à l'une où l'autre caisse 
provinciale, étaient au nombre de 183 en 18~fü, de {96 en J8?S6, et de 204 
en ·J8!)7. 

-U!I, Rrssou rees des caisses provinciales. 

Les caisses provinciales sont alimentées au moyen : 
-1 ° D'~uie rétribution annuelle ii payer par les participants; 
2° D'un prélèvement extraordinaire d'uti douzième au moins· cl de trois 

douzièmes au plus sur toute 'augmentatton de traitement et d'émoluments, 
5° Dès dons et legs particuliers; 
4° · Des subsides provinciaux accordés en conformité de l'art. 24 n° 5 ,le la 

loi organique du 25 septembre !842; 
a'' Des subsides sur le Trésor public; , 
6° Enfin des intérêts produits par les capitaux placés en rente sur l'État. 
La rétribution annuelle (011 i) est fixée d'office à raison de· troie JA')ur cenides 

traitements et émoluments. Toutefois, le montant de la rétribution ne petit être 
inférieur il ·la francs ni excéder a4 francs. (Règlement, art. 1 {.) 
Si les ressources de la caisse sont insuffisantes pour le service des-pensions 

inscrites; la commission peut augmenter les redevances annuelles d'un pour cent 
des traitements et é.nolumcnts , elle peut également réduire Jes pensions accor­ 
dées, le tout sauf l'approbation clu Ministre de l'Intérieur. ·(Règlement., :uL. i>O.) 
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Le taux des redevances ordinaires et extraordinaires à payer par les institu­ 
teurs, a été fixé ainsi qu'il suit : 

PROVINCES: 

TAUX 
de, redtvonee •• nnu,IJos 

suLP l<'I tnhclile-111s tl 
érnolun1cn1s. 

PRtltVEIENTS 
sur lu augmencoir~n, 
d~ traîti:JJ1c-1Hs et ,,r4: .. 
molumenlf. 

(Ar1. O, n• 1 tl orl, 511, 1 (Arl. 9, n• :! do ri!gle- 
S J« du ,,gt,rnut). .. mcn1. / 

Observation.,. 

Anvers •••••.•.•. 

Brabant ••..••.... 

Flandre c:cidcnlulc . 

F land rc orienta le , . . . . 

Hainnut .••.• , • • . • 

5 1>- 0/o des luite111ePls 
d éœo:u111rals • 

• 
'/,, deloalu1g111ulJIÎH. 

'/11 

'/, J: 

'/ ..• 
• , • 11 

Litige ••••••••..• ~ • I •• 

Limbourg .•.•....• - ., al 

(•) ,,, 
Luxembourg .. · ••.. • • 4 p. o/. - ., .. 

(<) (dJ 
Namur .•.... , ••• , . 1 4 p, •/• - '/' 1 

(a) Le tau1 rie la rcdeunce qui é1ait rie 
3 I'· •/. • éc,; porlti 1 4 p. •J• par décision ,lt 
la commission admioistrati.Yc, tn date Ju 
18,,7 novembre 185?, 

(h) En même lernps la commissioo • •t1i;· 
m~nté de 'f, • le laux du prélèvement. 

{c) Une décision du 3-:3 juio 185l! • aui;­ 
menré de t r· •f~ le taux de la redevance 
qui éloil do: 3 )'• •/ •• 
(d) La mëme d~cision • .1ugm!nlé Je 
'f, ·• el porté à S/, • le toux Ùos l'rlÎltn­ 
menls. 

On voit par cc tableau que les commissions administratives des provinces de 
Luxembourg et de Namur ont porté le chiffre des redevances au maximun: 
autorisé. 

Dans le Luxembourg, on a de plus décidé qu'à l'avenir- toute demande de 
pension, par application de l'art. 24 du règlement, serait ajournée pendant 
cinq ans. 

· En attendant la llquidation , on accordera aux intéressés un secours égal aux. 
trois quarts de la pension à laquelle ils pourraient prétendre d'après leurs années 

. . 
de service. , 

La nécessité de créer de nouvelles ressources, a aussi déterminé la commission 
administrative de la province de Namur à frapper· toutes les pensions d'une 
retentie d'un pinytième. · 

Les recettes effectuées par les caisses de prévoyance sont renseignées globale­ 
ment au n° {o4. 

Nous croyons pouvoir nous borne·r à mentionner séparément les subsides accor­ 
dés sur les fonds provinciaux et de l'État. 

ftlO. Subsides accordés sur les fonds provinciaux cl de l'Êlal. 

Pendant la période triennale, les provinces ont accordé 26 .. 800 francs et l'État 
.(81 17~ francs. 

Ces chiffres se décomposent ainsi qu'il suit : 
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SUBSIDES ACCORDÉS 

' PROVINCES. SI/Il LÈS· FO!l'DS l'ROVINCIAUX · su LE ntsoa ,caLÎc . 

EN 1855. 
1 

EN 1836. sx 1857. EN isss. 1 E~ l~. 1 EN 1~7. 

, 
Anvers .•....•••••••.• f,200 i,200 1,200 f,000 f ,000 1,000 
Brabant ..•••••.••.•••• 1,!.iOO 1,!.i00 r.sœ 2 ,5«) 2,540 2,540 

Flandre occidentnle .•.•.•••• • ,. • i ,120 1;120 t,120 

Flandre orientale . • . • . • ; . • 1,000 f ,000 1,000 t, 15?! f 'l3!S t ,15!.i ,. 
Hainaut •....•••. · ••.•• 2,000, 2,000 2,000 2,620 2,620 2,620 

Liége ••••••.••••..•.. 1100 500 1500 1,860 f ,800 t,860 

Limbo'ui·g •. , ...•••••••• · • 500 300 8!i0 8~0 8li0 
- , 

Luxembourg •.••.•• · •••.• 1,000 1,000 :1.,000 2,2!!0 2.~o 2,250 

Namur .•••.•....•.••• t,SOO 1,500 2,000 5,821S 2,823 2,000 

'fon.u:s. .•.••• 8,~00 8,800 9,500 17,000 16,000 i?l, tï5 

. 

HH. Chnrgés des caisses provinciales. 

' Ces charges consistent surtout dans le payement des frais d'administration et 
des pensions ou secours. 

fll2. Frais d'administration. - Indemnités allouées aux secrétaires et aux trésoriers des commissions 
administratives des caisses provinciales de prévoyance. 

Le secrétaire ci le trésorier ont droit à une indemnité qui ne peut dépasser 
600 francs pour le premier et 2o0 francs pour le second.· 

Voici Ie relevé des indemnités accordées dans les diverses provinces 

DÉ81GN.l.TION 

DES CAISSES. 

INDEMNITÉ ALLOUÉE 

AU SECRÉUIR.E, I AU TRÉSORIER. 

Observation3. 

Anvers .•.• ... • • 1 500 1 i50 1 (<t) Par une déciaion de la commis•· 
sioo admioi,lrativc en due ,lu 16 juil- 

Brabant. • . . .. 1 600 1 250 l let 1856, approuvée Je 3o d11 même 
11\ois, lïncltmoilé du .secrétaire a éti 

Flandre · ceeldentale . • ·1 HOO 250 1 ausm•nlée de 100 ftann d porté• • 
500 frauu. 

Flandre orientsle .. . . • 1 600 2ti0 

Hainaut ••• .. . . ?SOO ~00 

Liége •••••. . . . 4.00 i!îO. 

Limbourg. .. oOO(a) 200 

Luxembourg. . . . . . . 600 . 2HO 

Namur, ••• ••• •'°• • 500 t1>0 



( CCXUIU ) [ ~- 204. ] 

153, Pensions et seeeurs. 
I 

On irôtivera parm! les ûnnexee un état détaiilé dés pensions et . SCCOUl'S_ à 
charge ~es Misses pfo✓i~ciâfos. . 

Les 'p~yéinêfits à. faire par celles-ci se ·sotit élevés à la somme toiâle de 
fr; 264,029-5f>, poffr les trois années réunies. 

Au 5f décembre {8?$7, le nombre des individus pensionnés ou simplement 
secourus était de 456, et le montant des pensions ou secours de fr. 99,059-80. 

Là commission adminlstratlve de )a caisse de prévoyance d~ ·1a Flandre oeei­ 
dentale avait accordé des pensions à 7 instituteurs qui n'y avaient aucun droit. 
Sur Pobservatlon qu'on lui à faite que les décisions prises à ce sujet étaient 
contraires au règlement, .elle les a rapportées. 

Hl,. Recettes et dépenses des caisses provinciales. - Situation au 31 décembre de chacune des années 181$5, 
t8il6 et 18:S7, 

A la fin de !8ts4, il restait à recouvrer, du chef des rétributions, une somme 
de fr. 20,?H9-56. 

On a pris les mesures nécessaires pour faire rentrer cet arriéré. Les institu­ 
teurs ont, en grànde partie, satisfait à leurs obligations : la somme dontils étaient 
encore redevables au 51 décembre -t 8t>7, n'était plus que de fr. { ,l'.,54-05. 

Le total-des recettes, y compris les encaisses des années antérieures , était : 

Au 5{ décembre 18~o, de . • . 
• {8rs6, de . • 

t8à7, de . . . 

Les dépenses se sont élevées : 
En {85~, a . 
En !8lï6, ·à • 
En i8r»7, à . 

, . . ' 

. fr. i,0i3,842 i6 
1,098,527 f 9 

. i,HS8,8f>7 52 

• fr. 86,j76 {4. 
{00,975 » 
{{,J,j46 82 

Au 51 décembre i8f>7, il restait à p1iye~ fr. 21,649-15. 
Le ·solde· encaisse qui,' au 5t décembre 18a4, n'était que de 875,999 francs, 

s'est élevé : 

En i8?SD, à 
En i8a6, à 

, En i81J7, à 

. . fr. 927 ,t36~ 02 
997,3a2 i9 

. t ,047,6{0 60 
Luvoir des caisses· provinciales s'est accru de fr. i-75,6H-o0, pendant la: 

période triennale. 

§ 3. El'i'COUII.AGEIIIElltll DIVEII.S, 

uns. Dispenses du service· de lu milice accordées à des élèves normalistes et à des instituteurs formés 
aux écoles normales. 

Les élèves des écoles normales, ainsi que les normalistes diplômés exerçant 
des fonctions publiques dans l'enseignement, peuvent être dispensés du service de , 
la milice. 

iii 
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Ces dispenses s'accordent en conformité de la circulaire ministérielle du 
iN avril ~847. (P"oir le n° 75 du '.Rapport triennal de {849-fSe;L) Elles sont 
suscepûblcs. de renouvellement. 

Nous donnons le relevé frûniériqtie'des jeunes gens qui ont joui dé éeuejaveur 
pendant les années iSrJ~, i8a6 et !867. 

;·,. 

DÉSIGN.1.TION - NOMBRE 
DES IIILICIÈNS DISPBNsJis DU SEI.VICB • 

• D~ iTAILISSEHENTS lfoRIIIAIJX QUE FRÉQUENTENT OU QU'Ol"T 
. 

FdQUENTtS LES IUJ.IC(ENS. EN 4855. 1 EN 4856. 1 EN 4857. 

École normale de l'Étnt établie à Lierre. • . . • • . H 10 ·H 

- Nivcl1cs •••••• 6 9 7 

Cours normaux annexés à l'école moyenne de Bruges. li f 5 

Virton •••••.• t .... 
4 - Il 

École normale épiscopale établie à Thourout . . . • • • u 8 7 

- Saint-Nicolas. • • • 4 ti I 7 

✓- ~oiine•Espéron~c. • 3 1 )) 

- Saint-Roch. •. • . .• 3 5 j 

- Saint-Trond,' ••• 6 ?> 2 

- Carlsbourg. • . • , 4 5 3 

- Malonne •.•..• 7 li -~ 
École normale de la ville de Luxembourg. • • • • • » lt t 

- 
ÎOTAUX. ·• •••• ?SO ?$0 lS2 

- 

1116. Récompenses décernées au:s instituteurs, 

L'art. ! f de l'arrêté royal du 22 mars i847, relatif au conférences trimes­ 
trielles, permet d'accorder des gratifications en argent , des livres à litre d'en­ 
couragement et des mentions honorables 'aux instituteurs qui se distinguent 
particulièrement dans l'aeeomplissement de leurs devoirs. 

Unarrèté ministériel du 20 mars i8o7 a distribué i4i gratiûëatlons, 282 en­ 
couragements et 596 mentions honorables; en tout 8i9 récompenses, C'est à 
peu près une gratification, deux eneouragemenis et trois mentions honorables 
par cercle de conférence. 

Voici comment le nombre des insütuteurs récompensés se répa1·tit par pro­ 
vince; 
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Anvers • 
Brabant .. 
FJandre occidentale 
Flandre orientale . 

. . 

Hainaut. . . . . . . • • 
Liége . . ~ • 
Limbourg : 
Luxembourg . . . . . 
Namur . • • . 

..• 

Total 

78 
{42 
7~ 

. 85 
{72 
103 
59 
45 
87 ·- 
819 

Les récompenses ont occasionné une dépense de fr. {4,0r56-90, qui a été 
prélevée, partie sur l'exercice de -1856, partie sur celui <le 18~7. 
Pendant chacune des années de la période, le Goµvcrnemcnt a , en outre , 

accordé-des subsides s'élevant à la somme de 6,028 francs à divers instituteurs 
qui étaient tout particulièrement recommandés par les inspecteurs. 

U7. Secours ii d'oncfons instituteurs et il .des veuves d'inslitnleurs. 

Les instituteurs nécessiteux et sans emploi, ainsi que les veuves d'instituteurs 
qui se trouvaient dans une position malheureuse, ont obtenu des secours s'élevant 
ensemble à fr. N2,939-f5. 

Les communes ont accordé . 
Les provinces . 
Et l'État . • . 

Le taux moyen des secours a été de i2rs à 150 francs. 

• fr. 4,{~ » 

l,888 52 
. . .46,905 6i 

IHS. Distribution de prix aux ê)èYes des écoles communales. 
1 

Les communes ont dépensé pour distributions de prix : 

Fr. i6,~77 ,, en iSHH, 
Fr. 27,952 4H en -1856, 

Et fr. 50,916 fü, en l8H7, 

En tout fr. 7lî,426 10 

1119. F,nvoi du portrait du Roi aux écoles ayant un esraetëre public. 

Par une cireulalre en date du H juillet i8a7, Je Ministre a envoyé aux gou- · 
verneurs, pour être distribués aux écoles ayant un caractère public, des 
exemplaires du portrait du Roi que le Gouvernement avait fait publier, à 
l'occasion du 25° anniversaire de l'inauguration de Sà Majesté. 

Les institutions qui ont pris part à cette distribution sont les écoles primaires 
communales, les écoles adoptées, les écoles privées (art. 2 de 1a loi) ainsi que les 
écoles gardlennes et les écoles de manufacture communales et adoptées. · 



[' ~o 204.] ( CCXUVI ) 

tOO. Souscriptions ou abonnement.s ayx puhlica&ions coni::ernaa,t l'inslrudion primaire. -Subsi1les ana: auteurs. 

L'adrninistm'tion centràle s'est abonnée à cinq recueils périotliques, donl quatre 
en flamand et un en français. 

Les recueils flamands sont : 
L'A.kkerboww, édité à Gand; Je Toekomst, à Bruxelles; le Nieuwe bydragen 

à Bruges et le School en Letterbod~, à Saint-Trond. 
On a pris 7~ abonnements ù r.A1'kerbouu,, et 7~ au Toekomst. 
L'éditeur du Nieuwe bydragen a reçu un subside annuel dé j,000 francs, à la 

condition de livrer Je recueil au plus bas prix possible et d'en fournit 2?> exem­ 
plaires pour le service de J'administratien. 

Le School en Leuerbod« a cessé de paraitre à la fin de f85~. -Le àlinistère de 
l'Intérieur était. abonné à ce journal pour les provinces ïlamandës, lcsqueJJes en 
recevaient ensemble 80 exemplaires. 

Le seul recueil périodique en français auquel l'adminisiralion soit abonnée, est 
-l'Abeille, publiée par le professeur de pédagogie de l'école normale de Nivelles. 
On y souscrit pour 200 exemplaires à raison de 6 francs chacun, et l'on accorde 
un subside de 500 francs, pour subvenir aux 'frais d'impression. 
Le Gouvernement. a aussi eneouragé par des subsides la publication de livres 

nouveaux ayant pour objet l'enseignement primaire. De plus, il a souscrit pour 
un. certain nombre d'exemplaires à plusieurs ouvrages offrant un caractère · 
d'utilité réelle .. Ces ouvrages ont été placés dans les bibliothèques des confé­ 
rences d'instituteurs ou envoyés aux inspecteurs provinciaux chargés de les 
distribuer aux élèves les plus méritants des écoles primaires. 

Il à 'été dépensé de ces divers chefs une somme totale de fr. 25,8·15-!a. 
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CHAPITRE V. 
DHENSES. 

Nous· résumons dans ce chapitre les documents statistiques déjà fournis à la 
Chambre des Représentants, en exécution du dernier paragraphe de l'art. 25 de 
la Joi du 25 septembre 1842~ lequel est ainsi conçu : 

11 Chaque année, il sera annexé à la proposition du budget un état détaillé de 
)> l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire pendant l'année précé­ 
» dente, tant par l'État, que par les provlneeset les communes. >) 

11 est difficile uu Gouvernement de justifier de l'emploi dès fonds à l'époque 
même de la présentation du _budget. 

La loi du H> mai 1846 porte que les budgets de l'État seront présentés aux 
Chambres au moins dix mois avant l'ouverture de l'exercice. 

Ai~si, le relevé général des dépenses de l'instruction primaire d'une année 
devrait être prêt pour le 1 cr mars de l'année suivante au plus tard. 

Afin de mettre le Gouvernement à même de remplir les obligations qui lui 
incombent à. cet égard, une circulaire du 6 mai 1860 a invité les gouverneurs 
à adresser au Département de l'Intérieur, dans le courant du mois de janvier) 
le tableau de l'emploi des fonds communaux et provinciaux. 

Les dépenses à charge dès eornmunes peuvent être relevées d'âpres les comptes 
scolaires) dont là formation est prescrite par la circulaire ministérielle du 
2o février 184!J (f/"ofr lei er Rapport triennal) et qu'il est loisible aux gouver­ 
neurs de réclamer immédiatement après lé 5t dé~èmhre. 

L'envoi de ce travail· est obligatoire pour les communes, et, lorsqu'elles refu­ 
sent ou négligent de le fournir dans le délaf mœrqué, Je Gouverneur est en 
droit de leur .envoyer un commissaire spécial, par application de l'art. 88 de la 
loi du 50 mars 1856. 

En ce qui concerne les dépenses provinciales, il ne devrait pas y avoir de 
diflleulté', le journal et le registre -d'imputation tenus dans les bureaux de 
l'administration provinciale permettent d'en vérifier le montant à toutes les 

•• époques. . 
Jusqu'ici, les renseignements demandés par 1a circulaire du 6 mai J8~0 ne sont 

pas arrivés assez à temps au Département de l'Intérieur, pour qu'il pût rendre 
compte · de l'emploi des fonds d'une année lors de la présentation du budget de 
l'année suivante. 

k1'k 
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t61. - Dépènses d'administration. :._ Dh•~Lion et shrveillahèe; commissio1;1 centrale; inspection, etc. (voi1• les 
· , tableilus .d qui Ggurenfpormï" lês pièces justifie11tives.) · 

to ojp,;115111 iVPPOBTÊES PH LES PRO'fl!ICU. 

. Les provinces ont dépensé pour le service de 'l'inspeetion eamonale civile : 

En tS?S?S, • . . . . . . . . . fr. 79,472 ·06 
En -1856 . . . . 79,5~0 68 
En 1857 . . . 78,667 f4 - 

1 Total. . fr. 257,689 78 

Ces dépenses , comparées à celles de la période · précédente, présentent une 
augmentation de fr. S,6i8-8i, pour les trois années réunies. 

91• DÉPE!ISES SUPPOll'tÉ.ES PAIL L'ETAT. 

Les frais de la commission centrale de l'instruction primaire, de l'inspection 
des écoles normales, ~e l'inspection provinciale civile et de l'inspection ecclésias­ 
tlque, ainsi que les autres frais d'administration payés par le Gouvernement, ont 
absorbé: 

En iS~?S 
En !8?$6 • 
En !867 . 

Total, 

. fr. i07,0i0 64 
. . . if 3,5{8 66 

. H9,064 2~ 
,. . fr. 539,595 Ni 

L'augmentation assez notable -que l'on remarque pour 1856 · et pour t8l>7, 
provient: 

. . . 
{ 0 De ce qu'à partir de {8r;6, l'indemnité de frais de bureau accordée à chacun 

des inspecteurs provinciaux a été portée de 1,000 à 2,000 francs ; 
2° De l'organisation ·d'une inspection spéciale des écoles de filles, par suite de 

laquelle il est alloué des frais de voyage à des mspectriees déléguées, ainsi qu'à 
I'inspeeteiee des écoles normales de filJes, qui reçoit de plus un traitement fixe de 
2,000 francs. · 
En résumé, le total des dépenses d'administration a été :, 

1 

En {800 de . 
En {8l>6 de • • 
En {867 de 

\ 
. fr. 

Total . . . fr. 

{86,482 70 
.f 92,869 -~H 
{97,73{ "5fj 

077,085 29 

t62. Dépenses de l'enseignement normal pédagogique (voir les tableaux B). 

Les dépenses de l'enseignement normal pédagogique, comprennent : 
! 0 Le traitement· des professeurs et gens de service des écoles. normales de 

l'État; . .. 
2° Les· frais du matériel des mêmes établissements; 
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5° Les indemnités accordées aux professeurs des écoles moyennes de Bruges el 
de Virton, chargés de l'enseignement des élèves-instituteurs qui· suivent les cours . . . .. normaux; 

4-0 Les subventions accordées aux direcirices des écoles ~~rlliales d'élèves-" 
institutrices; , 

5° Les bourses d'études normales; 
61> Les frais des eenférenees 'horticoles , 
7° Les subsides aux bibliothèques des conférences trimestrielles ; . 

- 8° Les jetons de présence accordés aux instituteurs qui assistent aux confé­ 
rences. Ces dernières-dépenses sont exclusivement â la charge des provinces. 

L'enseignement normal pédagogique a donné lieu : 

En t8H~, à un~ dépense totale de·,. . 
En tses6, 
En t8t$7, 

Les rétributions scolaires ·ont produit : 

En t8t>rl 
En t8rs6 . 
En fgr,7 . 

.. 

. fr. 5{9,325 28 
5{ i ,449 .-29 
5{8,{49 » 

• fr. 55,4{5 60 
46,265 5{ 

_47,764 4{ 

La quote-part des communes a été : 

En {85?>, ·de • 
En i8ri6, de · ! • 
En {8ri7;de 

. fr. 250 » 
6{5 )) 
?;25 » 

Les provinces ont fourni : 

En !St>N 
En iSr;6 • . 
En i8H7 

. fr. 6{,976 78 
65,259 54 
68,59{ 45 

L'État a dépensé : 

En. i8HH . 
En. i8l'>6 
En i8?>7 . 

. fr. 225,682 90 
20{ ?.55{ ?>à 
20i,468 {6 

t63, Dépenses pour construetion, acquisition, agrandissement, restauration et ameublement de maisons d'école 
(voir les tableaux. C}, 

Les dépenses, non compris la somme de fr. f145,74o-98 prélevée sur le crédit 
d'un million, voté par la loi du 20 décembre !Soi, ont été : 

En i88H, de . • . • . . . . . . fr. 6,6,067 59 
En {886, de . . . . . . . . . • 797, { 94 28 
En !8H7, de . . . • . • • . . . . 746,187 -77 
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La bienfaisance publique et privée a fourni ; 

En 1s,s . . 
En f8H6 • . 
En t887 • . 

. . . . . . . • fr. . . . . . . 
{6,743 58 
!4,459. 79 
53,585 92 

Il a été dépensé sur les budgets communaux ; 
En t85N . . . . . 
En t8el6 • . . . . . . 
En !857 . . . . 

• fr. 42{,608 52 
Hts2,656 i9 

., . 4?S7 ,485 · H6 

Les protinces ont contribué : 
En f85rJ, pour • • • • 
E~ i8ff6., pour . • . • • . 
En t857, pour . . • . . 

L'État e.c;t intervenu dans la dépense: 
En i s,N, pour 
En i 8fS6, pour . . 
En i8fS7, pour . . . . 

. fr. i89,787 89 
. . . f6f ,748 58 

. tM,tHO 71 

. fr. 27,928 » 
HS,449 72 
!00,909 58 

Soit, pour les trois années, fr. {87,287 50 

~ Cetle somme a été prélevée sur Je crédit ordinaire alloué ; chaque année , au 
budget du Département de l'Intérieur. 
Pour avoir le total de la dépense faite par l'État, il faut y ajouter : 
Fr. 545,74?$-98 de subsides accordés sur le crédit d'un million voté par la loi 

du 20 décembre {S!H, et dont il est parttenlièrement question aux annexes du 
ehap. III (pp. HS6-i90). . 

t6'. Dépenses des éc:olc1 primaires proprement dites. - Ser~icc annuel ordinaire (voir les tnbleaux D). 

Les dépenses ~du service ordinaire des écoles primaires se sont élevées : 

En ¾8efS, à . . . .• . . fr. 5,j27,i98 92 
En {806, à . • . • . · . . . . . 5,425,~tia fS2 
En i~7, à . . . . . . . . . . • 5,N75,f>47 22· 

Soit, pour les trois années fr. i0,224,00t 66 
' . 

Elles avaient été de . . . . . . . . . . 9,49?i,~66 6N 
pendant la période précédente. 

Il y a donc eu une augmentation de . 
pour la 5e période. 

• fr. 728,745 Ot 

Il a été dépensé sur les encaisses des exercices antérieura : 
En i8~5. . 
En !8~6. 
En ¾8fS7. • 

. . fr. Ht,5~4 0:1 
60~647 20 • 
6f,809 49 
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Le contingent des bureaux de bienfaisance a été : 

{. N" 20i.] 

En 18?S~, d~ 
En 18~6., de 
En f 8?S7, de 

. . fr. 

JI avait été de fr. 215, 727-f 9, en 18f>4. 
Les fondations, donations et legs ont produit ~ 

En f 8~fü. . . . . . . . . . Ir., 
En, 18!$6. 
En i8f>7. 

2-t 2i50ts i a 
209;095 {i 
2f0;778 50 

28,oH 80 
51,657 28 
50)079 76 

En résumé, la bienfaisanee publique et privée a produit : · 

En rsss. 
En 18!16. 
En f8f)7, 

. fr. 240)816 9~ 
240,750 59 
240;8a8 06 

Elle arait produit fr. 245,044-07, en -1854. La diminution porte sur le con­ 
tingent des bureaux de bienfaisance. 

Les rétributions scolaires ont rapporté : 

En 18!1EL 
En i8a6. 
En 18!17. 

. fr. 606,004 54 
629,5-18 9~ 
664,496 )) 

Elles avaient produit fr. a79,~8~-86~ en i8fH, et fr. ~99,69~!0, en f8o4. 
Les budgets communaux ont supporté : 

En i8à?S, une dépense de. 
En f8oû, 
En 18!.>7~ 

. fr. 1,249,724 14 
i ;550,496 75 
i ,57 4,04!> 88 

lis avaient supporté, en 1804, une dépense de fr. 1,255,606 77. 
Le Gouvernement s'est encore trouvé dans la nécessité d'augmenter la part 

contributive d'un certain nombre de communes dans les dépenses ordinaires de· 
l'instruction primaire. 

Le nombre des. communes dont les allocations ont dù être augmentées par 
arrêté royal, a été de 8 en 1800, et de 4 en i8ti7. 

Les allocations qui formaient une somme totale de 4,299 francs ont été por­ 
tées à fr. r,,~56-64. 

Les budgets provinciaux sont intervenus dans les dépenses du même service : 

En 18fü,, pour une somme de 
En 1806, 
En 18!J7, 

. . fr. 

Les provinces avaient fourni fr. 27! ,9?'.>2-9~, en 
en i8rH, et seulement fr. 247,670-r$9, en !848. 

La quote-part de l'État dans les frais du service annuel ordinaire de l'instruction 
primaire , continue d'augmenter, chaque année, dans une assez forte proportion, 

. lll 

272,970 24 
274,512 79 
261,107 56 

-f8o4; fr. 266,157-46, 
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' EJle s'est élevée : 

. En tsH~/à . 
En iS~6, à . 
En i8tl7; à . 

. ~ . . . . • Cr. ·sor;,sts9 24 
887,749 46 
97{,250 45 

Ellen'étaitque de fr. 797,724-99, en i8t>4; de fr. 768,286-,;.94~ en iStH; 
de fr. 677,158-57, en 1848, et dei/ :19~,76{-40 seulement, en t84?S. 

16ts. Établissèmcilts spéciaux. - Service annuel !)rdlnairc.(voi~ les tableaux E). 

Les établissements · spéciaux, tels que salles d'asile ou écoles gardiennes, écoles 
méridiennes, du soir: ei du dimanche pour Iës adultes, ouvroirs ou écoles-manu- 
factures, ont donnéIieu à des dépenses qui se son; élevé~s : . 

En· i8~!'.C, à . . fr. 
En :18~6, à • . • . • • • 
En i8H7, à . . . 

1 

Ces sommes se répartissent de la manière suivante : 

2~9,358 9~ 
2~~,42'1 48 
~95,765 90 

A. Encaisse ·des exercices antérieurs. 

En ¼SN~ • • • 
En 1866. 
En 18~7·. . 

. fr. 87.f j6 
980 » 

2',3fH >, 

B. Bienfaisance publique et privée. 

En i8mS. 
En rsse. 
Eri ·18,~7 .. 

. fr. t001005 Si 
i00,649 52 
!06,222 97 

En i8Blî: .. 
En i8ts6. 
En i8ij7. 

En i8f>a. 
En i8?S6. 
En i8o7. 

C. Rétributions des élèves solt:ables. 
, fr. 

En i8ffü . 
En i8H6. . 
En i8f>7. 

D. Charges des communes . 

. fr . 
. ~ 

E. Subsides des provinces . 

. . fr. 

~4,400 50: 
~~~740 66 
04,470 40 

82.608 ?JS I 

871546 88 
·90,962 7-1 

7,46e» )> 

4,14~0 )) 
!4 062 82 ' 
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En i8~~. 
En !8~6. 
En f8a7. ·- 

F. Subsides de l'État . 

. fr. 2l>,990. )) 
26,060 n 

2a,694 » 

166. Encouragements à l'instruction primaire (voit les tableaux F). 

Les subsides aux caisses de prévoyance, les secours à des instituteurs nécessi­ 
teux et sans emploi, les récompenses à des instituteurs en exercice, les concours, 
les encouragements littéraires, etc., ont occasionné : 

En i 8?>?>,, une dépense totale de 
En !8~6, 
En !8~7, 

. fr. sa,t 71 75 
94,485 95 

A00,072 W 

Les communes sont intervenues : 

En 18f>a, pour une somme de. 
En 18!>6, 

. fr. 18,157 t,() 
29,567 47 

En '18a7, -- . . . . . . 52,066 6~ 

Les dépenses communales ont principalement pour objet les distributions de 
prix aux élèves des écoles primaires. 

Les provinces ont consacré aux encouragements : 

En i8a~, une somme de 
En 18a6, 
En i8a7, 

. fr. 20,214 95 
tS,647 a6 

. 21,s1a o4 

La majeure partie de ces dépenses est absorbée par les concours et par les 
encouragements accordés aux caisses provinciales de prévoyance des instituteurs 

_primaires. 
'• ' , I , . 

Les encouragements ont occasionné à l'Etat : 

En 18!:fü,. une dépense de . 
En 1806, 

· En 18~7, 

. fr. 46,819 50 
46,468 90. 
46,!90 a6 

16ï. Ensemble des dépenses (uoir les tableaux G). 

Le relevé ci-après résume toutes les dépenses. faites pendant la période trien­ 
nale, au moyen des différentes sources de revenus. 
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DÉSIGNATION SO!IÏËS DÊPiNSÊÉS' 

EN 185$. 1 EII 1866, : 1 ,Eli 18$1. 

Encaisses des exercices antérieurs. • • 1 ?S2,t9?S 27 1 61,627 20 1 64,160 '-9 
Rétributions des élèves solvables. • • • 1 694,3f8 29 ·75{ ,522 92 1 766,730 8t 

Bienfaisance ·publique et privée . • . • 5?S7,?S64 i4 56?S,840 42 580,464- 9!S 

d I - 
, 

nu gels communaux • • • • • • • • • t,772,528 49 .2;000,H62 'i.7 i;9tlti,085 80 

Budgets provinciaux .••••••••• 65t,'886 90 601,948 8!S ?S98, ~HS!S • 
Budget de )'État. . • . • . . . • ••.• t,257,222 ~o t ,556,461 18 1 1,464,!S?S6 94 

TOTAUX, •••• 1 ~,74?S,tst?S 69 l ?S,097,76~ !:i4- 1 ?S,j29,?Slst'99 

L'instruction primaire publique a donc joui d'une dotation s;éleva1ù : 

En {8HH, à . • ~ 
En i8H6, à . . . . 
.En i8H7, à. . . . . 

, . fr. 4~ 745;~{~ ·69 
?>,097/162 '!$4 
ts,229,.HtH 99 ~ 

Celte dotation n'était, e11 i8H4, que d~ fr. 4,H0~·,92,-06; elle n'avait été 
que de fr. J,400,904-.86 en . !8tH.; de (r. 4-,U.f.,049 .•. 68~ · en f848, et ~~ 

- fr. 51ai2,906-~ seulement, en 184i>, 

L'exposé que nous venons de faire de la situation de l'èns~igilëineilt primaire 
pendant la cinquième péricde triennale, prouve que cei enseignement continue à 
progresser. Cependant, il s'en faut de beaucoup que l'organisation du service soit 
complète. De nombreuses lacunes ·restent à combler, partieulièrement en ce qui 
conœme le matériel : les locaux d'école sont loin d'être partout convenables et 
en' nombre sutJ>sant. 
Pour le surplus, nous ·ne pouvons que nous référer à ce qui est dit dans Je 

cours du rapport. 

Le Mi-nistre d; l'Intérieur, 
' Cil. ROGIEI\. 



:ANNEXES AU CHAPITRE PREMIER .. 

1. 1 15 jontier 18/fü •••••••••••••••••••• 

Il. 1 liO mai 18.'fü ..••..••.•.••...•.••..• 

Ill. 1 13 juillet t8:!ri .•...••...• , •••. • •.• •. 

iv.12i; oclobret8lS{i •.. , ..••.•...• ; •••.• 

:V, 

·v1. 

VII. 

VIII. 

IX, 

X. 

XI. 

XII. 

xm. 

...... •.• ,. . 
... . .. . . . . . . . ,. . 

lS juin t81S!i •••••• ., ••••••• , • , ••• •. · 

••••••• > • • • • • • • •. •• • • • • • ••. • • • • • • • • • • 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • •• • • • • • • • lt •• 

Arr~lé royal délermininl le eostumc de rinspeetcur des 
écoles normales et des inspecteurs provinciaux de 
renseignement prjmoire. 

Circulaire ,,ui interdit oux inspecteurs de publier en 
l,m1'$ 11onus et qualités des ouno,es oyont pour objet 
l'tnseignemèut 1u-imoire. 

Présc!,mccs. '- Circulaire aux gouverneurs concernant 
les pJoces à assigner aux: inspecteurs clans les céré­ 
monies publique$. 

Arr.~lé royol portant ergnnisntion d'une inspecfion spé­ 
elele pour les c!coles normales et les· étoles primaire-' 
de GUes, oinsi l)Ue pour les écoles gardiennes. 

DU.:llC:TIOJI •aovnrc:JAU!, 

Toblcao du personnel de l'inspcclion pro,·incialc :111 
SI décembre f857. 

Toble:iu d~ visites d•écoles effectuées por les iaspecteurs 
provinciaux. 

INSPECTIOIJ CJUITOIIALE. 

Circulaire aux gouverneurs. - Défense aux inspecteurs 
cantonnux d'accc11ler des cadeaux comme témoignage 
de rcconnai~sancc ou de sympnlbie de la pnrt des 
instituteurs. 

Tnblcnu du personnel de l'im111ectinn eau tonale au 31 dé­ 
cembre tS!l7. · 

Tableau des visites d'éeoles effectuées par les inspec­ 
teurs cantonaux. 

JllSPJ:C~ION DJOCÉSAIIIE. 

Tableau du personnel de l'inspection diocésaine ou 
51 décembre t857. 

Tableau des visites d'éeolcs elfoctuécs par les inspec­ 
teurs dioc:é$ains. 

IftSPIIC:TION CARTON.ALE :EC:CLUI.AITIQVJ:. 

Tohle:111 du personnel de l'inspection cantonale ecclé­ 
si:tstiquc on ô I décembre 18!,'7. 

Tableau des visites d'écoles effectuées par les inspee­ 
lrurs ecclésiost111ucs cantonaux. 
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COIIIIHIUO• CUTa.l.U: .Dl: 1,•1•aTJlVC'1'JOW 
•:iu11.uaz. 

XIV. 1 10 septembre 18~, ••• , •.•• ,, •. , ... 1 AYis de la eemanssion eemrale sur la qutstion de 
savoir, entre outres, quelles sont les conditions que 
ùoivenl réunir les écoles privées pour être suscepti­ 
bles d'adoption IIIIX termes de l'ort .. 5 dt la loi du 
23 septembre UU2 et eomment l'inspection civile peut 
s'assurer de l'existence de ces conditions. 

XV. 1 2 juin 18:57 ..•.•••.•••••.. ,.... . • . 1 Arrêté mini!léricl pre.,èriva1,t la publication d'un cala­ 
logue 'des Ji vres CllDIJIÎlu!s !)llr .l;i coin,w5$jon eentrale 
11u;point de ,,•u.e de leur -ulililé!J)QUF ,11!5 mstituteurs. 
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I 

Ârrê.té r.oy.al f.Utèrmin(tnt le costume de l'inspecteur des écoles normales et de.s 
inspecteurs provinciaux del'enseignement·primaâre. 

IH Jaavlêr 18H. 

LÉOPOi..i>, 801 Dis Ba~ou, 
A toua présenta èt à venir, salut. 

Sur lâ proposition de N~tre Ministre de l'Intérieur, 

No1111 ÂvoH uatr• r.t .uat.to11s : 

AIT, r•r. Le costti.nie de· l'inepeoteur des écoles normales primaires et des inspecteurs pro, 
viriciaux de l'enseignement primaire est réglé comme suit : 

Hal_Jit noir à une rangée de boulons aux armes du royaume et avec la légende : Etmigne~ 
,nent:;,Hiiiaîre; · · . 

Collet droit avec broderie en or (branèhe d'olivièr), confor1qe au modèle adopté par l'arrêté 
roya\d"- ·.i septembre 1852; 

Gilet'bl~nc à une rangée de'boutone ; 
Pantalon noir avec bande en or de ;5 millimètres de largeur; 
Chapeau frànçais, plume noire, ganse brodée en or ; 
Épée •:poigij9~ de nacre, -garde dorée, 
A!lî, i,,;.~~ p.ü~i d11 c.:ostume _est obligatoire pour les inspecteurs de l'enseignement pri­ 

J;nair~, cJ~n~ li:,~ céi,Smonie11 pübÎiques. 
~aT. 1~ N~~ Miriistre de i'lhtérieü~ est chargé· de l'exécutiQil da présent arrêté. 
Donné à Laeken, lé llS janvier 181S5. 

LÉOPOLD. 
·var l«i Roi· : 

Le Mi"'_islr, de l'lnlérieur1 
F •. l'n:acoT, · 
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li 

Ci'rculaire qui intetdit aux in$peête'frf f!,e _pu~lier, en leurs noms et qualités, 
des ouvrages ayant.prmr-i:o~j~t '.t'~riiéigr,,ement primaire. 

30 mai 181SlS. 

i\Ji.llft1n:oa u Govvauu■, 

Plusieurs inspecteurs d'écoles s'occupent de publications ayant pour objet l'enseignement 
primaire. 

Ces fonctionnaires ne méritent que des éloges pour Je zèle et Je dévouement dont ils font 
preuve] mais, afin que le publie ne puisse pas attribuer a Jeurs ouvruges un caractère ofliêiel, 
ils devraient s'abstenir de les publier en leur qualité d'inspecteur. · 

. •. . •• • ·.• . 1 . 
Il eernltmême convenable qû'ils 'fiss~nt )1àrnitre'; sans nom d'auteur/les pii~liêatioiis de 

l'espèce : en effet, les instituteurs, réunis en' conféreuee, peuvent être appelés à en discuter 
Je mérite, et il importe d'écarter toute circonstance qui serait de nature à. gêner _leur liberté 
d'appréciatien. . 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur; foire une communication. dans cc sens aux inspecteurs 
chargés de la surveillance des écoles primaires· daas votre province, 

Le ll1inistre de l'Intérieur-, 
J" • Dt ÜECJ,;.îlJ •. 

Hl 

Préséonces. - Circulaire aux gouverneu~s conceniant les place$ 4 .a~si911er 
aux inspecteurs dans les cérémonies publiques. 

l8 j11ilM l81SIS, 

~loit.sllun 1.1 Gouvl!RlllllR·, 

En réponse ii ma circulaire du 16 avril dernier, ,4d o<iii, n• 27 f64, vous m'il·vèi adressé des 
renseignements au sujet du rang qu'il convieiit d'assigner ·au~ 'ïnspecte"ur1i'"prüvinciàux et 
enntonaux de l'enseignement primaire, dans les cérémonies publiques; 'ou Jifrs·déti.j>r'ésënta- 
tions officielles. · · · · . 

Par suite des difficultés que soulève, sous certains: rapports,- l'exécution · du décret du 
24 messidor an xu, sur les préséances, l'on a reconnu la nécessité de le reviser, 

Un travail général doit donc être fait sur celte matière et il comprendra nécessairement 
tous les fonctionnaires et autorités qui, aujourd'hui, n'ont pas une place déterminée dans les 
cérémonies publiques. . 

Toutefois, en attendant la révision du décret précité, je pense, M~nsieur le ·'Gou've1·neur. 
que les inspeeteurs provinciaux de l'enseignement primaire pourraient êtro1i1vités aux céré­ 
monies publiques et planés immédiatement après les membres de la députation permanente. 

Ence qui concerne les inspecteurs cantonaux, i! ll'y a pas lieu, quant à présent, de prendre 
une mesure ;\ leur égard. 

Le 111ùiislre de l'lnUrieur., 
P. u Dtcua. 



( ?> ) .[ N° 204.] . 

IV 
~4rrêiê royal porta11t organisation d'une i11'SpecUon spétia1e pour les écoles 
normale« et les écoles p1·imai1-es de filles, ainsi que pou,· les salles d'asile. 

21S octobre l81US. 

LtOPOLD, Roi HS 81tilu, · 

A tous présents et à venir, salnë. 

Vu le rapport et sur la proposition de Notre l'tlinislre de l'Intérieur, 

Non AVOIIS AU.hi ET AalllTOIIS : 

·AIIT. l". L'in~pecteur des écoles normales pour les élèves-instituteurs est préposé à la sur­ 
veillance des établissements destinés· à la formation des institutrices primaires et des mai­ 
-tresses de salles d'asile, en tant que ces établissements tombent sous le régime d'inspection 
consacré par la loi du !3 septembre 1842. 

Ces ruêmes établissements sont soumis à ln surveillance d'une inspectrice, spécialement 
sous le rapport de l'éducation el quant à l'enseignement des ouvrages de main. 

An.!. L'inspectrice est nommée par Notre ltlinistre de l'Intérieur. Elle jouit d'un traite­ 
ment annuel de deux mille francs (fr. ~,000). 

li lui est accordé, pour frais de route et de séjour, des indemnités dont le taux est fixé 
ainsi qu'il suit : 

Par. lieue, voie ordinaire. 
J>nr lieue, voie ferrée • 
rnr jour de séjour . • • 

. . • . fr, 2 • 
l • 

12 n 

Ln liquidation des }ndemnités aura lieu conformément aux prescriptions de Notre arrêté 
du 31 octobre 1864. 

AIT. 3. Les voyoges de l'inspectrice sont préalablement autorisés par Notre :Ministre de 
l'Intérieur sur ln proposition de l'inspecteur des écoles normales. 

AllT. -4. A la suite de chaque visite d'école, l'inspectrice fait un rapport contenant ses obser- 
- 1 . 

vntions sur ln situation de l'établissement, et, le cas échéant, ses propositions quant aux amé- 
liorations à y intrcduire, 

Les rapports dé l'inspectrice sont adressés à l'inspecteur, qui les transmet au l\linistre, en 
provoquant les mesures q~•n juge nécessaires dans l'intérêt du service. · 

An. S. L'inspeclrice peut être âdjointe, avec voix délibérative, aux jurys chargés de pro­ 
céder au examens d'admission, de fin d'année el de sortie dans les écoles normales de filles. 

An. 6. Chaque inspecteur provincial de l'enseignement primaire peut, sous l'approbation 
de Notrè ?Uinistre de l'Intérieur, déléguer une ou plusieurs dames, pour inspecter les écoles 
primàires de filles et les salles d'asile de son ressort, ainsi 'que pour diriger les conférences 
d'institutrices, particulièrement sous le rapport de l'éducation et quant à l'enseignement des 
ouvrages manuels. 

AI\T, 7. Les inspectrices déléguées 11e reçoivent pas de traitement. Elles ont droit à des 
indemnités de frais deroute et de séjotir, qui sont 'liquidées· conformément aux dis}'losition~ 

de l'art. , ci-dessus. 
Leurs ~oyages sont préalablement autorisés par l'inspecteur provincial. 
Illes adressent à ce fonctionnaire un rapport sur les résultats de chaque inspection. 
Aa-t. 8. Notre llinistre de l'lntérie~r est' cliargé de Ï'exéeution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le !IS octobre 181SIS. 

LÉOPOLD. 
Pat le Roi: 

Le Minûtre de l'lntérie11r, 
P. 11 Dacua, 

2 
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V. - . Tableau du pe,•sonnel de l'inspection 

PB.OVIKCES. 

. 
10■$ 

DES IN5PBCTEURS Pl\OVINCIAUX. 

DATE 
4 • 

DE L'ARRETE 

Dl> 

NOMINATION. 

Anvers. 

Brabant ••. 

Verdcrcn, Corneille •••....•• . . . . . - . 

Van ~tale de Gbornin, Josse Joseph Ghislain (chevalier) .. 

lo juillet 

8 octobre 

18-U. 

184!. 

Flandre occidentale. • • • • 1 T' Sereines, Auguste Ernest Jean Paul Ghislain 1 8 mai 181>7. 
(baron de). 

Flandre orientale. • . • • • 1 Kervyn, Henri Joseph tfarie Ghislain •••••••• 1 19 mars · -18-47. 

Hainaut • 

Liége, • 

- 
Limbourg • 

...... 

Namur •••...• , 

Courtois, Constantin. • , • • • • • • • , ; • , • • 

Peltier, Jean •••••••. 

De Bruyn, Joseph. • . • • • , • • • • • • , • • • 

Luxembourg • • • . • · • , • l Grégorius, Jean Pieb'e • • • • • • • • • • 

Fabri, Charles Arsène Joseph ••• , • , •••.• 

8 octobre 18-4!. 

8 octobre 18-4t. 

8 octobre 18.42. 

sa janvier 1857. 

1S mai · 1843. 
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· provînciale, .· au 51 ·d!cembre ! 8~7. 

:i 
::, . i,.: ••• ;a 
t; - ••••• a. :: .., . z .. - .;: .., .. .., - c:, •• 
w = ••• C 

FONCTIONS, PIIOFESSIOIIS, VUiÜtES ou TITRES 
DES l!(SPECT.EUi\S PROVll'ICltUX 

EN DEHORS i>E L'INSPECTJON. 

061er11alions. 

Doc~èur en philosophie et Iettres, docteur en droit, professeur­ 
agrégé à la faculté do droit de l'université de Gand. 

IS5 1 Doêt~Ûl'ën ;dtbil, 'membre du bureau de l'hospice des vieillards 
à &lolenbeek-Saint.:.Jean l~~Br11xeJles, ancien chef de bureau 
à l'administration centrale • 

. -44 1 Ancien co~~issairc d'arrondissement. 

La résidence des inspecceurs 
provinci101 est 111 chef-lieu de 
la proYince . 

.49 I Ancien membre d.e·la Cha~bre dèaReprésentants, membre du 
comité d'inspection des écolesde réforme. 

06 1 Docteur en droit, _ancien professeur de rhétorique. 

l57 1 Ancie~ principal du collége de Dolhain-Limbourg. 

lSO I Ancien préfet des éludes et professeur de rhétorique an collége de 
Saipt-Trond. 

IS9 1 Docteur en philosophie et lettres, ancien préfet des études au 
collége communal de Louvain. 

ISO I Docteur en droit, ancien professeur et, en dernier lieu, attaché au 
Ministère de la Justice. 
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VI 

Tableau des viaites d'é~oles effectuées par MM. les inspecteurs ·prooinciaux 
· pemlant· la période triennàle, 

DESIGIIITIOI 

DES,PROV-INCES. 

NOIIBBE DES ÉCOLES 

QU. B L
1
1N. SPBCTEURI QU'IL A VISiTÉEll 

i ilsltlcs Ht !ois plH 4'm !ais 
PIJJDAIIT · L,a11ia · P111PAsT L'.u1sj1 

·QDI 

l'iasptètèar protinti~l 
a ·partoaraes 

paar ,isiter les &oies 
de 501 ressort ~·. ~· 1 ·· . ·• ... • •., ..... , .. 

.••• l,~j• •• , ~ .• , .• , "" ,:b<f[,s;, ,s;, 
Obscrca&ions. 

DràbDril 

Flaodre occidenl~le (a) .• 

Flandre ori•!llllle • 

Li111bouri, ••• 

Namur ... 

na 

295 

114 

8) 

99 

1115 

236 

60 

• 

llaillàlll (6) , • , • • • • 1 293 1 3?2 1 359 

Licgc. • • • • • • • • • 1 1e1 1 201 1 183 

126 

204 

28 1 4i3 

102 1 7 

90 

Lucmbourg (c). • • • • 1 1« I 101 1 158 

75 95 

107 

• 

:- 
12 

27 

5 

118 

6 

107 

5 

13 

» 

108 

7 

7 

8 

750 

330 

200 

427 

513 

760 

273 

8:!0 

4.02 

78 

418 

191 1 3601· 361 

417 

i31 t 

l!!O 

• 111356 j 1,749 j 11503 1 149 

1115761 OOSI 4841 m¼ 

s2.1 768 1 337 1 498 1 10s 

-·-·---:-r1~.,-.1-. -.1-· -,-. -. ,-,-. - . t . . ' . . . . . . ' . 

(a) Lli ploce d'jn~pteku r 
pro,ineial ut retlfc nc:i_,e 
depuis le 15 jan,ierl857,jas• 
qa'au 8 mai ·sui Toni. 

(6) L.ïn1pecle'!r p;o,h,ciol 
réunit les di11anc11 qu'il a 
p•reoot11es pour -.1,ilcr les 
,!cole1 de son rc111ort et pour 
prdsidèr les coaté~nccs d'ia­ 
lli IUlcan. 

(c) Lo place d'in•peetcur 
provincial CSI fCSltt YIC3Ule 
1lepai1 le 23 mol 18:;G, [us­ 
ci11'1ii 28 juttier 1857. 

Tou.u .•••• 11,447 11,282 \·t,343 1 517 1 1.60 1 197 .15,111 15,059 14,989 11,193 ½ 

-- 
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Vil 

Circulaire a1ix ·gouvenieûrs promnciàux. - Ddfense aux inspecteurs canto­ 
naux d' ac.cepier des cadeaux comme témoignage de reconnaissance Qu. de 
sympathie._de la part._ des institute·urs. 

IS juin l81SIS. 

~Jo~s11::u11 u GounRl'IEDR, 

'fout.récemn1ent1 les journaux ont rendu èompte de dénionsttatlons qui ont eu lieu en l'hon­ 
neur de plusieurs inspecteurs cantonaux ,de l'enseignement primaire, auxquels lès instituteurs 
ool.fuit da, pri,ent, co,;,11,e. lémoignags dé -leur reconnai,aance pour le, aerr,ice, rendùa par ces 
fonction,,airea. Les démonstrations de l'espèce sont contraires aux convenances et, de plus, 
elles peuvent eulralner de graves inconvénients, Je vous' prie, 8fonsieur le Gouverneur, de 
prendre les mesures nécessaires pour qu'elles ne se renouvellent pas .: l'administration dç>it 

·s'oJJjx?sèr h. èe que; par ui1 acte quelconque, les mstituteurs se constituent en quelque sorte 
jugt•s dia mérite des inspecteurs, et ceux-ci, de Jeur côté, doivent se faire une foi de ne jamais 
accepter de leurs subordonnés des témoignages de reconnaissance po'ur des services qu'il 
appartient nu Gouvernement seul d'apprécier. 

Le Miniatre ~e l'/niérieur1 

P. DE DECUII, 

- .J 
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VIII. - Tableau du personnel de l'inspection 

PROVINCE 

rii RE880RT8. ,a; DA'i'E Q ,r:: NOMS 0 --- ---- Q DE L•.&a&ÊTÊ 
, 

.,, .; 
DËSiGNATION ·<li 

0 V, •• 
"' "' C: .ET RÉSIDENCE DES INSPECTBURS. •• 0"' 

-S.: 0: 0 ~ .~. 
:Il 

NOIIIIIÀTION. 
"" ;: DE!! C.4.1'T01'fS J>E JÛSTlCE llÈ PÀlX ;;:, ::E •• :.; -c 

z: ::, "' 0 0 
z: ., qui composent ehaque rusort. z •• •• Q A 

' 

i Nélis, Charles, à Anvers .••••....•... 50 décembre tSM. i Les deux cantons d'Anvers, les cantons 4 
de Wilryck et de Contich. , 

2 Van Puyfeliek, Jacques Jean, à Brecht. - 2 Les cantons d'Eeckeren, de Brecht et 5 
de Sonihoven. 

5 Van Berchem, Henri . .\llloinc, à Wille- - 5 Les deux cantons de l\lalirics et celui 6 
broeek. de Puers. 

' Proost, Auguste !llailrice, ù Ileyst-op- - 4 Les contons de Lierre, de Duffel et de 5 
den-Berg. . Heyst-ep-den-Berg. 

• 
- 

5 Vansintruycn, Adrien Laurent,à Turn- - 11 Les cantons de Turnhout, d'Arendonek 5 
hout. et de Hoogstraeten. 

6 Bocckmans, Charles, à Westcrloo ..... - 6 Les cantons de Rérenthals, de Wester- 5 
loo et de ~Joli. 
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cantonale au·5t décembre t8ts7. 

D'ANVERS. 

FONCUOXS, Pl\OHSSIONS, ou.unts ou TltB'BS 
DES ll.'IIPECTIUIIS C..IITONAUX 

•• »:IIBoaa :DE :r.'nra,11cno•. 

Ob.-rervatim,s. 

56 

" 

Docteur en philosophie el lettres, pror~scur ÎI l':,thé­ 
née royal d'A_nvers. 

Docteur en médecine, bourgme,tre.de la eemmune de 
BrccM, président du comice agricole du canton de 
Brecht. 

Chevolier de plusieurt ordres, docteur en médeeine, 
bourgmestre ~ Will!!broeck, conseiller provincial, 
membre·de l'acaJéinie royale de médecine et lnspee­ 
teur des chemins vicinaux. 

Secrétaire communal, juge suppléant à la justice de 
paix du. canton 'Je lleyst-op-den•Derg et conseiller 
pro,·inc1al. . . 

Ancien instituteur ail:i: colonies agricoles de Alerxplns, 
élève dip16mé de l'école normale de l'Etat, à Lierre, 
sous le Gouvernement précédent. 

Secrétaire communal à \Vesterloo, inspecteur des 
chemins vicinaux. 
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PROVINCE··DE 

. 
l.i BE880BT8. ir::. DATE .Q = NOMS 0 - Q DB-i.'.&aaiTi:. ,,, ..; 

DÉSIGNATIO~ ~ ~ 0 ?) •• 
o. Hf RKSIORNCE nEs INSPECTEURS. Dl 0., = ~ ir::0 '«l 

"l'l = J>U CA■T0115 DB .IIJS~Jg; DII •.&JX C: ;I< . 2 • •• . .., 
::> f'Olll:IATIOIC, ::> ., 0 •• 
?.; rc: rJ 'l•i rompo1tnl rhoquc reuon. li!: - 

0 0 

(11)· 
J Lindemans, Jenu-Baptiste, à Bruxelles. 50 décembre 186,. 1 Les quatre cantons ,le Bruxelles (eir- 7 

conscription aneienue}, les eantens 
' d'JxcJles, de Molenbeek-Saint-Jean et 

de Sain1.Josse-1en-Noode. 

2 \Vouter~. Arnold Désiré, à Vilvorde ... - 2 Les cantons de Hal, de Lcnnicl-Saint- 5 
Quentin. tl' Assche, ile Vilvorde el de 
Wolverthem. 

5 Van Dicsl, David, à Louvain .....•... 2 décembre 18116. 5 Les deux contons do Louvaiu (circon- <j 
scription ancienne l , les cantons 
d'flaecht cl d'Aer,cbot. 

4 Cox, Théodore Edmond, ù Diest .. , •.•. 50 décemhref81i.S. ' Les c:111t11i1, de Diest, de Glahbeck et de 5 
Léau. 

(c) 
15 Brouwers, Pierre Jean llulicrt, 11 Tirle• 2 décemhre-1856. 5 Les deux contons tic Tirlemohl (eir- ' mont. eooscrif>lion 111ehin11e), les eantens 

rie Jodoigne et de Perwez. 

6 Piéret, Géry Joseph, à Baisy-Thy ..... 5t juillet 1856 •.• Les deux canions de Nit'elles (circon- 
(d} 

6 ' scriplion ancienne), les cantons de 
Gen:>ppe et de Wavre. 
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BRABANT. 

P~S lffSPEÇTIU1$CÀNTOff4UX Observations. 

Ancien directélir d'un pensionnat à Lèdcbergh-Pamèt · 

fnstituteur•ém,cbe(à I'éeôle primaire de là llilÎison de 
réclusion de \'il11orde. 

. (a)-1...è nombre des cantons-de Druxeliesa été réiluit ô deux. 
"7"" Voir le tableau annexé à lu loi du 8 août t8<>7. (,llonite11,· 
du ft mai t~7. uo 131.) 

20 1 Cand.idat en anéd.ècliJe ••• , . ,, .·., •. , •..••• , •• , ., • • 1 {b) La loi du s· mai t8l7 11. réunl les deux c.ai-itons de Leu- 
YaÏil en Ull seal, 

Docteur .e11 -~_r(ijl, juge d.o .,_ii du càti_tori de Di~t et 
~cmbi·e .du J,ui-.eau administratif de I'éeele moyenne. 

26 1 lns~ituteur: eoniruiuial à ,îirlemon.t .è~.f pror,sseur de 
Jangue:flamande au.coJlégc de lia même ville, 

Conseîller pr.oviociaL,·, , .. • . , '., . _. .. , .• _; . ; , .. ,. . ,, 

{c) Conforméri)ent il la ll)b1.c iol, Tirlemont ne forme plus 
'JU un seul canton. 

{d) 'i.,a ioi du U mai ·18'8 a rtlduit l~s deux cintons de 
Nivelle~ à un seul con&on. 
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PROVINCE 'DE 
.. ' 

~· BE880BT8. = DATE ?. 
si NOMS --- _...._ - a J)I: L' Al!l.l\:ÊTÉ ,,, 

' "' i>ÊSIONA'rlON · .. _ .. · "' .. = o• 0"' riQ "'c 
ET lUtSJDENCR DES INSPECTKTIRS. o· 

~:i:i = ~- ~ t •.:.) Cl) 

~ l'iO!IIIN,iTIO:I', ::;i "' DES CAl'fTO•s J>J: JV'STIC:ll D.E P.Àl:I: :li! ◄C'" 0 u ;,,: ~ = qu I composent cba1iue ressort. li:"' 

" " "' . ., .. -- ,. . . •··· ~ .. ., 

t Tongbe, Charles Lcuis, à Bruges .•.•.. 50 décembre 18~. t · Les -~inij ·cànt~~ de Brüges _(cirêim- 
(o) 
8 

ser?tion nnc1.~nne}, les cnnlons d'Os• 
teri e, de thisteUes et le 2• canton 
de Thourout. 

2 Rocls, Jules Bernord 31arier à Bruges, - 2 Les èanlons ile Thielt, de Rilyssèlcde, 7 
d'Ardoyc; d!lngclrnunster, de Rou- 

. Iers, de i\Jeùlehuk.e et d'Oostroose- 
belte. 

' 

Les ca~tôns d'c Furnes, de Dixmn,Ié~ 
(al 

3 ~hmlhilyc, Charles Louis, ~ Dixmude. · - 5 r;. 
de Nièuport, le 1•• canton de Ti1oû- ' 
r,,ut (eirconseriptiou aneienne} et le 
canton d'Hooglcde-. · 

' Les debx: èlinl~i1s ;d'Ypres, les c11n_ton~ 
(b) 

Van Bicslir,cck, ii Ypres •••••.•.•... - 4 6 
d'Harillf he, de· Poperingbe et d'EI- : ' 

ver!ling c (ci-rco11scriptio11 aneienne) : 
! 
i 

!î Vuylstèlc, Ily:u:intlic, à Wer,·ieq •• ; ••. - 5.' . Les i!ilntoris d1!'.Meni'I}, de Wervicq, ·de . 5 
. ,>nsschendo&le,. de - Morsecle et de · 
lllessines,. 

; 

1 

Ren'ier,. Pierre Jean, à Dèerlyk ....•..• ; 

Les quatre- contons 'i;lê Courtrai, (ci~~ 
(c) 1 

6 - 6 . (f 1 

conscription ancienne), les canions 
d'Harlel,cke et d' Avclghcm, 

i 
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FLANDRE OCCIDENTALE. 

:i . 
~ ! .IOJCTIOMS, PIIDJESSIOKS, OllALlliS Oli TITBIS 
w f . . 
• A 1 i J Dss 111SHc-r111u c.u1To:r•ux · ObseJ-vaûôns. ,,, ... 
CO - 
i:> '! 1 · a »aaou u 1,•1auJlè:'l'lo■. 
DC • c:, -0: 

'8 1 Aneien directeur de pensionnat . • . . • . .. . • • . . • . . . • 1 (li) Lo loi du 8 mai -13'7 a. réduil i trois le nombr~ dçs ean- 
. tons dont se compose la ville de Bruges. Ln ville dè Thouro11t 

ne forme plus, depuis 18-i2, qu'un seul canton de justice de 
paix, 

ru I Docteur en droH, échevin de la yilJe de Bruites, mtm• 
ftre de la commission adminislralive de l'école fo. 
duslrielJe de Roulers, membre de Ja direc1ion de 
l'académie des beaux--afls. 

48 1 Ancien instiluteu.r ia Alveringhem. 

37 Reee,e11r communal à Lingemarcq .••••••• ; •.•.•.• 

'9 1 Ancien professcnr et oneien clerc de not:iir11t. 

62 Ancien instituteur et martre dt pension, êèf1evin de 
Ja commune de Deerlyk et membre cle plu!icur:1- 
sociétés savantes. 

(6) E1tvcrlu de la loi du 8moi 1817, le c-a11(011 d'Jfrcrdinghe 
est réuni ail ~ canton d'Ypres1 (JUÎ conse,ve son ancienne 
dénon1inntion. 

(e) La m"ème foi II réduit à trois le i>omlire des cantons (lont 
se compose 111 ,-me de Courtr:.i. 
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PROVINCE DE 

.J BE890BT5. a: DATE g 
,:: NOMS 0 -~-· 

~ 

0· DB 1.•.1.:r.aiTli ,,, .;; 
DtSIGNATJON i 0 Cl) •• = BT RKSlDEMCK.DES IKSPECtlURS. •• 0. ~ ..• = ~ .. 

"fi: •• l>U CAWTo•• •• IIJl'nCII DJ: •AIX ~ .-. 
JIOlll!UTIO!S. ::;i"' ~ ;:, .. /,' ;,: 

" a,:,,, qDI CO■poklll ••a·•• ~ttsorl. ~ •• 0 

Ber1ieel, Charles, à Ledeberg•l8%•Gand. 50 décembre i85', 1 Les deux canions d'.\lost (cirèonscrip- 
(a} 

i " lion ancienne), lu cantoos d'lfenele 
et de Ninore. 

2 Dé Praetere, François, ia Deynac •••.•• 2 Les- deUJt .,eoiuons d'Aude11arde ( cir- 
(b) - " conscription ancienne), les cantons .. 

d'Uoorébekc-Sain1~1Yaric et de Be- 
naix. 

5 Renoz, Joseph Célar, il Beveren (Woes). - s Les canions de 8'int-Nicola~; de Be-ve- 4 
ren, de Saint-Gilles et de Tamise. 

' De lloon, Josse Fronçoi,, à Capryck ••• - ' Les i:anlons d'Eecloo, d'Assenede, de ' Capryck et de Waerschoot. 

5 Soudan, Emmanuel, à Gand ••••• ,. •••• Il Les ,ua~rc tant_ons do Gand (circon. (c) - 0 scr1phon ancienne), les cantons de 
NaZ11re1b et d'Oostencele, 

6 Ker,yn; Paul, à G•nd ••• ; ••••••••••• ... f Les cantons de Deyoze, de Cruyshau •. ' tem. de N.evele .e& de Somergem. 

- 
7 Debeck, Pran~b, à Sottesem •••••••• - 7 l.es cantons de Grammont, de.Ned.er- 6 brakel et deSottegcm, 

8 V 1ndermeersch , Piydore Charles , à .•.. 8 Les cantons de Lokeren, d'Erergem et 5 Gand. de Loochristy. 

9 Coryn, Henri, à Termonde •••••••••.• - 1 9 Les cantons de Termonde, de Hamme, ' de Wetteren el de Zele. 
' 
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FLANDRE .OR1ENTALE. 

DIS INIPICTIUIIB C!lCTOl'IÀUX ._;• . Observations. 

70 

67 

41 

Ancien chef d'insLituti,:m •..•••...•.••••• · .••..••• 

Seer~iaire.-·trés~rier .de Ja iàbrique de l'église de 
Dèynzc, 

Ancien recevèur des i:o~Lributions directes et receveur. 
eomrnunal à Beveren . 

.&Jédeèin, ancien bourgmestre de la commune de Ca­ 
prycke, juge de piix du canton du même nom: 

Ancien' pr(lfçsseilr de rhétorique et ancien directeur 
de pensiQn, . 

.. ' 

Doc~ur en droiJ. 

Docte\J1• fn. droÏI; juge de paix à Soitegem. 

DocteQr èrfdroit, i:onservateur des_arèhives de i•État 
lit de_la,p_r~vinc~ d«: Fl_andre orien_tal_e, memlire de 
la eemmrssten provinciale de stat1sl11Jue, membre 
de. la Société des antiquaires de France et de plu- 

- sieurs soèiétés littéraires et scientiliqizes belges et 
_ élrànsèrcs; . 

Avocat. 

. (a) Les deux cantons d'Alost n'en forment plus c1u'un seul, 
en vertu de la loi du 8 mni f8'7. 

(b) La loi JiJ 2' mai i848 a réuni les deux cantons d'Aude­ 
narde en un seul et même canton. 

(c) La loi du 8 moi 18'7 o réduit à deux le nombre des 
cantons dont se compose ln ville de Gand. 
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PROVINCE. DE 

. a: 
RE880BT8. = DATE ·c=. ·;::: NOMS ·o' ..•. - Q DII L' .All.aÎITÉ ,,, . · ... .~ 
f>ÊSÏGNATiON .,; 0 

.BT llt8ÏDBNC8. DKS ÏMSPBCTRURS. Dl s lë ~ t = = 0 . . ""' .., .. • t 5,., JIJl,I C.&Jl'l'O■I IIS IVBTICJI DII PAIX :Il il" •• NOllll'IATXOli • gal 0 .:1 7. 
il': ::i qui coD1posen1 ebaque remrt. Il: •• 

•• •• 

1 Dubois; Vincent, à Lombise .•• ; .•. · .•. 00 décembre 18!1&. 1 Les cantons d'Ath ; · de · Chièvres et de jJ 
Lens. 

1 

2 Lecoq, Charles, à Binche •...•.•.•.... - 2. Les cantons de 8ii1cbe~ de Merbes-le- 3 ChA.teau et de Fontnine:.l'Év~ue. 

3 Penninek, Narcisse Apollinaire Joseph, - 5 Les cantons de Celles, de Frasnes et de 3 à Saint-Sauveur. . Flobecq. 

" Dawant, Philippe Norbert, à Gosselies. , septembre f81fli. .f. Lès deux cantons dl' Charleroi (eircon- 
(al 

sèri1>tion aucieune], et le canton de 5 
Gosselies. .. 

,. 

IS Jmbert,.Pil'rre Joseph, à Enghien.· •.•. 50 décembre 181J.f.. 5 Les ca111011s tl'Enl!hien et de Lessines .. 2 

; 

6 Paillot, ltdonàl'd Louis, à Rouêoùrt ..• - 6 Les cantons de Leuze, de Quevaucamps 5 et de Peruwelz. 

7· Descamps, Henri · François Désiré, à 7 Les deux cantons de liions (circonscrip- 
(b) - 5 liions, lion ancienne) et le canton de Bossu. 

8 Dawa nt, Édouard, à Erbisœul .•..•..• 29 novembre 1856. 8 Les cantons de Pâturages et de f!our •• : 2 

9 Simon, Lucien Joseph, au Rœulx •..•. 00 décembre f8114. 9 Les canions de Soignies, du llœub et · 3 
de Seneffe. '. • 

10 Hecq, Désire Joseph, 11 Thuin •••..... - tO Les cantons de Thuin, de 'Beaumont et 5 de Chimay. 

,: 
(~ fi Leschevin, Henri Hubert Joseph , à 1t Les deux cantons de Toumai (eireon- 

; - Tournai. · scription !lncicnne) , les. canions de 
Templeuve et d'Antoing. 
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HAINAUT. 

FONtllONS, . PROl!ÈSSI&~S, QUALITÉS OU TITRES 

Dtl IL'ISPICTIÙl!t CAl'ITOl'IAUX 

Bll 'DIIBoill• :OB L11Jlff'R'ft01'. 

Observations. 

65 1 Ancien professeur et.bourgmestre de ta co111mu1ie de 
Lombise. . : 

.W l Avocat à Binche et capitaine de la garde civique, 

66 1 Secréltlire c:ommnnal li Saint-S11uveur, membre du 
comité de patronage ponr les condamnés libérés. 

60 

65 

58 

üt 

SS 

Ancien instituteur èommunaJ et oneien maitre de 
pensioil il Gosselies. 

Commerçanl, ancien professeur, membre du bureau 
de bienfaisance i, Enghien. . 

. . . -· . 
Cultiv111eur, président du bureau de bienraisonte de 
Roucourt, membre du comité de patronage pour les 
condamnés libérés, · 

CondidaL en philosophie et lettres, professeur a l'athé- 
née royal de illol\S, . 

Ancien instituteur à Glilin. 

Juge de paix 110 Bœulx, président du comité dJ pa­ 
tronoge des condamnés libérés, membre du bureau 
administratif de l'école moyenne, président du con­ 

, seil ndminislratir des hospices civils et du censeil de 
fabrique de l'église du Rœulx. 

Ancien professeur, greffier de la justice de paix ù 
Thuin, 

Ancien professeur, docteur en philosophie cl lettres. 

(11) t:onfürméme1il à la loi du 8 mai t847, lo ville de Char­ 
leroi ne forme plus qu'un seul canton de justice de paix. 

(b) La villé de ~Qns.he forme plus· qu'un seul canton de 
justice de paix (Loi du 8 mai t8,i7j. 

(c) Ln loi du 8 mai 18•7 a réduit à un seul le nombre des 
contons de la ville de Tournoi. 
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PROYINCE 

,.j .. BE8801lT8 . C DATE :::, = NOMS - 9 DII L•.&:a.:albTÉ ~ A 

~ .,, ~ DÉSIGNATÏON •• i1 IÏSIDHNCK DIS IKSPl&TKUBS. H 0 ., "' le C c:: s: 0:: ~ °Id 
"(Ill.,. J>U CAJfTOlÎr8 :D • .Jlfà'l'ICB DII PAIJC m Je •::a 

:'IOIIIIIATIOII. Ill• ::; .., ::, ::, . 0 u ic ii!;"' qDi composent chaque· ressort. jE; •• •• •• Q 

t Glumr, Jean Jose1>h, ù Liége ••••.•.•• 30 décembre 18~i. 1 Les 9ulitre cantons de, la ville de Liégc <1 
(circonscription ancienne). . 

- 2 &uffl,ette, Dettis Chrétien, à Visé, ...• - 2 Les cantons de Dalhem, de Fexhc-Slin.s 5 
et de Fléron. 

5 Tl;is9uen,&latlhieu Ferdinand Gustave, - 3 Les cantons de Herve, d'Aube) et de 5 à Limbourg. Limbourg. 

' NiHeu, Jeon Nicolu Joseph, à Theux. - ' Les cantons de Ve1•viers, de Spa, de. ' Sr.avelot et de Louveignée, 

0 Ranwez, L. J., n Huy .•..•••••.••..• - ~ Les cantons de Ferrières, de Nandrin et 5 
de Seraing. 

6 Collaf!I, Eusta.:he Joseph, à St-Georges. - 6 Les canions de Jluy, de Héron . el de 3 
Jehay-Bodegnée. 

7 Dirick, Noël Joseph, à Waremme ••••• - '1 L~ canions de \Varemme, de Landen, ' d' A veunes et de Hollogne-aux-Pierres. 
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·J:~ -~- ~~:.__ ~----· __ __________:___,_ --~--= •. ,_~~-~ 

. ' ,_; ~: ,f)_-,,;~_~·:f\.:j,. : 
JON.f.TIOMS, PROPÏSSIONS, g~J~lTKS OU lltRES 

·- ·--· • --~--· _;,; . t .. 

IIU'IIISPICTIIJU C.llfTOlUUX 

, m;,,. ·_,_;.~u ès i,iJiranè:TaoJJ .. 

Ob$enmlions. 

39 Instituteur ••..•.••••.. 

ss 1 Ancien instituteur, 

4-7 1 .Juge de paix à• Limbourg. 

[ 62 1 Ancien instituteur. 

fl8 1 Ancien professeur au collége de Huy. 

!SS I Ancien instituteur. 

IS3 .J Candidat not_aire, ancien chef de bureau au commis­ 
sariat de l'arrondissement de Waremme. 

(o) La loi du 8 mai 18'7 a réduit à deux les quatre canton, 
de lnillr. de Liége. 
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PRO'Vffi,ÇE l)E 

,:• .. 
Ill .. '■l:-■T8. ·= DATE Q ·, ]. •', ·= NOMS \ , ·.;., ~ ·O· 

»11 :r.'.aaiulli-11 - i:i .:; . ai 00 ,. D.rlSIGNATION 0 f/) = w li: 
cr: lit R18IDBNCE DES INSPECTEURS. Dl ~ ~ li 2 "l<l. ~= lll2 . »U U■T0■8 :DJ:I .IDfflC:S DZ rAIS -~ :Il Il l:a NOIIIIIIATION, :;, . 0 ••• 
z: z: •• qui compoaent •••qme resaon. z: •• 

Il ~ A 
..... ~ .. . , .. . . 

- 
i Swaans, Jean Guillaume, à Curange ... oo·décembre tSII,. 1 Les cantons de Hassel~ de Beeringen, ' de Rerelt-la-Ville et e Bilsen. 

2 Van Brabant, Edouard, à St-Trond .•• 1' juillet 1$6. 2 Les canions de Saint-Trond et de Looz. 2 

5 Driesen, François Jean Nicolas, à Ton- 00 décembre tSIU. 3 Les canions de Tongres, de Mechelen s 
gres, et de Sieben-Sussen, 

. 
4 Wadeleux, Philippe Alexandre, à Brée. - ' Les cantons de l.laeseyck, d' Achel, de ' Brée et de Peer. 
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LUIBOURG~. ·, ·,·. 
•. ,· ,· .,1.' 

_ D~;I 11'SPiC'i'J!Uiil CA1'TOK.lt1X 

11ir .J>IIIIOl\8.· DJI · ;a:. 'ura•zc:1'10a •.. 

, observati6~. 

32 

00 

Ancien insiiiuteur . 

. Ancien élève de l'uuiversilii de·Liége. 

Candidat en philosophie et le tires,' secrétaire de la 
société scientifique et liité"ire du Limbourg • . .,, 

Notaire à Brée, membre dù conseil communal et du 
bureau de bienfaisance. 
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PROVINCE. DÉ 

IIOMS 

Bt USIDKKCB DBS INSPECTEURS. 

DATE 

•• 

•,· ., llE.8aaair• ... 
•' .,, ..... ~~,.·. '.· 

"'t 0 • = 0 
-; :! -, 11a • C.l.lfTOJfa• a -.ivit11œ 1111 •.azx 
C, • 
z ·~ qui eompoaent chaque reasort. 

i>tSJGNATIÔN 

.. _ .. _._. _ ....•..... ~ ..... -~-- .•..•...... ·-·· -·- "' ' 

1 .1 T""""-Blum, Louts Aot~...,, t~u,. 
so '""""" 1 ""'· 1 t 1 Les cantons d'Arlon ~t d'.Étalle .••• _ •• _ •. 1 2. 

2 1 Masius, Voltaire, à Aubange ......... 1 - 1 2 1 Les eamons de Virton et de Messancy •• 2 fi 
~ ~ 
' 

3 1 Cu!elier, Albert Ernest, à ~lorenville. 1 - 1 5 1 Le canton de Florenville ..•.....• , . . • 1 t 11 
~ 
l 

.• . :.1;, 

Il 
••• I• ,. 1 .,: .. .-, .. :.:!· ·'': . 

,4. 1 ·Poncelet, Alphonse Eugène JùSe~h, à 1 - 1 " 1 Les cantons de Bouillon, de Paliseul et 5 ,. 
Offagne. de Wellin. ? 

' ' 
1 1' 

S I Levieux, Nieolos, à Herbeumont .••... 1 - 1 !S 1 Les cantons de Neufchâteau et de Saint· 2 

r 
Hubert. 

., 

.1 Lenger, ,.,. s,,..,,,, ,,.,m, ••.... - . 1 li Les cantons de Bastogne, de Sibret et dé 5 ' Fauvillers. · · 

7 1 De Liége, Jean Jacques, à Vielsalm .•. 

8 1 Kalté, Au toi ne Joseph Adolphe, à 
Erezée. 

9 1 1.hcrmitte, Désiré Joseph, à Hotton ••• 

tO I Geubel, Jean•Baptisle Noël, à Marche •• 

7 1 Les cantons de Vielsalm et de Houffa• 
lize. 

8 1 Les eantens de la Roche et d'Érezée, •• · 

9 1 Le eanten de.Durbuy .....•..•...••• 

tO · 1 Les cantons de Morehe et de Nassogne. 

2 

2 

2 
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tUXEllBOURG. 

10NtTI0·1s; i>ao11ss1ois, DUALITE\ ou TITRES 

DIS INSPICTEUIIS C.llUIIIUIIX Obsen,atious. 

' 

?13 1 Docteur en médecine, 

-"8 J Doetêur.eD médccjuef en rhirurgir, etc. 

~ 4,7 · 1 Docteurso médecine. 

57 I · Aneien p~fossour 111.1 collége de Bouillon, eon,eillcr 
pr.ov_lncJal. . · : 

56 . 1 Ancien instiluteur, ancien professeur au colltige de 
B.ouiUoi,. · 

. 
:fH 1 •J'ropriotaire., cullîv:ate1,1r e~ négociani • 

-ti2 I · Docteur en médecine·. 

:·.W 1·-Juge de paix. 

f. 

5'- 1 Docteur en médecine. 

58 1 Juge d'in!tr11ctio •• '. 

7 
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PROVINCE 

•,.: . 
BE880BT8. = , 

DATE " ·= NOMS --· ;:, 
DE .L' AIUL*Tt: 

.:...... ~ 
Q 

•• :,) ,.,, '" DÉSIGNATION -~ Q 

.Et RÉSIDENCE DfJ ll(SP.l!CTEllRS. H '::>. 1111 -~" (1,: ,::; 0 ·= t•. ·:.i ""= :; 
IJONl:I.\TI0:-1, - .. DE• C&■To•• 'D8 .JVISTlC:B 1111 •.&1:S ~ ~. ~ = •. z: 'IQi eompose,n cbac1ue rtsiorl. a: .•• ~ ••• 

1 (Lo pince est vacante) ••....••••••••. • t Les eantens d' Andenne et de Namur 2 
(sud). 

2 Collet, Frédérie1 it Nomur...... . ..•. 30 ,Jêccmbre 181i4. 2 Les cantons d'F.ghciée et cl~ Namur 2 
(nord). 

5 • Bribosio, Féli.x, à Namur ....••••••.• - 3 Les cantons de Fesse el de Gembloux. ·2- 

- 

" ,\ntoine, Alexandre Joseph, à Dinant .• - ' Les ·contons de Ciney cl de Rochefort .• 2· 

?i Gillai11, Alesand,e, à Dinant •.••••.•• - a Lecanlon de Dinan& •• - ••• - •• ; •••• -.-:. t 
t 

' 

6 Sovet~ ,\ugusll~, à Bcaur-aiag .......•• - 6 Les cantons de Beauraing et de Gedinf!è, 2 

! 

7 Les r11nlons de Cou\'in et de Philippe- 

::! 
ville. . 

7 Sacré, Célestin, ù Trcs-Gomrzée ...••• - 
8 tes cantons de Florennet et de Wal- 

1 
court. 

1 
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. .,,_,:' .. .; 
DE NAMPR: 

-.-: 

'If l~ · I · FON'àio~(. Pk6tB'sltM(i, ôblLids OlJ TITRES 
~ e 
$1,... ' 
~' § 1 ' ' DÉ$ ii(s;1é'rt:'un:s C.I.NTONAUX ' - .... "'..., "' - ~ ': 1 •• ·:ilzlio~a :ilz . L'11.1•••cT10111. 
"'" (:, 
'"' 

O&servalions. 

'" 

110 

39. 

,. 57 

41 

·• 

Commis-grcmc1· du tribunal de I•• instance à Namur. 

Jugede paix à A'~eniles (Liége). 

Vérificateur des poids et mesures, ancien institutc~r. 

Doetèur en droit, juge de paix e~ conseiller com- 
munal lt Dinnnt. · 

Doct~lir c\n'.rilldè~iriè ~t ~tf~liirnrgi~ n,ierli~re corres- 
poadaut de l' Aeadémle royale de-médecine. . 

Anci~li profèsseur, secrétai1•e ~omm~rial à Yves,. 
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IX. - 'l'àbieau des visites d'écoles· eff~tïttêes pà·i· les 
.. ···- - .. ~- .• - , r 

"NOM~~ DÈS ÊCOLES ; l 
' . ' • l 

DÊSlG~AîlON . 1 

que les Inspecteurs n'ont visitées qu'une qu'ils ont visitées deux fois pendant ' 
fois pendant l'année Pannée 

DE8 PBO-VINCES. . - ----- 

~855. 48~6. .. 4857 . .. ~855. ~866. 4857. . .. ······ 

Anvers ..••....... 20 19 !4 1.39 153 . 13-9_ 

i 
Brabant • • • • • • • • • • 80 1-43 109 290 241 298 ! 

; '. ' 

Flandre 'occidentale • • • . lSO 84 89 -485 iJ89 ~GO j 

Flandre orientale. • • • • • 58 66 36 l8l 105 ·170 

Hainaut •••••••••. 188 137 99 294 i86 Si2 1 

Liégé, . • . • • • •••.• 83 91 89 270 sse 2i l 

Limbourg •• , •••••. -42 59 8 in 1.w )7o 

Lusembourg. • •••.•• 57 21 ~2 280 301 ;30~ 
l 

Na111ur •••••••••.• -42 "60 58 3J;8 390 309 

: 
1 ·• 

: . .. 

Ton.vx Qt:ttuDX, • • 626 680 lS24 2,438 2, -41S3 2,363 
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fospeçteu,., ca·ntoncmx 11endant la pél'iode (riennale. 
.. .. ·- . --· . 

DISTllCES EN _ LIEUES 
Qta - LES ll'CSPECTEORS ONT PAJICOOROES 

qu'ils ont visitées plus de deux- fols pour 
Observa ti01as. pcn~nl l'année ,biltr les Iules ù leurs re5sorls, 

4855. 1 ••••. 1 48~. EN 4855. EK 481S6. H 1857 . 

. 
81 77 O.\ 1,301 I,tU l, 258 

63 90 107 1,791S 1,914 1,9!7 

!i3 222 . li8 3,'266 3,t06 3;102 
• . . 

20a 183 113 ~.914 i,080 2,IS88 · 
' 

,.u J98 ,iso 3, llS~ . ,,834 3,664 

lS4 71 68 1 , 6lSlS 1,67~ 1_, IS70 

~u JS !lS 7-41 760 8i6 

95 J 11 128 s,,,.o 2,HS0 i,010 

89 61 o3 ·1,361S l ,-41SI; 1,466 

1,072 1 .csa 1,082 18,4ts4 18,-40t 18,-461 

8 
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X 

Tableau du pe1·som&el de l'inspection. diocésaine, att .5J décem,bre {8~7. 

. 
: 

LIEU 
DÉSIGNATION D.ITE8 

01 LA 

PROVINCES. p,:s Rl-:SID.ENC:E 
Dit LA ltE U 

l~SPECTEUBS DIOl.:ESAINS. 
Dl 

RECO~NAl~SA~CE l'i1sptc!eur. XO>IIXATIO~. Jirlepo,_,.~ 

.. .. ..... : . .. 

,\1n·crs ...••.•••.• Baelen, Je:m, chanoinP. laonCI• U octobre 181i5 28 octobre 18?;5 ;Jalinl'S, 
raire de lo métropole de )ID• 
linl'S. 

' 

Jlrabanl •.•••.••.• •r ellier , Pierre Jl)seph , eha- 17 février ·18-$3 27 féi1-ic1· 18"-'> llalincs. 
neine lit11loire de la métro- 
pele de Malines. 

• 
Ffomlreoccidenlole. De Corlt', Je:11:-Bnptislc, abbë. 21J juillet ·185-S .2, août 185i lirugcs. 

Flandre erientale •• \'1111 Doxcl11cre, Liévin, eha- 50 janvier tS.S3 16 fé,·ricl' 18&3 Gond. 
noine liluloirc de la eathé- 
draie de Gond. 

Hain:1111 .••••••.•• Ponceou, Jcan-Jbptistc, ch11- 29 octobt·e f 8'2 16 fé1·ritlr 1843 Tournai. 
noine titulairn de Ja cathé- 
draie de Tournai. 

Liége .••..•••.••• \'ontlcrrysl, L.'lmbert Guill:iu- o oetobre i81>3 28 octobre 18~ Liégc. ' 
me, 1·h1noinll! honorai, c de 
ln.cathé,lr;ilc de 1,,ë.;c. 

J. imhou rg: .••••••• Janné, Je.'l11-&plistc,cha11oi11c 22 sept. mo Hi décemb.18-(!) Cortessem. 
honoraire de la uathédrale 
de Liégc. 

' 

J,mi:emhonrg .••.•• Davrcux, Ni,:ola:s Joseph, cl111- 27 révricr IS~ s· mars IM;5 JJ:islogi1~. 
noinc honor.iia·c de la earhë- 
dralcde X amur cl profossllur 
de &hilosophic ;iu.~Jmin:iirc . . 
Je asto;11c. 

-"lamur., ••••••••• Tagnon 1 Guillnumc Joseph , -1~ juin rsss 28 juin 185:J Namur. 
ehaneine honor:1irc de lo en- 
lhédrale de N:rnnu·. 
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XI 

- . ReîJt~. a~s' visite.s cl' éeolee eff 'eetuées par les inspecteurs diocésains . 
' 

. NO,UBJlE DÈS ÉCOLES som~ISES A VINSP}:_CTION 
'•. 

·, ._ .. 
11uc les lospcc!curs dio•~••ins ont v,sité<>s 

- --····. 

..... PROYINCES •.... , liH Ceis pen:laat l'mt&• Dm feis peallMl-l'aaait • Pins dt drnt f~is p,n,laat Obsen;ations. 
. l';iànie 

:."~ -~ --- 
•·,'. 

.f853 14356 l rn57 18531485611837 

203 219 23~ su 2il 
1 

A1_n-_crs .•••••• ts • • " •.• 1. } . Dnncoul' J'kolu 
ont lie ,,silé •• plu> 
t.ft dtu:x fois; 11~js on 

Bralin,Ù .. · .•... 2~! 250 252 4 5 6 )) » • n'en a y.J:S tenu note. 

•., 
. ' ' 

JI.Mùlrc. occidentale. 92 .. Sa !JO 20 15 -17 M s 2 

,· ... ; ;.,. .. 
•, 

Flnndr« orientale .. 220 210 200 f2 12 IO 15 6 6 
,. 

lliiii1lil'1t'(pti11r niim.) ·• .. .. . )) D • • • )1. l'e•«Jue n·, ra 
rournir le, ricli:.,t des- 
•ishc, d'éceles elTe,- 
tuées por I'Inspee- 

Liégc ........ f21 i2i HO tl 8 6 • •• • reur diocésain. . 
Limbourg ...•.. 65 70 108 2 -1 f . " » 

l.uxembourg .... rn1 i 10 ! 14 • n n " . n 

N~m11r (1>01ir mém.). ~ )1 • ., • ,, ., ., n }{ém,! ol-1~tn.llÎ-.tn. 
: 

•, 

--- -- -- -- -- ------ --- 
TOTAUX .••• f, 1 IJ 1,048 1,oim 79 64 ss r· !) 8 " 
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XII. -. - Tableau du p,wsomiel clc l'fosJJection 

DIOCÈSE ·oE 1'1:lLINES. 

1 

•• f- ...• D.ilTf.:8 
QO 
="' 0"' - 

. 

·:, = 
. . 

~13 l)t: LA l'fOftllf.lTIOit. DE U RUOllilAiSMNCE 
DtSIGNATION DES TlTUUIRES. 

t=I Hl LI GOUYIAit.llllT. 

PROVINCE 

J 1 l~ ocwbre· 
2 7 juillet 

3 1 31 _janvier 

24 février. 

!S 1 13 octobre 1843. • • , 1 !-4 octobre J 8-43. • • • 1 l\iolenberghs, Pierre François , • 

6 1 17 avril 

7 26 juin 

8 1 \3 octobre 

9 

10 ;.- 

Jt octobre 

21 ~I juillet 

1-4 octobre 

4 

!5 

6 

7 

8 

9 

JO 

JI 

a 
J ., " 
J ,\ 

li octobre 

..... 

17 juin 

4 anil 

. 1843. 

·1 siso. 
1853. • 

18-41S. • 

J 8-41S, • • • 1 i8 mai 

I 81S6. • • • 

1843 ••• , 1 ~4 octobre 184S .• 

1843 •• 

1848. 

181>3 .• 

184ô .• 

. . 

. . 

.. 

J 4 septem bre 18.4 9. • • • 

J 81S7 •• 

JB~ 1 •• 

24 octobre 

!7. juillet 

19 février. 

11 avril 

30 juin 

!!4 octobre 

31 août 

~8 octobre 

24 octobre 

19 octobre 

30 juin 

2 mai 

- 18-43. 

181SlS. 

J 81S3. 

18~1S. 

1841S. 

181S6 •• 

. .. 

18.U .••• 

1848. 

181>-i. 

18~3. 

. . ' 

Bruyer, Pierre Joseph .• 

• •• • , 1 Van Camp, François. 

. , . . 

. , . . 
18.40 •• , 

10:s, •.. 
18'SI. , 

Beeekmans, Jean-Baptiste, • • 

l\lcrtens; Jean François • • 

Caeymacx, Jean-Baptiste ••• 

Eyskens, Corneille • • • • 

Caùwenbergh, Jenn Emmnnue.1 • , 

De Coster, Philippe • , •• 

Dcwit, Pierre Jean . . . . 
Vni) Hemel, Pierre Joseph. 

lS décembre 181>7 •••• 1 io décembre l 8o'i •••• 1 Benders, Pierre Joseph • 

Peeters, Jean Antôlnc • • 

. . .. . . . 
Bosmans, Jean Henri • • , 

}Jongelschots, Chnrlci; f rançois • 

Vanderrpeereri, Jean Henri • • , • • 

t.>ROVl~CI-! 

. . . 
Verhoustraeten, Louis Joseph Dominiq. 

Mofoy, Ambroise •••••••• 

Hamoir, Norbert André , ••••••• 

Crassaerts, François . 

Moreau, Valentin Louis Désiré. 

. Francart, André Joseph • • • • 

De Carl, Pierre Joseph • . . . . . . . 

. . . 
Pifsaer, G,1illnume Jacques • • 

. . . 

. . . 
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cantonale ecclésiasliqùe a?t 5f. décembre f.8~7. 

ANVERS ET BRABANT. 

.reNCTl8l'W8 
:QU11.S Ell'.ERCEIIT EN DEhORS DE L'INSPEëTION, 

1 ÈT I\ÊSÎDEi'fëE . 

CANTO~S OU DOYENNÉS 
POWI\ Obser,,ations. 

D'ANVERS. 

Curé-doyen 

à Wilryck, 

à Eeckeren 

à Gheel •• 

à Hére11thals •• 

à Hoogstraeten .•• 

à Lierre •• 

Chanoine-doyen à Malines . 

Curé-doyen 

à Anvers .• 

,i Wolverthem ••• 

à Turnhout •••• 

DE BRABANT. 

Curé-doyen à Aerschot • 

à Opwyck •• 

à Bruxelles • 

à Diesl •••• 

Curé et vice-doyen à Beauvechain. ~ 

à Her.innes ..• 

Curé-doyen à Lombeek-N.-D. 

à Louvain •• 

à Nivelles. 

à Perwez •• 

â Tirlemont. 

à Uccle •..•• 

à Stèenoekerseel. 

à Wnvre ..•• 

Doyenné d'Anvers. 

de Contich. 

d'Eeekeren. 

de Gheel. 

d'Hérenthals. 

d'Hocgarraeten. 

de Lierre. 

de ~lalines. 

de Puers. 

de Turnhout. 

Doyenné d' Ael'Schot. 

d'As@che. 

de Bruxelles. 

de Diest. 

de Jodoigne. 

de Ht,J. 

de Leeuw-Saint-Pierre, 

de Louvain. 

de Nivelles. 

de Perwez. 

de Tirlemont. 

d'Uccle.· 

de Vilvorde. 

de Wnvre. 

9 



. : DI«Ml:UB .DE •&.iJGU. 
,. . 

.• A.Tl8 
1 ·----··· 

011 i.i ili!côil1À115i111ca 
ua U GJ)U-UHWlST. 

·. {'~. ("". 

1 U juin 

3.1 30 août 

,4 1 30 juin 18-63 •••• !9 juillet 1843 .•• • 1 Cavereel, Fefflin;nd .• ; ••••••• 

5 1 l! juin· 18-47 .••• 1 j3 juin l 847, • • • I Rosseel, Casimir Ambroise. • • • • • • 

. 
6 1 30 juin 1843. • • . 1 !9 juillet 1843. . . • l 8ylo, Pierre François • • • • • • . . • 

7 

8 

0 janvier 

• 181SlS. • • • 

-t81SO •••• 

1848 •• , • 

t4 décea:nb~ l 81SIS. 

!5 juillet 

!a octobre 

31 janvier 

!O février 

181SIS. • • • 

181S0. • • • 

Meerssemail, Léon , • • 

Pollet, Jean • , 

Van Hove, Brunon, 

1846 .••• 1 Van der Mersèh, ~fodeste .• 

. . . . 

. . . . . 

181S6. Parmentier, Ferdinand Jacques •. 



( 3?S ) l N" ~04. 1 

-·. ·. ·FLANDRE' ocëmENTALE. 

l'ONC'l191'5 · ClMiONS OU DtHfi~ÎS 
QU'ILli EXEllCENT EN.DEHORS DB L'INSPBCTJON,l 1'9U 

ET BESIDF.NCE. LUQVBl.9 11,f o...- IITS lfOllmlU . . . ' .. ;, . .. .. - . ·-·• ... ··•···• . 

Obsen;aiions. 

Directeur dêi',école normale épiscopale I Les trois cantons de Bruges. le ean- 
de Thourout. · 1 · ton d'Ostende et les communes 

' d'Aertrycke et de Ruddervoorde. 

Prof esseur au collége de Thielt. .- 1 Le canton de Ghistelles et les com­ 
munes de Couckelaere et d'lehte­ 
gem. 

A Roulers •• 

Desservant à Reninghe. . 

à Loo ••••••• 

Les cantons de. Thielt, de Ruysse­ 
lede , d'lnge)mnnsier, de Rou­ 
lers, de IHeulebeke et d'Oostroo­ 
sebeke. 

Les cantons de Furnes et de Nieu­ 
port. 

Le eanton de Dixmude, le premier 
canton de Thourout (circonscrip• 
lion ancienne ) et le canton 
d'Houglede. 

1 

Curé À Messines .•.•••••••• \ Les deux contons d'Ypres, les ean­ 
j ' tons d'Raringhe, de · Poperinghe 

et d'Elverdinghe (circonscription 
ancienne). 

Les cantona de Menin, de Wervicq,· 
de Paesehendaele, de Moorsele el 
de Messines. 

A Wenicq. • • 

Professeur au ·collége de Courtrai. • • 1 Les quatre cantons de Courtrai (cir­ 
conscription ancienne), les can­ 
tons d'Harlebeke et d'AveJghem. 
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BIOCIDE _:D,~ G~llD. 

·t al.TES 
.. 

J1 -- .. .. DUf GHTIOI ·- DES-' TITULAIRES . 
Cl 81 

l>B J.4 asc;o•1tAJSSÀIICB .. ~= DE. Li\ 110.llt.l'J'IOII• 
Q ,u ,a oocnu■■an. 

.. 
, 

1 18 mars 181SS. . • • 31 mars 1855 ••.• De Blieek, Charles. • ••••••••. 
}. 

2 4 novembre 1843. • . • US novembre 1843, • • • De Haerne, Auguste Denis l\lartin • • • 

3 ts mars 1855 •••• 31 ·mars I81SS •••• De Lange, Pierre. ·. • • • • . • • • • • 

,4 6 décembre l81S6 ••.. · 30 .décembre · 181S6. • •• Teurrekens, Pierre . • . . • . • . • • 

. 
US novembre 1843. • • • !S 4 novembre 18.ta •••• D'f:londt, Frédéric . • • . . • • , • • • 

6 - .... - . . . " Vanden Steene, Brnnon •..••••• 

"j - . . . . - . . . . . Van Herreweghe, Séraphin •••••.. 

8 3 i décembre 1646. • .• 27 février 1847 ..••• Vanden Bende, Louis Joseph. • • . • . 

9 4 novembre 1843 .• ·• •, IIS novembre 18.43. • • • Philippe, Charles Emmanuel • • • • • • 

tO - ,f ••• - . . . . Vander Haegen, Félix Louis .••••• 

. ' 

11 ~8 juin l81Sj, • • . 11 septembre 18tsi ••.• Vau Dorpe, Brunon • • • • • . • , • • 

12 31 décembre 1846. • . . 17 février 1847 •••• Dalscbaert, Vincent • • • • • • • • • • . 
13 !9 mars 181S7 •••• 11 avril 181S7 •••• Liedts, J:feJJri Jean •••.••••••• 

. 
u 18 mars 18~1,. • • • 31 mars 181SIS, ••• Vandevelde, Frédéric ••••••••• 



( 37 ) [ N° 204.] 

- FLANDRE ORIENl/\.LE. 

1'01't:TÎO:N8 
ouus ExEncÈN'r EN »E1iÔils oÈ L'INSPECTION, 
. . ~T ntsrt>ÊNCE. . . ' 

CANTONS OU DOYENNÉS 
,ou 

J.IISQVIII.S Il.8 OllT ÉTÉ l'IOMIIIÉS. 

Obse1 va tione. 

Curé-doyen à Alost • • 

à Ninove • .- •. -• • · .- ·• · .. 

à Aüdenaerde. . . . . . 

Professeur au collége de Grammont. 1 Le canton de Hoorebeke-Ste-êïarle. 

Desservant à •Zwyndreêht, 

Curé, à Nazareth , 

• Curé-desservant à Eecke .. 

. . . ·. . . 

Directeur de l'école normale de Saint­ 
Nicolas. 

Curé-desservant à Capryèke, • 

: Curé, à Waerschoot ••• ·, • · •••• 

; Curé-doyen à êouegém , • , •..• 

à Lokeren •• , ••••• 

Desservant, à Grimber-ge • • • •• 

Lès deux cantons d'alost (circon­ 
scription ancienne). 

Les en n Lons de Ni nove et de Herzele. 

d'Audenarde et de Re­ 
naix. 

Les.cantons dè Saint-Nioolas et de . 
Saint-Gilles (Wacs). 

de Beveren et de Ta­ 
mise. 

d'Eecloo, d' Assenede et 
.deCapryeke, 

. ~ 
DiPecteur du séminaire ëpiscopal·àe 1· Les quatre iéa'ntons de .Ganèl (cir- 

Gnnd. · : conscription ancienne). 

Les cantons de Nazarelh et d'Oos­ 
ierzele. 

de Deynze et de Cruys­ 
· hautem, 

de Nevele, de Semer­ 
gem et de W aer­ 
sohoot. 

de Grammont, de Ne­ 
derbrakel et de Sot­ 
tegem, 

de Lokeren, d'Evergem 
· 'et de:Loocbr1sty. 

de Termonde,' de ·Wet· 
leren, de Hamme et 
de ,Z~le, 

to 
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DlOCÈSË liE 'IOÎJRltAt. 

CIi~ DATES 
... 

a:. 
;li - ôEs1i;ur10N oEs tnulli:R~s . • => 13 - 
~ a: DE LA. BE<:OLIIIAWANCB ~! DE Lit llO.lflHTI~. 

PA• 1.1 COtVIRJlll■lll1'•. 

,, .. 
1 o décembre 1843 •• · •• 31 janvier , 18,U ••.. Deleœillerie, Hippol yte . • • • • • • • 

~ - . . . . - . . . . Picquart, Théodore •••••••••• 

3 - . . . . ·- ..... André, C:élestir1 Léopold Jôsepb • • • • 
,. 

.4 -- .. . . . - . . . . Conreur, Jules . • • • . • • • . • • • . 
' 

lS 30 oetobre 1856 ...• ~9 novembre 1866. . . . Legrain, Casimir • . • • . • • • • • • 

6 5 décembre 1843 ..•. 31 janvier 184.f, .•. Blervocq, Jean-Baptiste . • •••••• , 

7 17 novembre 1847 •••• 10 février 1848 •••• Raoult, Vincent. • • • • • . • • • • • 

8 4 juillet 1844 •••• ·16 juillet 1844 •••• Dejean, Stanislas • • . • • • • · • • , • 

' 9 30 octobre 1856 •••• !9 novembre 1856 •.•• Brohez, Jean-Baptiste, • ~ • • • • • • 

10 5 décembre 1843. • • • 31 janvier l8,U ••• , Lemmens, Daniel, • • • • • • · ·• • • • 

Il 17 octobre 1845 .••. 23 octobre J 841S. • • • Nachtergael, Jean. • . • • • • • • • • 
... 

12 14 janvier 1845 •••• 30 janvier 1845 •••• Huart, Jean-Baptiste •••••••.• 

13 $ décembre 1843. • •• 31 janvier· 18,U •••• Hosselaert, A°m~nci Josse . • • • • • • 

u 17 novembre 1847 •••• 10 février 18.48 •••• !Horeau, Zuc~a~ie. • • • .•. ! • • • • , 

lo ~3 novembre J8,i6, • • • ♦ février 1847 •••• Paulet, Charles • • • • • • • • • • • • 

J6 28 février 18~1 •••• 8 avril l 8lS l. . . . Dufour, Chnrlee, • • • • • • • • • • • 

17 30 octobre 1856 •.•• 29 novembre 18lS6 •••• Ponceau; ùrbain • • • •••• r ••• 

18 li> novembre 18tS8. • ; • StS novembre 18,H. , • • Willem, Juan-Duptiste ••••••.••• 



( 39 ) 

- HAINAUT. 

tAITONS OU DOHKNBS 
QU'JL5 EXF.RCl!NTl!'C otdoas DE·L•1l(spEci'IOX,, ,on . 

ET I\ÉSIDEftCE. LUQùliU JH oa'l' zt:i 1rOIIIIÉS· 
Ob.m·vations. 

Chnnoina,, professeur au séminaire I Le canton · d'Ailtoing. 
de Tournai. 

Curé-doyen à .Uh . • • • . • . . . 1 - d' .\th. 

à Beaumont. 

à Binche ••• 

Chanoine à Tournai • • • 

Cur~oyen à Charleroi •• 

De5Servailt à Farciennes • 

. . . . . 
à Boust~. .. • . . . . • 

Brugelette • • • • 

à l'tlontbliart. • • • 

Curé-doyen à Dour •••••• .- 

à Enghien ••••• 

à Ellezelles. • • • 

Curé à Trazegnies • • • 

Doyen à Hacquegnies • 

Curé à Fleurua. • . . . . . . . . . 
Curé-doyen à Lena. • 

Cu.ré • Biéyèoe . . . 
. . . . . . . 
. . . . . . . 

de Beaumont. 

de Binche, 

de Boussu. 

de Celles. 

de Charleroi ( rive gau­ 
che de la SambreJ. 

de Charleroi (ri-ve droite 
de la Sambre). 

de Chiè~l'e$. 

de Chimay. 

-- de Dour. 

d'Enghien. 
' 

d'Èllezellel (fJobecq). 

de Fontaine-l'É-,êque. 

de Frasne&. 

de Gosselies. 

de Lens. 

de Lessines. 
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SUITE DU DIOCÈSE D.E TOtJn.·1111. 

.;. 
"' t- 
~ ~ 1 ~;I -~ - 7. 13 

A 

D.I.Tt:8 

DE LA !IOHl~,ITlO!I, DE U Jll!CO"llàJss.tllCE 
,.u II son-•••1■u-.. 

DUISIIITION DU TITULAlijES. 

19 

20 1 li octobre 1840 •••• 1 ss octobre 

:! l 1 !3 novembre 1846. ·• • • 

!2 1 16 mai 

!4 

28 

30- 

?lo octobre 1841S. 

181:S! ••.• 1 19 septembre 1 BIS~ •••• 1 ~Jaroquin, Jean-Baptiste .•••.•.• 

tlS novembre 1853. • • • 

iO octobre 181S6. • . • 

30 septembre 181S7. • • • 

16 avril 18153 •••• 

!S décembre 18-¼3 •••• 

30 octobre 18ü6 ••• • 

IS décembre 1843. • •• 

ï novembre l84!S •••• 1 Derie, Jean-Baptiste •••.••••••. 

4 fénier 

tts décembre 161Si •••• 1 Destrebccq, Jean-Baptiste . 

!9 novembre 1856. • • • 

17 octobre 

!IS mai 

31 janvier 

31 janvier 

1845. • • • 1 Berton, Auguste • • • • • • • • • • • . 

1847. • • • IBoulvin, Albert • • • • • . • . • • • • 

1857. 

·...., 

J81S3 •••• 

. . . . 

t9 novembre l 8!S6. • • • 

Ripotiaux, Léopold •• 

Cuvelier, Charles Auguste .••• 

Gierfs, Jean-Baptiste • 

Joachim, Valentin • •. 

18'4 ...• l l'ttarlin, Emmanuel. • 

. ,, , ... 

. .. . . . . 

. . . . . . . . . 

Marcq, Émile Léopold • . . . " 

18.44 •••• 1 Descamps, André •••••• 

. . . 

. . . . 
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HAINAUT . 

. 1 

IJONCTièN8 . CANTONS OU DOYENNÉS .. 
QU'II.S EXÈRCÈNT EN ~ÈnhRS ~E r.11N:Si>i-:CTION. I . . . . .•OUI . . 

ET I\ESIDENCE. LUQUi:i..s 1Lil 011T :tri •oaus. 
Obser11ati,ms. 

Ci.n-é-doyeh. à Leuze • • • • • • . • • · 1 Le .eanton de Leuze. 

Curé-doyen à llerbes-le-Chô.teau ••• 1 - de l\Jcrbcs-le-Château. 

Desservant à Mons • • • • • • . • • • 1 Les cantons de l\1ons (section du 
nord et du sud). 

Curé-doyen à Frameries • 

Curé-doyen à Péruwelz .••••••• 

Desservant à Quevaucamps. 

Curé à Thieu: 

Curé à Pont-à-Celles •• 

Vicaire, à Quiévrain • . • • • • • • • 

Curé-doyen à Templeuve 

. . . . . . 

Desservant à Lobbes • • . • • • • . • 

·• Chanoine à. Tournai •••••• 

Le canton de ~âturages. 

de Péruwelz. 

de Quevaucamps. 

du Bœulx, 

de Seneffe. 

de Soignies. 

de Templeuve, 

de Thuin. 

Lee cantons de Tournai (rive droite' 
et rive gauche de l'Escaut). 

H 
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DIOCÈSE DE LIÉGE. 

-- ,,.; 
lill ••• li.1.TE8. - .-. ~-0 =; 1 

.o a,i · - DEslGNATION DES TITULl-lilES. 
:' Ill 

--- 

;. ri DE LA 1"0!11111.i.TIOJI. 
DE ·1...1 BECOIIIIAISSAIICE 

C ••• LZ GOUY&a■aan-r 

PROVINCE 

l 1 '.29 novembre 181SO .••• 17 décembre i856 •.•• Chèvremont, I\Jartin Joseph . • • • • • 

21 ~3 février 181S6. • • • 19 février 1858 ..•. Onclin, Eustache • . . • • • • • 

3 - . . . - . . . . Breers, Jacques • • • • • . • • • • • • 
1 

-4 /_ . . - . . . . Nagant, François Thomas . • • • . • • ; 
5 - . .. - .. Hubert, François Joseph ..•.•• 

6 - . . . . - . . .. Legrand, Jean François . 

7, ~7 janvier l803 .... i8 février 1853. , . Warblings, Jean Chrétien. • 

8 - 1 ••• - . .. . . Trillet, Eugène Olivier • 
·• 9119 décembre 1851S: •• 31 décembre 1855. . . Marlio, Symètre ••• 

10 6 déeembre 18lU .••• ~Hi décembre 1 BIH. . . . Delruelle, Jean Joseph ....... 
11 30 décembre 1843 .••• a· février 184-4 ••.•• Demal, Jean Guillaume • 

12 - . . - . . . . Bruns, Jean ••••.•. 

13 - . . . . - . . .. Degageur, Louis Joseph. 

14 - . . - . . . Lagasse, Nicolas Simon . . • . . • • • 

15 30 décembre 1844 .••• Ui février 1841S. • • • Tichon, Jean • . • . . • 

)(j 30 décembre 18.U. . 8 février 1844 .... Stiennon, Lambert Thomas •••••• 

17 - . . - . . ... Maréchal, Servais Joseph • • • • • • • 

18 - . . . - . . . . l'révot, Jean Henri •••••••.•• 

19 15 octobre 1856 .••• i8 octobre t8ts6. . . . Nysseu, Jean Joseph, • 

10 - . . . . - . . . . Jacquemin, Georges Eustache • • • 

il 28 novembre 180 l. • • • 17 octobre 188' .... Stiels, Arnold Henri. • • •. • • • • , • 

~~ 31 août 181>4. • •• jlS septembre . l SIS-4. • • • Def osse, Léonard Joseph • • • . • • • • 
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LIÉGE ET LIMBOURG. 

1'0Nt'l'ION8 
Qlill,$ EXERCENT EN DEÜORS DE L'il'fSPECTIOl'f, 1 . . .. •oua .. 

ET I\É81DENCE. U:SQVl:1.11 il.li Ol'IT ÉTÉ NO'll'Jllli:&. 

Observations. 

DE LIÉGE. 

Professeur de religion à l'écble nor­ 
male des humanités, à Liége. 

Curé-doyen à Glons. • • • • • 

Curé à Aubel. • • • 

à Couthuin. 

à Saint-Georges 

à Hannut •••. 

à Huy • 

Curé à Landen. • 

à Limbourg 

à Nandrin • 

. ... 
. . . . " 

Curé-doyen à Herve . • . • 

a Horion-Hozémont. 
à Ferrières .. 

. . . . . 

à Serai_ng ••• , . • •••• 

n Soumagne • • • • • -. • 

Desservant à Chênée • • • 

Curé-doyen à Spa. • • • 

Curé à Sprimont • • 

Curé-doyen à Stavelot 

à Vervier, • 

à Vi:té •••• 

à Waremrne • 

. . . 

Les ·quatre eanions de Liége (cir­ 
conscription ancienne). 

Canton de Glons. 

d'Aube!. 

de Héron. 

de Bodegnée, 

d'A venues. 

de Herve. 

de· Hollogne-aux-Pierres. 

de Ferrières. 

de Huy. 

de Limbourg, 

de Nandrin. 

de Seraing. 
de Fléron. 

de Theux. 

de Louveignée. 

de Stavelot. · 

de Verviers. 

de Dalhem. 

de Warèmme. 
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SUITE DU DIOCÈSE DE LIÉGE. 

fll= 
25! BA'l'E8 
-~ a i:."' a 

DUIGNATION DES TITULAIRES •. 
r. 13 DIS Ll IIOIIJII.ITIOlll, DS LA ftECOl'll'fAl85AIICB 

A PAIi n. ilotYIUISIIT, 

PROVINCE 

1 1 30 décembre 18.43. • • • 1 8 février 18-U .••• 1 Huygen, Henri. . • • •••.•..•• 

. . . .. ' - . ■ Hoe~anx, Lambert. 

3 1 25 octobre 18&6. , , • 1 !8 octobre 181S6 •••• 1 Cuypers, Pierre Jean. • • . • •.••• 

4 1 30 décembre t 843. • • • 1 8 février 1844 .••• S1•aes, Théodore. • •••••.••• 

• • • • 1 - • • Il • 
Claes, Pierre l\Jathias. • . • • • • • • • 

8 1 31 janvier 1851>. • • • 16 février 1851> •••• Baubrechts, Martin • • • • • • • • • • 

7 1 13 mars 181S0. • • • 6 avril lBISO .••• Cornélis, Henl'i . • • • • • • • • • • • 

8 30 décembre 1843. . . . 8 février 18.U. , •• Cartuyvels, Guillaume Louis.· .•••• 

9 - . . . . - . . . . 1 Henroue, ,Jean. • • • • • • . • • • 

10 I - . . . . - . . . . Reynaertz, Jean Léonard. • • • • • • • 

1 J 1 31 janvier 18lSIS. • • • 1B février l 81SlS. • • • Kerkhofs, Pie Philippe Charles , • • . • 

lt 

13 ~9 juin 

.... 

181SO. • • • 16 a.oùt 

Tessens, Pierre François • 

181S0 •••• 1 &fartin, Jean Henri. 

. . 

. . . . . . . . . . 
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---- LIÊGE ET LIMBOURG. 

l'ONC1'101'8 
QU'ILS EX.EI\CÉNT EN' DÉiiORS ~E L;ll'fSPËCTION, 

ET l\ÉSIDENÇE, 
,Ofl 

U:9QVllH ILS. O■T *-rli BOIIIIZ8, 

Ol>lervations. 

DE LIMBOURG. 

Coré-doyen à Beeriogen • 

à Bilseu • 

à Hamont •• 

it • • • • • 

. . ' . . .. 

à Bn11elt ••••• 

à Herck-Ja-Vjile. • • 

- à Loo1. , • 

à Peer •••••• ,· . 
à Saint-Trond. . • • • • • 

à Mechelen-aur-Meoso. • • 

à Tongres • . . .. • • . · • 

à Moeseyck, • • • • • • , 

A Brée ••••• , . . . . 
à Vlytingcn .• , • , •• , 

Le canton de Becringen. 

de Bilsen. 

d'ffamoot. 

de Ho1Sell, 

d'Herck-ln•Ville. 

de Loo1. 

- 

de Peer. 

de Saint.Trond. 

de IUccbeleu-sur•Meuse. 

de Tongres. 

de Mocaeyck, 

de Drée. 

de Vlytingen. 
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D.I.TF.8 - 
·--~--,""'"--~""":--------· 

DE LA. NOlllillr\TIOII. .. DB. LA RECOll!l,1155AllCB 
Ha L~ GOt:••• •• •••Ta 

DtslGIIÀTIDN DU TITULAIRES. 

PROVINCE 

2'2 décembre 181S6. . • 31 décembre 1866 •••• De Loutseh, Guillaume. • • • • • • • • 

2 1 14 mars J8l>6 ••• '29 mars 1856 •••• Houba, Charles Joseph. • • • • • • • • 

i 1 1 ?l juillet 18~3 .•• '29 jliillet )8~3 .••• Dûfourny, Jean Lêonarcl. . . . • • . . 

.+ 1 30 déc~mhre 1843 •.•• 31 janvier 1844. . . Gilson, Bonaventure. • • • • • • • • • 

IS 1 16 janvier 181i9: ••• 17 mars 184-9 ..•. Chenot, Jean Joseph. • • • 

6 1 !> juin _ 181S5 ••• 29 juin 1851S •••• Henri. René. • • • • • • • • • • • , • 

7 1 16 novembre "1852. • • • !9 décembre 186~. , , . Mogoneue, Théodore • • • • • 

8 1 26 juillet 1844 •••• io août 1844 •••• Lhomme, Jenn-Baptiste • • • • • • 

9 1 - . . . . ---- . . . . Barnieh, Jean Joseph • • • • • • • • • 

10 1 30 décembre IBU •• 31 janvier 1844 •••• Lambert, Henri Lambert • • • • • • • 

11 1 - • • • • t - . . .. Àrooutd, Jean Pierre •••.•••••• 

1~ 1 '2 décembre l81S3. • • • 1 !lS décembre 181S3. • • • Thiry, Jacques Joseph ••••••••• 

13 1 9 janvier 1857 •••• 31 janvier 18&7 •••• Clément, Pierre. • • • • • • • • • • • 

U 130 décembre IBU •••• iH janvier lRH •.•• Bechet, Henri Josepb • • • • • • • 

lo - •••. - . . ' . Lemaire, Jean Henri. • 

16 I 9 mai 18~6 .••• 1 30 mai 1856 •••• 1 Geemaln, Guillaume Joseph ••. 

171 - 
t81Sa •• ~ : 1 !,Uj mai - 

. . . • 1 Schmidt; Jean. • • • • • •• 

• J8 Ili avril 181S3. • • • Delcommune, Jean Joseph. • • • • 

19 1 l6 juillet 1850 .••• so am\1 18IO •. , · 11'0,tio, Jean Henri ••••••.••• 
,o 1 18 septembre 18li1S. • • • 23 septembre IBl>IS. • • • Onfoing, Jean-Baptiste, •••• -. , •• 



( J,,7_ ) 

. . . 

~- LUXEMBOURG ET N~MUJ\.: · 
\. 

FOl'VCTiOl'V8· CANTONS OU · DOYENNtS ··. 
QU'ILS &iitlictiH kt•~tiiiiRs'.'bkii;INSPÉëT.iON • I . . . ;otia ·_ ...•.. : :· . 

ET RESIDENCE. 'LZSQÜ'lits·ttli bi!iT ·•t• ·ttommis. 

·obsêi'vâtùms. · 

D~ LUXE •• 80tJl\G. 

Curé-doyen-~ .1.,:lon · .•• ., , ·"' .• .,. j Voyenné, d'~rlon. 
à Bastogne ~ • • • 

· ~ùiètttix . ·. • 

à Durbuy •• 

à Ét•tl~ ••• 
. ' 

à Fà.uvil,1.ei's .. •· , .• 

à Florei1vilte • , • 
. . . . . . . . 

à Houffo.lize •• 

. . . 

.. . 

à Laroche. . . • ·• . . . . -:· ; 

à Marelle ••••• 

Desservant· à Êr~z.é~ • • . . . . ·. . 
. (;uré:-doyen à_:)lessano-t·• •• , . , • .. , 

à Nn1111ogile •••• 

· à Neufchâteau .• 

. .. 

à Ni res, . . . . •. .- .. .. -. • 

à Saint-Hubert ••• 

à vi~l~~1~ .. -. 
à Virt91i".\ .--:• .•.• ; •.• ·• 

à Wellin •••• 

de llàstogne. , . 
. . 1 . ,. 

de Bertrix (Paliseul). 

de Btiuillon~ 

de l>urbny. 
. '! 

d'Étalle . 

. de· Fauviilers. 

de Fioteinille. 

de Houffalize, 

.de Laroche • 

. de Marc}1e. 

lJelreux (Érez.ée) • 

dé· Messancy. 

de Nassogne. 

de Neufchâteau. 

· · - . dè Nives (Sibret). 

de Saint-Hubert. 

de Vielsalm. 

de Virton. 

de Wellin. 
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D.lTE8 

Dli LA l'IO■IIIATJOII. DB LA IIECOlflfAIS5.tliC8 
Ha ia Gonun•-■T• 

DESIGNATION DES TITULAIRES. 

l 1 30 décembre 1843. 

2 1 16 juin 

z 

6 

7 

8 

9 

Il 

H 

18 juillet 

30 décembre l84Z. 

io octobre 

12 I !O août 

~5 mars 

1856. 

1848. 

1848, 

30 décembre· 1843. 

1852. 

13 1 30 décembre 1843. 

18156 .• 

16 1 30 décembre t8-43 .• 

31 janvier 

!4 juillet 

18 septembre 1848. • 

,n janvier 

30 novembre 1848 .• 

10 1 t! octobre 1852 .••• 1 18 novembre tma. 

31 janvier 

11 septembre 1802. 

31 janvier 

29 mars 

31 janvier 

184-4 •••. ,l"Gourtoy, Léonard-Joseph ••••••• -. 

181:So •••• 1 Louis; Melchior Ferdinand Joseph. 

1844. , 

.... 

1844. 

J8lS6. 

18-U. 

. . . 

God!rin, Antoine Joseph ; .. . . . . . . 
Guillâume, Florent. • • • • • 

Roubaud, Pierre Augustin • • 

Bastin, Jean Antoine Josepb • 

Letor, Jean Joseph; ••••• , . 

Lebrun, Pierre Joseph Gb~slain. 

Lambillon, Lambert Antôirio, 

Dohet, Auguste • • • . • . . . • • • • 

Pierlot, Jac9ues • • • • • ,· • • , , , , 

Boubaud, Pierre François • '. 

18.U, . , • 1 Briquet, Georges Joseph. • • • 

Tosqoinet, Jean Joseph •• 

Parmentier, Lambert Joseph •••••• 

J6 1 12· novembre 18'7 •••• 1 31 décembre 1847 •••• 1 Donaflls, Louis François, ••.•••• 
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- LlJXEllBOURG ET NAMUR. 

FO:VCTION8 
QL'"lf,S F..UJICF.XT F.N .»F.lfO!'IS DF. J;J~SPEC'IIO?V., rora 

•:T RESIDENCE. . uieqvsi.. 11-s o•T mTi: ,ro••*•· 
Observations. 

OF, NA\Jl.m. 

Curé-rloven i, At11lennc .. 
;i Unronville · . · , 

à Ciney •. 

:i Comin .•..•.••. 

ii Dinant .•.•• • .. 

â Florennes. • 

il fusses .. 

il Gembloux .•••••• 

i, Havelange 

:i Leuze .••. 

il Louette-Saint-Pierre •• 

Chanoine et euré archiprêtre â Na­ 
mur. 

i, Philippeville .•...• 

Desservant a Bure ..•. 

Curé-doyen à Walcoul't. 

â Wierde .. 

Doyenné d'Andènne. 

de Bnroul'"illc (lleaurning:. 

de tiuey. 

de l'.011vi11. 

de l>iuant. 

de Florennes. 

de Fosses. 

de Ge111hl111a. 

d'Havelange. 

de Leuze (Eghezée). 

de Loueua-Saiur-Pierre 
((;ediune). 

de Namur (eanton de i\a­ 
mur-nord). 

de Philippeville. 

de Rochefort. 

de Walcourt. 

de Wierde (Namur-sud). 

13 
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XIII 

Relevé des visites d'écoles effectuées 'f"'T les înspecte,Ws ecclésiastiqi,es 
cantonaux. 

1'0MBRE DES ÉCOLES 801JMI8E8 ·A- L'Ji,SPE<.'TIO~ 
q11c los i11tpecleian eedkl&Sli'lllet cantouua ont Ylliliet 

.. - .. ··--··- 
PROVINCES. . D1t rois ptdal l'auit Dea1 l'ois ftlÛII l'mit "" ile •eu flis ,em11 Ob1tn,ation11. 

raaur - ~ . - - -- ,- ,f85S 4856 4857 48113 4(U$6 .f8lS7 4851$ .f8a6 4iJIS1 

Anvers ......• 102 70 80 10, t4J t~ • • • 
Il n·a •••Eli.tenu 

DOCedu ,tcolenllhlu 

Brabant ••.•.•• 167 .m 150 318 5;s5 5M plus de tleu r111,. 
Il " • 

Flanilrc occidentale. .(!17 '3l '5' 78 86 ti2 16 20 2' 

Flandre 01·icnlllle • • 120 150 1li0 2;;0 220 220 so ll!i ?U 

Hninaut (pour 111êm.) •• •• • - Il " • » • 011 11'm pas ttnu 
noit du l11spcetion.,. 
llals on pe111 dire 'lue 

567 S65 369 HO 1'2 uso a8 
les ieoles sonl a111an1 Liége .•..••.• 00 ?j6 que possible vitl~• 
deus foi• P3r ~n. 

J.imbo111•g ••••• , 211 212 2U 96 HO 151 26 2G s, 

. 
Lnxemhourg. • • . • ,,2 438 ,,s 101 1,1 118 ;H, ;;2 31 

J"iamur ••••.•• 296 31o 20, 71 85 79 32 51 55 

--- -- -- -- - -- -- -- -- 
ÎOTAI/X ••• • 2,162 2,rns 2,!09 1,m i,289 l,2i6 197 10-l 203 
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XIV 
Avis de lei· ëbmtntssiôn éeiifrale de l'inst1·uctiôti' primaire sur la qt,estion de 
savoir, entre autres, queliês sônt· les. tonditions· que cloivent réunir le.,; 
é~oies prîve~s pour être susceptibles d; a<loption ai,x termes i/.,e l'art. 3 de la 
loi du 25 septembre {84j, et comment l'inspection ci'IJile peut tlasrm,reJ· de 
l' e-.dstence de ces conditions. 

10 septembre IBIJO. 

SÉAKCE EN COIKlTB 1117 MEitCB.EJ>I 10 HlPTEIIIBAE 1856. 

Présents : M. deDéeker, Ministre de l;lntérîcur, président; 
M, Thiéry, directeur de l'instruètion publique, vice-président ; 
M"t les inspecteurs provinciaux do l'enseignement primaire, celui de fa Flandre 

·occidentolc excepté ; 
M. Van Hasselt, rapporteur pour les livres et les méthodes; 

et M. Jamàrt, secrétaire de la commission. 

Le procès-verbal de la séance précédente ~'Sl lu et alopté sans modification. 
~L Kervyn., inspecteur de ln Flandre orientale, présente .le rapport des sections sur la 

question n° ~ de là liste (interprétation de l'art. 3 de la loi du 23 septembre 1842). 
Ce ràpport .est ainsi eonçu : 

" En conimençant l'examen de cette question, nous né pouvons qu'exprimer le regret 
,.· qu'on ~it dû: la soulever. Elle tend; en effet, .'i l'aviver les diseussions les plus délicates qui :.e 
» sJn.t produites pendant les longs débats de la IQi orgaulque de l'enseignement primaire, â 
" ranimer les défiances des partis, les susceptibilités de ceux qui redoutent l'ingérence de 
n l'Ellit d1Ht8 les écoles d'un régime mixte, les craintes de ceux qui prévoient que lus droits 
,, d~ \iEfot éL les intérêts de l'enseignement pourraient être, dans certains cas, sacrifiés aux 
" prétetîtions d'une opinion. C'était là le thème de l'opposition pendant la discussion des 
» a~t. 2, 3 et 21 (devenu art. ~6) de la loi. D'autre part, les orntcurs favorables à la loi, M. le 
• ~iihi:;ire dê l'fotêrieu,· et I'honornble 'rappo1·teur de la section centrale, se sont efforcés de 
• prouver, qu'en ce qui concerne l'exécution de ces articles, les droits de l'Etat étaient 
" sauvègardes d'une manière euffisaute.puisque les écoles donnant lieu à une dispen,e comme 
» celles donnant lieu à une· antorisation (et partant à l'allocation d'un subside pour ces der- 
11 îilérés) seraient soumises à l'inspection et au contrôle des administration» provinciales; que 
1• ~c cbntrôle, exercé au moyen de l'inspection, offrirait toutes les garnuties nécessaires à 
1, i'aûtùrité publique et aux pères de famille. 

11 Lu pratique constante et suivie jusqu'à préseut, a donné raison aux orateurs (JUi défen­ 
,. dnieni les art. t et 3 de la loi. 

" Nous avons entendu hier les déclarations de nos collègues sur le mode suh·i dans leurs 
,. rc.~so1:ts respectifs, pour s'assurer si l'autorisation d'adopter une école devait être accordée 
,, ou refusée, li a été cunstaté : ' 

n Que dans toutes les provinces, à l'exception du Hainaut, les inspecteurs provinciaux ou 
,. leurs délégués s'assuraient, par une inspection préalable, si l'école privée, soit laïque, soit 
,, dirigée par une corporation religieuse, réunissait les conditions légales exigées par 
11 l'art. 1, ; 

~ Que, par uonditions légales, on n'entendait pa~ seulement l'état matériel de l'école, mais 
1, aussi ]a capacité de l'instituteur ou de l'institutrice; 

,, Que, par conséquent, l'intervention de l'inspection et l'appréeiation de ln députation 
,. permanente embl'assaicnl les parties essentielles qui rendent une école bonne ou mauvaise; 
" il savoir, le matériel qui. en rend le séjour sain ou nuisible à l'enfant, qui produit 1a disei- 



l f\•• ~01. J 
. . . 

,, pline ou le désordre, et 1;,ptit11dê de' JiînsHt11feur siln~ laquelle le iïilitériel le plus complet 
,. ne peut rien pour Je dévelôpêiilënt iritellecÏiiéi et rii1füuètion des élèves. 

,. C'est dans ce sens qué "l'irispéêtidn a u~ · dë ~11 prérogatives en ce qui concerne les 
" uJopt_ious d'école; elle les. '-' _exercée_& s1Uis exôg1rlîîion, avec toua les µ1én11gemeols que 
,, réclament cçrtàiµes sueceptibiliiés, et, d'autre _part, elle n'a rencontré _aücune cppositiou 
,, dans ie coi,trôfo qu'elle a 'exercé sur les écoles d_9fatt. 3, contrôle J>l'éolahle à l'ad~ption et 
" portant non-seulement sur l'orgaiaisatiôn matérielle, mais aussi sur l'organisation scienti­ 
n fiquè de ces écoles. 

" Cependant, des faits qui se sont produits dans le Hainaut, out pour but deréduire l'inter­ 
,, vention de l'autoi'ité 11ublique à l'e:x11~1eil de la situation matérielle. En d'autres termes, 
~ on a élevé la prétention de s'affi·imc.h'i'r d~- I'exameri scientifique, oral ou écrit et même de 
" l'examen de la pratiqué dcl'enseiguement. teci rend à restreindre la latitude donnée 

. · - . -· 1 . 

" jusqu'à présent à l'inspection et à interpréter d'une manière inadmissible lu disposition 
" de l'art. 3 qui exige que i'école réunisse les conditions légales pour obtenir l'adoption. 

11 li s'agit donc de constater d'abord ce que le législateur a entendu par conditiatl6 lé!Jale$ 
,, pour tenfr lieu d'école co,mnufiaie;·Süffit-il que le local soit spacieux, propre, aéré; qu'il soit 
,. garni des meubles indispensables? ou faut-il encore quo l'instituteur ou l'institutrice con· 
" naisse les méth;,des d'enseignement, sache maintenir l'ordre, classe convenablement ses 
" élèves, et possède assez d'instrucûon pour bien enseigner les branches prescrites 1iar la loi? 
" De la solution de cette question, résultera le bien ou le mal fondé des prétentions qui ont été 
" mises en avant · et de celles qui 11oi.Îtraitnt se faire jour relativement au maintien. des 
,, adoptiotis 'malgré les déplacenientsdes instituteurs des corporutious religieuses. 

D li importe par conséquent de recourir à là discussion de lu loi êt aux actes administra­ 
,, tifs qui font jurisprudence en cette matière, puisque jusqu'à présent ils ont été acceptés 
,, par·_ les parties intéressées sans opposition patente • 

11 Parmi ces derniers, nous devons citer d'abord le questiounaire des inspecteurs canto­ 
,. naux (page 1&9 du premier rapport triennal) et le modèle du registre du personnel eusei­ 
ll guant. 

n On n'y fait aucune distinction entre les instituteurs co11111111mtux ou adoptés, entre les 
D laïques Cl ceux qui appartiennent à des corporations religieuses. Si donc ils sont soumis. 
" étant en exercice, aux mêmes •règles de 1a part de l'inspection, celle-ci ~ les nièmes droits de 
" s'assurer si, avant lu consécraiion légale à donner à leurs étahlisscments, les membres de 
u corporations religieuses offrent, comme · les laïques et comme _les instituteurs communaux, 
n des garanties de capacité suffisantes. 

,, On ne pourrait citer, quant â la question d'aptitude, aucun acte émané de l'~dministru­ 
" t.io11 centrale qui tolérât moins d'aptitude pour une catégorie d'écoles légales (art. i et 3) 
,. que pour une autre catégorie ; et dams la discussion, comme le prouveront _9uelques 
" extraits, tous les orateurs se sont efforcés de poursuivre le même but, celui d'assurer l'ac­ 
" tiou et la surveillance de l'Etat, un enseignement convenable aux populations, tant dans les 
" écoles cominunales que dans celles qui sont reconnues on vertu des art, 2 e_t ü de la Joi. Le 
n rapport (1) de M. Deehamps contient, aux pages 43, 4o, -46 et plus loin, des déclarations de 
,, principe de la plus haute importance pou,· la solution de lu questicn qui nous occupe. 

" En Angleterre et àuz E_tats-:·U1,is, dit M. Deohamps, toute école publiq_ue eal ao1mii1B à deua: 
impeclio,u : l'une ecdé,ia,tique el l'autre citnle. [,e Gouoer~emenl ti'accord~ de Btfhlide q,i'a 
l'école qui ,·emplit con1Jenableme1&t les cotiditio111 religie-u11e1J et civile,, d'aprù l'a11u ~e, i111pecleurs 

. d,u,1e pari, et de l'auto,'ilé religieuse, de I'autre. n 

" Le mode suivi e,i Angleterre et aus Etata-Unis t1011s a aetnblé plu, aimple1 plus confol'me à 
l'eap,-it de nos imtituliona el plu1J en rapport avec ce qui u;iste dtijà. " · 

" Le 1naftre dqit ~fre un homme religieus, comme il doit être 1m J,omme capable. l'e, deuz 

(1) Conclusions du rapporl fÙit par ~I. Deehamps. Bruxelles, 1s,i5, chee Lesigne-~hmrant. 
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qnaliléa ont êié reeoHnuu e"a$entielles pa1·/01ti o,i ùne é1;ole primaire a «« io11·aJe. sur cle, bases 
ratitmnelles el sages. ·; · 

" li faul t1ettement -rayer de ln loi le pri1,cips de la néces.,ité de l'e+1seigizementroli9ieûtt, eircon- 
1c-rire l'itistruction obligatoire dan, les limites de l'ad,lit{on et de l'alplu,,~e~j c.01,fi.er au. meure 
l'esprit des élê-.:es, sans lui co11fier leurs cœurs ; e·ti u-n mot, il fa~,, séparer l'i;istn;clit>~ de l'éd1t­ 
catiot1; où bien, il fard admeitre que l'ar9ent des familtea ,;er.,é dans lii caiss» di/ f~ co11i11um~, ·de la 
proth,te e/ de l'Etat, ,u, peul être accordé qu'â /' école ol[rant des garmztiea_ s11f!i'sai,;~; ·do bonne 
inalruction intellecluelle el de· bon11e édu~ation religieus~ et mo/ale. " • . , . 

11 Ainsi , on n'aeœrde des subsides qu'à fëcole qui ,·emplit con:ve11ablement le, ·conditions 
" -religieic,es el cirnle,. Vinlliluteur doil êtr« un i,onu110 1·eligie,1tx et c~pabie_~. C~s deu» qualitci, 
" doirienl être rtu11iu pour gu'tme école soit fonclée sur de, base« rationn~lles el ·sages. Par 
11 conséquent, il ne suffit pas qu'une écule soit bien organisée sous le rapport. matériel , 
,, il faut encore ln condition de capacité et d'aptitude .. Sans cola, point de subside et point 
,, d'adoption. . .. 

" Le même orateur a maintenu ce principe dans ln suite de la discussion. en. disant : 
• Si l'instilt,teur esl ,·econnu par l'autorité cioile, iticripable soùs ie ~·apport acièntifirjrie : el, 
bien! totü s11bsida dev,-a lui être rdfu&ê; l'autorité religieuse est vinctdé~ eidoit sa sou1nett,·e (4). " 

• Remarquons en passant cette expression s " Tout 1~b,ide
0

decra être t·efuié. ~ Eile suppose 
,. évidemment une constatation préalable de la capacité, et, paf conséquent, un examen fait 
• p:>r les autorités scolaires, seules c~mpétentes. . . 

,, t•est, au reste, conforme au texte d'un _autre article de la loi;. l'art. '26 porte : 
• A1tc1me écolo ne pot,rra oor1uua 01, con,enier un subside ou une allocatio1i qrieiconquè,. 

• , •••• si l'arilol'ité qui la dirige ne c,onsenl à la sormieUro au ,·égime riitispoction établi par 
fa présentfJ loi. 11 _ . · , . • 

" Anticipant sur cet article, l\l. Je l\Jinistrc de l'Intérieur, qui voulait rassurer l'opj>o~iliun, 
,, fil la déclaration importante qui suit (2) : . 

i: Je saisi, cette occasio~i de m_o11tre,· un côté de ;,otre [ameu» art, 2 i, qui es, ~esté. inaperç,i 
jU$<p,'à présent. Le pre,nier paragrapl,e de l'art. j l ,ie s'applique pas seulèi,aent aÙr écoles 
commnnalea proprement dites. Il 111el fin à 1i11e granJe c,mfrovel'se: il s'applique. à. û,ùtes les 
écoles communales ou privlos, lâique, ou religieuses rece.vant u~e s1tlroentiol1,. P'oilà le ~êns du 
premier paragraplae de l'art. 21; de ,orle qu't"l sera appliqué aur éooles des f,·ères dé là do~trzne 
clirétientJe qui receJJronl un sttbside de l'Etat, •• · · . 

« Ainsi, l'école adoptée ne pourra obt,mir ou eonserter un subside à moins qu'elle ne se 
!> soumette, comme l'école communale, au régime ~e l'inspection ; à moi~s qu'elle ~e réü­ 
,. nisse les conditions légales, conditions d'organisation matérielle et scientifique qu'il faut 
• constater avant d'allouer les subsides. 

,. Dans Ja même séance, iU. de Theux répondant aux objections faites contre i'adoption 
» des écoles privées, recourt à l'intervention de r,nspection et s'e~prime ainsi : uàn dit 
encore, comment s'uasurer q~e l'éciJle privée répotid au.z besoins de la co11111ume? - La députa­ 
tion permanente s'en assurera soit par l'impectio,i de ses delégués (les articles concernant 
l'inspection n'étaient pas encoré votés); soit sur le rappoi-1 des inspeeteui-a i11~titués par la loi. 1, 

cc Donc, avant de statuer sur ]a dispense ou l'autorisation, c'est I'lnspection qui est chargée 
» de constater si l'école répond aux besoins de la commune, c'est-à-dire, si· l'enseignement 
,, est assez bien donné pour tenir lieu de celui d'une école communale. 

Il Nulle part, dans la discussion, .00 n'a fnit da distinction entre Ies écc;Ies des corporations 
,. religieuses-et les écoles laïques, Les paroles de· 1\1, Dechamps sont explicites à cet égard. 
-» ( P'oir p. 32a du volume de la diseussiou.] 

n Celte thèse ~ été soutenue surabondamment encore dans la discussion de l'art, 26. ( Voir 
Il PP· 8~8 à 863.) · 

,. l\J. Nothomb, entre autres, dit, dans la séance du 26 août : 11 !11ais le Gou,vernemont retfre 

(l) P. f2i, ~o du volume de la discussion, imprimé chez Leslgne-êleurnnt, 
(1> P. 206, \ 2. 

14 
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:• également le 11eb,ide a un établi1Seme.n1 ecclbritulique qui. par e$e11tple, refuserait ou entraoe­ 
•• rail l'i111pection cir;ile. li y a rlciprocili. You, ècwiuez dan11 IG loi : pa, .de 1ub1Jention 1an1 
,. inspection ciDil, • ., 

• Les conclusions de ce qui précède, sont : 
,. Que les conditions légales d'une école comprennent néeessalrement fa capacité de 

,. l'institnte.ur; 
" Que les corporitaons religieuses sont soumises au même régime que Jes instituteurs 

•• laïques; 
• Que les subsides résultant de I'adoptien peuvent être refusés lorsque l'école ne remplit 

,, pos ces conditions; 
" Que l'autorité publique a le pouvoir de s'en assurer par la voie de I'iüspeetion ; 
" Qu'enfin, pour s'en assurer, il faut recourir a l'examen ou fout au moins à la visite 

•• préalable portant sur la pratique de l'enseignement. 
,, Cette quesrion de principe étant décidée dans ce sens, en appelle une seconde : celle de 

,. .savoir comment s'exercera, dams la pratique, l'action préalable de l'inspection ; c'est celle 
,. que soulève ln proposition de M. l'inspecteur du Hainaut, qui cherche à maintenir l'au­ 
,. torité de l'État en ménageant toutefois les susceptibilités des eorporations religieuses. 
,. Nous devons reeonnaitre avec lui que, dans certains cas, l'examen oral ou écrit, imposé 
•• par J'inspccleur à une religieusè ou à un religieux, peut froisser, non-seulement la 
" personne interrogée, mais la corporation entière qui relève d'une autre autorité; <f11e 
» l'examen direct et seientiflque inspire dès lors des préventions ; que, quoique ce haodc 
1, ait prévalu dans quelques provinces sans gtnnde opposition 1lllme pou,· les insututrtce« 
,. adoptées, on peut désirer qu'en ce qui concerne ces dernières, il soit remplacé par 
,. l'inspection de l'école et par un examen moins direct, celui des élèves. C'e~t, d'ailleurs, ee 
" qui sepratique généralement, parce que l'inspecteur trouve là des moyens suffisants pou1· 
,. constater si l'école est bien dirigée sous le rapport de l'éducation comme sous te rapport de 
,. Pinstruetion. En eonséquenee, tout en maintenant aux inspecteurs le droit de recourir, par 
,. exception, aux examens directs et personnels, oraux ou écrits, nous adoptons lo mode de 
11 constatation proposé par l'inspecteur du Hainaut. ftlais il n'en est pas de mème de fa visite 
;, simultanée de l'inspecteur provincial et Je l'inspecteur diocésain, également proposée 1,ar 
,. cc fonctionnaire. 

" Éviter la controverse ou Je dissentiment dans l'appréciation de récofo entre les deux 
,. _inspections, surtout lorsque l'une est déjà prédisposée en faveur d'.un étnblissement ; pré­ 
" venir que l'unè ou l'autre inspection sorte de sa mission, telle doit être la première préoe-, 
" cnpation du Gouvernement; c'e:;l une cendition essentielle pour maintenir l'entente et les 
" bons rapports • 

• Si le srstème de Ja visite simultanée prévalait, l'intervention de l'inspection diocésaine, 
• au lieu d'être officieuse, deviendrait officielfe; nous sommes donc d'opinion qu'il y a lieu de 
,. maintenir, en ce qui concern~ l'avis de l'inspecteur diocésain, les principes de la circulaire 
n du 11 juin 18.i7. 

,, Après avoir décidé quelles sont les conditions légales 'd'une école, el quel mode il importe 
n de suivre pour les constater, nous nous sommes occupés de l'examen de la question 'que sou­ 
" Iève la- circulaire du 8 décembre 1800. Puisqu'il est reconnu ciue · les conditioris légales 
,. comprennent la partie scientifique, l'aptitude de l'instituteur, qu'il ne· peut dès lors s'agir 
.,. d'un être collectif ne donnant d'autres garanties que Ja notoriété, il parait conforme aux 
,, prmcipes admis ci-dessus, que, lorsque Jcs chefs des corporations religieuses déplacent un 
,, instituteur 01,1 une instltutriee, il est nécessaire qu'une nouvelle constatation de l'étal de 
,. l'enseignement soit faite por l'inspection, afin de juger s'il y a lieu de maintenir l'acre 
,, 11'11doplion qui n été posé par la commune. li P.st ;,\ remarquer que l'inspection ne s'ingère 
11 en aucune manière dans I'adminiarrntion intérfeure des corporations religieuses, qu'elle 
" doit leur laisser toute latitude pour disposer de leur personnel. Le rôle da l'inspection est 
,, de veiller à ce que les subsides soient accordés ou continués à une école qui remplit les 
• conditions légales. Nous sommes donc d'avis qu'une nouvelle constatation, en cas de chan- 
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a geinent dans Je persounel, est indispensable. Nous adhérons, en conséquence, à 1•unanimité, 
• aux mesures d'exécution prescrites par la circulaire précitée. 

,, Bruxelles, le 10 septembre 1856. 

,. C. V1taD1.n11, J. V.u l\lAL1t III G101,Ù11, J. P1LT1111, Ca. Fu,u, D1in1i1n et 
" boat VAJJ lfAssitLT. 

11 H. Ke:a,u, rapporlerir. ,. 

Après mûre déiihé;,ation, les couclusions du rapport sont approuvées à Funanimlté, Il est 
entendu que l'école à adopter sera visitée par l'inspecteur cantonal aussi bien ((Ue par l'ipspec­ 
teur provincial; que ces fonctionnaires feront chacun un rapport sur la demande d'adoption 
et que, s'ils ne &l~nt pas d'accord sur la suite à donnée à l'~traire, le rapport de l'inspecteur 
cantonal sera soumis à la députation permanente avec celui de l'inspecteur prorineinl, 

Toute demande d'adoption, ayant pour objet une école tenue par des instituteurs ou des 
institutriees appartenant à une communauté religieuse, sera accompagnée d'une convention 
provlsoire, inter·vcnuè entre la commune et le chef de la eommunauté.. 

Cette convention stipulera les droits et les devoirs réciproques des parties contractantes. On 
y désignera exactement les instituteurs ou les institutrices par leurs noms de famille. te chef 
de la communauté s'engagera à donner, Je cas échéant, avis à J'administratlon communale, 
des changements ou mutations qui surviendraient dans le personnel enseignant, et ii lui faire 
~onnaître; en nième temps, les instituteurs ou les' institutrices "désignés pour occuper les 
pinces ·h1câiltes. Lés nouveaux instituteurs ou institutrices devront présenter toutes les 3:1ron- · 
ties requiies. Les changements survenus dans le personnel enseignant n'entrainent pas, de 
fuit, le retrait de l'autorisation relative à l'adoption. 

On constatera le degré d'instruction et d'aptitude des nouveaux instituteurs ou institutrices 
en procédant de la manière indiquée ci-dessus pour les cas d'adoption. 

Les mêmes règles sont applicables, lorsqu'il s'agit de l'adoption d'écoles dirigées par des 
instituteurs ou des institutrices laîques, aidés de sons-maitres ou de sous-maitresses. 

La eommlssion émet le vœu que le Gouvernement arrête et fasse publier par la voie des 
Alémotia.us admini,traiÎfi, une formule de convention à suivre, lorsqu'il s'agit pour les com­ 
munee et les chers d'école, dè régler les conditions de l'adoption dans les cas prévus par 
l'art. 3 de la loi. · 

Auoun autre objet n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée. 

Le Secrétaire, 

H. JnuT. 

Le Pré,-ülent, 

P. at Dieu&. 

XV 

Arrêté ministériel prescrivant la publication cl'un catalogue des livres exa­ 
minés par la commission centrale "" point de vue de leur utilité pour les 
instituteurs. 

i juin .18H7, 

LI! Mrrmtrl\E Dlt L1lr1UR11ctr, 

Vu l'art. 9 de la loi du i3 septembre JlU2'; 
Considérant qu'aux termes de- cet article les litre~ de classe, à l'exception de ceux qui sont 

employés· exclusivement pour l'enseignement de la morale et de la religion, doivent titre 
examinés pnr la commlseion centrale de l'instruction primaire; 



( M) 

Coùsidéritr1t que la. commission cisfaussi âppelëe à ·c~rtmiilcr iles ~nvr.,gca spécialement 
destinés auxinstituteurs, et qû'ihèra"it·uiilcde publier le résulta, decet examen, pour mettre 
les intéressés n 'ruême de foire de bons chbi~, · 

Do l'avis êle la cdu1i)11:isî~n centrale de l;fnstruction p1·iî11airc' 
, , , 

,\IIRl:n:: 

ÀR'rictE tlHQliE; - Il ·s~rô iiùblié un catnlogùe comprenant tous les livres, spécialement 
d(!_sünés, aux instituteurs, qui auront étéexaminés par la commission centrale de l'in!ltruction 
prlmaire. . . 

Ce ~.llalogutd1füîqûèrà l'avis de ia cdin'11iiss:ion sur ëhôè1uc ouvrage. 
!l cr;it.,w,inclr11'1is liv1'es'examii1és ~niériJ1a'te1heilt à fo date du présent arrêté. 

' . 
i~n1xellcs, ln 2 juin 1857. 

1,, DE. D1:cu11~ 
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•••••••••• •••••••••••••••• t11ii,1, 

i:c:01.111 ifoiuw.Aw:a DE L•i:'l'.a.T ,ova LES ÉLÈVES• 
iiiaTlTVTEiraa. 

Arrété . rciya·I prescrirnni l'o~gonisation. d'une école 
d'appljc~L/Qll. près de chacune des écoles normales pri­ 
milircs dé l'Ëtat. 
l,l~glé'men_t pour- l'org~riiijaiic;in d',rne école d'appÙcation_ 
près de chacune des écoles normales primaires de · 
i'Éiat. 

Règlement d'ordre iiitéri;Ùr des éeèles d'npplicntion 
. · imnexéès aux écoles normales, pti_mâires de !\Etat. 
Arrâté royal 'qui aûlorise le lliinïstre li plijer,. dans eer­ 

. . ta\ns cils, le déficit du complc de ménage des écoles 
. normales, au moyen d'un prélèvement sur Je budget 

de l'État. , 
tabicall ·indiqtiant _la pôpülalion de l'école normale de 

Lierre, pendentl'année scbluire i86~-18~6; ainsi que 
Ies bourses conférées aux élèves ile cet établissement 
et le ri.ombre des élèves-iiistltutears diplômés en fSIS!S 
~t pendant les années antérieur~. 

Même tableau pour l'année scolaire 1856-1857. 
.AJêuuf tablêau-pour l'année scolaire 1857-181.18. 
Tableau indiquânt la population de l'école normale de 

.Nivelles, pendant l'année scolaire 18tlfS-t856, ainsi 
que les bourses conférées aux élèves de cet établisse­ 
ment et le nombre des élèves-instituteurs diplômés 
en 185H et pendant les années antérleures, 

.&rèmc tâblcau pour l'a11_née scolaire f81.16-i81l7. 
~tème tableau pour l'année scolaire 1857-181.18. 

covas 1101\MAVX A'l.'fllllUS .a.vx ÉCOLES MOYENNES 
•ova I.A. l'OllmATIOll' D'DISTITITTE'!Jl\S Plll - 
:m.À.111.ES, 

XI, 1 , , 1 Tableau indiquant; pour les années scolaires f8H'-1Sl'i5, 
t851S-18ll6 el t866~f8ti7 : f• le nombre d'élèves-insti­ 
tuteurs qui ont fréquen_té lès cours normaux annexés 
aux écoles moyennes; 2° les bourses conférées sur 
les fonds provinciaux et de l'État, et 3• le noinbre des 
élèves - instituteurs diplômés pendant chacune des 
années de la période triennale e't les années anté .• 
rieures. 

ÉCOLES llfOIUIIALES Âll01'TÉE8 .•ova S.A rOl\MA­ 
\1.'IOlf D'J■.STITVTBVI\IJ •atm.i.1ilÏl8, 

Tableau indiquant in pepulatlen des écolès noemales 
adoptées pour· 10 formation d'instlltil.ei.trs primoim 
e& Je uoinbre d'élèves dip16mt!s à leur sortie de ces 

• établissements, 
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XIII. 

XIV. 

xv, 
X.VI. 

XVII, 

xvm. 
XIX . 

. XX. 

XXI. 

:u:m.· 
XXIV. 

.xxv. 
XXVI~ 

'1'1 août 18115 ••••••••••••••••.••.. ; • 

... . . . . . •. . . . . . . . . . . . . . ,. " . 

.. . .. . . •.~ ... . •-·-. .:-. .. : ... ~ ..... ~-- ~ ,: . : 

...... ~ •,•, · - •.• . 
. . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . ; . 

XXII;· r , .. , .•. , .. , . , .•. , : .•..•... , ; .•.... 

• ,i •••• • •• - ••• -~--. ~: ••.••.••••• : ~ 1 •• ';, .- ••• • •• • 

• • • • • • • t' •••••••.•••••••••••••••••• 

~···~- · . 
...............................•........... -. 

Arrêt~ de répartition d~ ~iots à,.ignés IUI ·exame11~ 
d'adD1wion ~t ~e s~i'tieqiiédQlfenfsübir lesélèves 
~ige• de i•~I~ ~!)rllÏàie ~~J.uiijÏû~tirg. · . . .· 

Tabte,u 1r,:diq'uant; entr(if#t.ri~, lë -,rioïniirê des élèves 
belges qui oiit fréqtientiS l'école Jiotinale de tiixem­ 
bourg pendant ia période triennale, 

co~tusc:za ••i.ir~,-1\rttTà:1111.5, 

RëÎc:f.é:s~tis.t~q~i d~s; côrifé~Ïi~es qui ont eu ileu pen- 
. dant la période triennale. . . · . 
Programmes des èônférené'es eantenales &ènues iians. ia 

.pJ'.oYÎilce d'Anvers, pendant chacune des années de ia 
péri~e iriennii.le •. 

Programmes des cô~Cérenees cantonales tenues dans la 
province de Brabant. 

Pi:ogl'llmml!S des conférences .cà,ntonalès tenues dans la 
province de Flandre occidentale. 

Programmes des conférences èantoriaies tenues dans ia 
province Je Flandre orientale. 

Programmes des conférences cantonales tenues dans la 
province do HainauJ. 

Programmes des confércriccs cantonales lè~ocs dlins la 
province de Liége; 

Prognmmes des conférences cantonales tenues dans lQ 
· province de Limbourg: . . . . . 
Programme., des conférences eântonilles tenues 'dans ln 

provin~ de Luxembourg. 
'Programmes des conférences cantonales tenues dans la 

· protfoce de Namur. · · 
Trhvàil préparatoire rédigé par Al. C. Joiret, institu­ 

tcnr à Hueeergne (province dé Liége). 
Travail préparatoire rédigé par M. L. J. J11cqùemin, 

instituteur communal à Flém11lle-Grande (même pro­ 
vince). 

JlCOU:11 WOllllCALEII DII FlLl.118, 

XXVII, 1 20 septembre 185ij, , •• , • ; ••••• , • • • • 1 Arrêté royal portant organisation d'une seclio·n normale 
d'élè,•es-il)stitutrices à l'institution royale de illes- 
sines. · 

XXVIII. 1 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 1 Tableau indiquant la population dès-écoles -nermales de 
· filles et le nombre des élèves-institutrices'diplôméei 
à leur sertle de ces établissements, 
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A.NNE·XES. 

1 

A1·rêté royal p1·escrwant l'orga-,iisalion d'u·ne école 1'aPP,lication près de 
chacune des' écoles normales primaires de l'Etat. 

18 juillet l8lUS. 

LÉOPOLD, Roi ~ES 8ncu, 

A •~us :préseri_ts ~t 4 venir, snlut. 
Revu l'art. 3 du règlement des écoles normales de l'Etat, en· date du 11 · novembre 1843, 

article ainsi conçu ; _ 
• AaT. 3. Pendant la tr'oisiême année d'études, les élèves sont spécialement exercés à fa 

pr~tique ·de l'enseigneineüt, dans les écoles primaire11 de ln ville où se trouve placée l'école 
normale. ,. 

V,1 le ':rapport el siir"la proposition de Notre \\lioistre de l;lntérièur, . 
Nous AV01'S nald r.T u1no11s: 

An. 1er. L'arL 3 dn règlement du 1 l novembre 18-43 est remplaeé pat' le suivant : 
• À1.1. 3 (nou!eilu). Pendàrit la troisième année d'études, les .Elèves sont spécialement 

• exercés à' la pratique de l'enseignement, dans une école vrimairo orgitniséê par les soins de 
• Notre Ministre'de l'Intérieur, sous le nom d'école d'application. • 

A11T. 2. Notr_c l\linistre:c_le 1'1.ntérieur est chargé de l'exécution <lu-présent arrêté •. 

Doo~é à Londres, le 18juillet 18.olS. 

Par le Roi: 
Le Mini,lre th l' I ntme11r, 

P. n D1c1t111. ._. __ 
Il 

Règlement 11our l'organîsat~on d'une école d'applièation près de cltacune des 
écoles· normales primairè6 de l1État. _ 

. l7 octobre 188'- 

J,s lhnrst111 DE 1'f11rt111.1Ja, 

Vu l'art. 3 du règlement des écoles normales de l'État, en date du 11 novembre 1843, 
article ainsi conçu ; 

v br. 3. Pendant la treisième nnnée d'études, les élèves sont spécialement exercés à la 
11 pratique de l'enseignement, dans le• 'écoles primaires de la ville où se trollve placée 
11 l'école normale. 11 
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Vu l'arrêté royal du 18 juillet 181>~, qui remplace cet article par le suivant e 
" Au. 3 (nouveau). Pendant la troisième année d'études, les élèves sont spécialement 

,, exercés à la pratique de l'enseignement, dans une école primaire organisée par les soins 
" de Notre Ministre de l'Intérieur, sous Je nom d'école d'application. " 

AftRÉTE : 

Règlement pom· l'organisation d'une école primaire d'application près de chacune des étolis 
· normales de l' Étal. 

Atre. l "'. Une école primaire portant le nom d'école d'application est établie près de chacune 
des écoles normales de l'Etat, dans le but d'exercer les élèves instituteurs à la pratique de 
l'enseignement, 

A part les locaux qui doivent être fournis par la commune, conformément aux arrêtés 
royaux des 10 avril et ,o novembre 1843, les frais de premier établissement sont à la charge 
de l'Etat. 

A11T. 2. La surveillance, quant à l'instruction et à l'administration, est exercée par les fonc­ 
tionnaires qui ont à remplir ce même office à l'école normale. 

Tout ce qui concerne la comptabilité rentre dans les attributions du proviseur. 
ART. 3. Le professeur de pédagogie et de méthodologie, remplît les fonctions d'instituteur 

en chef, à l'école d'application. 
• Il peut, avec l'autorisation préalable du Gouvemement, se faire aider par un ou plusieurs 
sous-maitres. 

L'instituteur on chef et les sous-maltres, reçoivent, sur la caisse de l'école, une indemnité 
annuelle, dont le chiffre est déterminé par le Gouvernement. . 

AIIT • .4. L'école d'applicntion se charge de l'instruction des enfants pauvres, moyennant une 
subvention de la commune. 

S'il reste des places vacantes après l'admission des enfants pauvres, elles peuvent être 
occupées JJaI" des élèves solvables. . 

Aa1. 5. La subvention perçt1e du chef de l'instruction des enfants pauvres et les rétribu­ 
tionsdes élèves solvables servent à payer les dépenses du service annuel ordinaire. Des 
subsides peuvent être accord~s sur le trésor public pour suppléer, Je cas échéant, à l'insuffi­ 
sance de ces ressources. 

A11r. 6. Un règlement d'ordre intérieur, arrêté par le directeur de l'école normale, sous 
l'approbation du Gouvernement, détermine, entre autres , les conditions d'admission et la 
rétribution des élèves, le programme de l'enseignement, les jours et les heures de travail, les 
vacances, le mode de punition et de récompense. 

Bruxelles, le 17 octobre l 800. 
P. DE DtcKt:11. 

Ill 

Règlement d'orll1·e _intériem· des écoles d'application: annexées aux écoles 
· normales primaires de l'État. · 

rn novembre 181S6. 

LM ~h~lSTRE nt t'l1nt1m:un, 

Revu l'art, 6 de l'arrêté ministériel du 17 octobre 1800 ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur arrêté par les directeurs des écoles normales primaires 

de l'Etat, pour l'.éc?le d'application annexée à chacun de ces établissements, 

A11Rf!U: 

.lrt. 1«. Le règlement sus-visé est approuvé ainsi qu'il suit : 
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Règleme11t d'ord,·e intérieur des écoles d'application, minèxées a11x écoles 1wrmales 
primaifes de l'État, à Lierr« et à Nivelles. 

CHAPITRE PREl\HER. 

CONDlTlOl'fS »• AJ)MISSIO.N. 

AIIT. l". Le directeur dt, l'école normale admet à l'école d'application tous les enfants 
pauvres ayànt droit à l'instruction gratuite aux frnis de la ville, qui lui sont envoyés par 
l'administration eommunale cl pour lesquels celle-ci paye une subvention, en conformité de 
l'artêté ministériel du 17 octobre 181SIS. 

An. i. Pour être admis à l'école d'application, les enfants des familles aisées doivent : 
1° Avoir l•Agë de sisane au molns et n'être atteints d'aucune infirmité contagieuse ; ,° Fournir la preuvequ'Ils ont été vaccinés ou qu'ils ont. eu ln variole; 
~
0 Produire un eertifieat 'de bonne conduite, s'ils ont déjà fréquenté une autre école. 

· AnT. 3. Les demandes d'admission sont adressées dans la première quinzaine qui suit les 
vacances de Pâques et de septembre,' soit au professeur de pédagogle, soit au directeur de 
l'école' normale, 

Le directeurdécide de I'admission des élèves solvables. 

CHAPITRE IL 

ll.ÊTIUB11Tl01'18, 

Aar. :l. Les enfants des familles aisées payent une i'étribtilion mensuelle de deux francs. 
ART. lS. Dà:ns certaines circonstances particulières et à la demande expresse des parents, le 

directeur de l'éecle normale p~ut réduire cette rétribution à 'u·n franc par mois. · 
ÀRT, 6. Lorsque 'trois frères Iréquentent en même temps l'école d'i1ppliciltion, le plus jeune 

est instruit gratiJÎtemént. · _. 
Au. 7. Les fils dè professe~~s attachés à l'école normale ou à tout autre établissement d'in­ 

strociicirt publique, existant dans fa viiie, peuvent être exemptés de la rétribution mensuelle 
par ·le directeur de l'école normale. 

AR-_:. 8. Les rétributions ~colaires'sont payées à la fin de chaque trimestre entre les mains 
du proviseur de hfoole normale. 

ART. 9. Les élèves solvables payent, pendant le semestre d'hiver, fr. 1-!o pour le chauffage, 

CfiAPlTRE Ill, 

TJlllUE E'l' CONDVI'l'Jl %11:S tJ.ÈVES, 

ABT, 10, Les élèves doivent être présents au inoins cinq minutés avant le commencement 
des leçons. 

Aar. l 1. Leur tenue doit toujours être propre et décente. 
ART. 12, Les élèves occupent en classe les places qui leur sont assignées. 
ART, m. 11s ne peuvent apporter en classe que les objets dont ils ont besoin pour les leçons. 
Tous· les objets inutiles ou nuisibles au progrès des élèves leur sont retirés des mains, 

pour être remis aux parents. 
ART, 14. Les élèves donnent partout, hors de 1'école comme dans l'établissement, des 

marques de soumission et de respect envers leurs maitres. 
Ani:. IIS. Ils observent les règles de la bienséance et de 1a politesse il l'égard de leurs condis­ 

ciples et de toute autre personne .. 
ART, 16, L'élève qui dégrade un meuble ou un objet quelconque, est obligé de faire réparer 

la chose à ses frais. 
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AIIT. i7. ll est tenu un registre pàrlièi.iJier dons lequel sontinscrHes les absences des élèves 
nvec indication des motifs àHégiiês. 

CHAPITRE IV. 

DIITI\IBVTl011' DV Tl\A. Y .A.Ir.. 

A11T. 18, Le programme des cours èt la distributiôn du travail, pour les diverses branches 
de l'enseignement, sont reglés annuellement par le directeur de l'école normale sous l'appro- 
bation du Guuvernement. · 

Le tableau de la distribution du travail est affiché dans la salle de chaque division. On ne 
peut s'écarter des prescriptions qu'il renferme. · 

AtiT. 19. Pendant la récréation, les élèves se livrent, sous ln surveillance du personnnel 
enseignant, à des exèreiees gymnastiques ou à des jeux qui conviennent à leur âge. 

ART. 20. Les classes commencent et finissent par une prière faite en commun;' 
AaT. 21. Choque jour, pendant une heure, les élèves reçoivent une leçon de religion. Ceux 

qui se préparent à la première communion, reçoivent, en outre, des instructions particu­ 
lières. 

Au. ~2. Afin de rendre les élèves instituteurs capables d'enseigner toutes les branches du 
programme, un changement régulier dans les leçons dont ils sont chargés; a lieu à la fin de 
chaque mois. 

CHAPITRE V. 

11.:ÉPÉTITIOKS ET BXAMB!fS, 

AIIT, ~ô. Les deux derniers jours de choque mois sopt consacrés à Ia répétition générale 
cles leçons données penda~1t le m~is dans les diverses branches d'enseignement, Une répéti­ 
tion particulière a lieu pour c:eittaines branches, à la fin de chaque semaine. 

AIIT. i4. À 1a fin dè chaque trimestre, les élèves subissent un examen, qui porte sur toutes 
les branches enseignées dans la division dont ifi; font partie. 

ART. 25. Les élèves-instituteurs sont chargés de procéder à cet examen et de corriger les 
compositions, sous la surveillance du professeur de pédagogie et du directeur de l'école 
normale. 

ART. 26. Le travail parfait est représenté par un maximum de points arrêté d'avance 11aT 
Je directeur, sur la proposition du professeur de pédagogie, et réparti entre les différentes 
matières, selon l'importance des branches. 

ART. 17. L'élève qui, dans les quatre examens trimestriels de l'année, n'a pas obtenu les 
deux tiers des points attribués à un travail parfait, doit doubler le cours dont il fait partie , 

ART. ~8. A la fin de l'année scolaire, il est délivré un ~buUetin constatant la conduite et les 
progrès des élèves pendant l'année. 

CHAPITRE VI. 

PU1'ITIOKII Jl'l' 1\ÉCOIIIPJl1'SJlll. 

Aat. 29. Les punitions qui peuvent être infligées aux élèves, sont : 

1 ° La réprimande particulière ; 
20 La réprimande publique ; 
~0 L'inscription du nom de l'élève à la planche noire ; 

· 4° L'isolement sur un banc en arrière ou dans un coin de la classe ; 
lS0 Les arrêts ou la retentie après la classe, pour faire un travail déterminé, sous la surveil- 

lance d'un sous-maitre; 
6° L'inscription dans le registre des mauvale points et des punitions ; 
7° L'exclusion provisoire ; 
6° L'exclusion déflnitive, 
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. Ces deux dernières punitions ne peuvent être infligées que par le directeur de l'é~ole 
normale, le professeur de pédagogie entendu. 

Aât. 30. Les récompenses destinées â encourager les élèves qui se distinguent pnr leur 
bonne eonduite, leur application et leua:s progrès, sons.les suivantes : 

l O L'inscripti~n dans le registre des bons points et des récompenses ; 
!0 L'inscription au tableau d'honneur, qui est renouvelé chaque mois et affid1é dans la 

salle; 
3° Le témoignage de satisCaction qui est accordé, tous les samedis, aux élèves ,lont Ja con-' 

duite a été régulière et l'application soutenue, pendant la semaine. A ln fin de l'année 
scolaire, trente de ces témoignages donnent droit à un prix de bonne conduite et d'appli­ 
cation; 

4° Les prix distribués chaque année àux _élèves qul ont obtenu au moins les cinq sixièmes 
des points dans les examens trimestriels. 

CHAPITRE vn. 
c:omai:s ST • .&CA■c:J:S. 

AIIT. i1. Les classes vaquent : 
A. Les dimanches et les jours de Cèle obligatoire; 
B. Les jours anniversaires de Ia naissance et de l'inauguration du Roi; 
C. Ltaprès-midi du jeudi de chaque semàiné. 
AllT. H. Un congé extraordinai_re peut être accordé p11r le directeur, à l'occasion d'une 

f êtc ou dt une réjouissance publlque, 
ART. 33. Les vacances de l'école d'application correspondent aux trois vacances de l'école 

normale, ta reprise des cours n lieu le lendemain de la rentrée des élèves-instituteurs, 

CHAPITRE vnr, 
a1s,o,HT10II& Sl'l:ClAI.IIS i>ova U:S ÉÙIVJ:1 1>11 J.'ilcoi.11 »'Al'PI.ICATJOlf BTl\AffllEl\5 A LA VILLE. 

bT, 34. · Les élèves · étrangers ne peuvent prendre de logement en ville, ni changer de 
quartier, sans y être autorisés par le directeur de l'école normale. 

ART. 31S. La fréquentation des cafés et des estaminets leur est rigoureusement interdite. 
A1lT, 28. Ils doivent être rentrés à leur quartier, au plus tard à six heures, pendant Ie 

semestre d'été, et à cinq heures, pendant le semestre d'hiver. Le dimanche, la rentrée peut 
avoir lieu une heure plus tard. 

ART, 37. Chaque soir, ils doivent faire une étude de deux heures a11 moins. 
AaT. 38. Les dimanches et les jours de fêtls, Jes élèves sont tenus d'assister â la messe 

paroissiale et aux offices du soir. . 
AaT. 39, Les dispositions du présent chapitre doivent être affichées dans fa chambre de 

chaque élève. 

Art. ~. MM. les directeurs des écoles normales primaires de l'Etat sont chargés cle l'exé­ 
cution du présent arrêté. 

Brusellee, le llS novembre 181S&. 

P. n D1cKn. 
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IV 

Airêté· rôyàl qui autorise le Ministre à -payer, dans cet•taitis éas, le déficit 
du compte de mén·age des écoles normales au moyen d'un pi'élèDeme-nt su1· 
le budget de l'État.· . . . · 

27 décembre 1866. 

l,ÉOPOi.i>, Roi nu Bnou, 

A tous présents et à venir, salut : 

Revu notre arrêté du 11 novembre 18~3, et spécialement le deuxième paragraphe de 
l'art, 8, paragraphe ainsi conçu : 

• Il (Notre Mit1istre de· l'Intérieur) -réglera _spécialement l'administration ~t ln comptabilité 
,, intérieure (di:s écoles normales), le mode d'admission des élèves, le prix de la pension et 
• les conditions de payement; Je régi~e alimentaire et fa composition du trousseau des 
11 élèves. • 

Sur Jn proposition de Notre IHinistre de l'Intérieur ; 

Nous nol'fs uatrt u AB111Tol'fs : 

AIT, 1e•, Lorsque, par des elreonstanees imprévues, telles que la cherté extraordinaire des 
"ivres, le petit nombre d'élèves, ete., la masse de ménage des écoles normales est insuffisante, 
il est rendu compte au Ministre de l'Intérieur, du déficiJ qui en résulte; et si les dépenses ont 
été faites régullèremént, le Ministre de I'Intérieur-peut 'faire combler lo déficit sur le crédit 
uffecié aux dépenses diverses des écoles normales dans le budget de son Dépnrtcment. 

ART. 2. Notre l\linistre de l'Intérieur est charg~ de I'eséeution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le j7 décembre 18o6. 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi: 

Le /Jf.inistt·e de l'lntérie1,r, 
P. os- D1:cu11. 
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1 conai1n#e dans Jocal1ltt11 

Brabant •••• , .• f ·~ 8 9 IS 7 tl 11 i,200 10 !,000 4 !S 9 07 
11•V. 

Il 

Flandre occidentn le • 1 1 l l 200 
.. 

Il n li li Il li " " " li 

Flandre orientale • . t 1 1 11 1 2 ) !00 1 !00 n 1 • 1 7 

Haini1ut. • . • ••• 13 6 7 JO lS n 13 t,600 9 1,800 li ts 3 8 47 

tiége. . . . . ... 19 JO J3 13 R ij 2t 4, 4110 10 t,000 .. ! .. 9 43 ' 
Limbourg .• . .. . . ) 1 1 Il Il 1 J !00 Il " Il • Il Il li 

Luxembonrg • • • • 5 t 3 •• 3 JO 6 1,100 4 800 Il 1 Il 1 13 

Nnmur .••.... Il , 3 . 9 .. 3 us. 10 2,000 ts 1,000 · .( 4 as 1, " •· 

---- - - 
Tor.4,11.x, ••• 67 ai 40 41 !!.i 108 67 •~.400 39 7,800 li u )9 ai ilO 

,--.· 
~ 
0 

W) 
<:> •• - 

- c:,, 
00 - 



IX 
. . 

Tableai, indiquant la, populatîon de l'école normale.de Ni~elles'f p.endant l'année·scolaire: {8o6;.;.{8a7, ~însi-que les-.bou1rses conférées· aux 
élèves de cet établissement et le nombr~ des él~es-instituteur_s dlpl6mës en J8~6 et pendant les années àntér:ïeures; 

•.•.. 
00 

1=~ 1: BOURSES(a) BOURSES (a) NOMBRE' 5 ~.!!::· 
'"G><> " NOMBRE ;co i ~!·· ., •••• ~ ~i conférées sur les rouds eonférl..,s sur ·les fonds d'aapirants-i_n1\itu.1eurs lu_i, en : i_;~ ,-.:!12 ••••• :.. .. ià·;-~ d'ôl6ves-instituleurs de lo dc-l'Êto1, provin"eiaux. 1856, son1 sort•• de·J'ëco • nor- -- Q:;1•--•·· =·=- mole, porléurs d'.uii~iJil,<l~edu,' ~ .S 11 -= !Ë~ PROVINCES. ;~.~ c:I "'C: =a .Sv TOTAL. 1- ,"' =--o~ Obser,1ations. ~ëf~ . .!l 0 • .!! 

·••h• I e·it .. ~ë:s.!~ 
f C, Ei ~: a 3°dlllsl0ll • !e diTlslOD. -!nditisioo. C$ . z•-"'U:CO tS·' 

·e-!:= ..... - - - Nombre. Mon1an1. )lo}'IUlnl. li. ~:t;'s. :a!" I•• tlogr.e. !!• d,grd. S•degrt!. -·- . :, ~ .•. Jreannée 2• alln~e 3• onoée '""""' :., :-a u:t~.c:-- :,, d'ëludès • d'éludes d'dlutlos. . 
~ "" 

Anve_rs •..•••• "' •• li " 1 li 1 ' 1 200 li li " 1) n li 1 (a) Voir l'obtftr'nllion - t'OUiJnée d_ons le tableau 
Brabant. 15 8 12 0 0 22 11 2,200 1] 2;200 IS 2 7 74 n•V. . . . . . . Il 

Flandre occidentale. Il " Il l Il 1 1 200 l> Il Il N H li n 

Flandre orientale •• ] J J 1 li 2 1 200 1 200 • JI li " 7 . 
Hainaut ••••••• 14 10 JO 7 6 23 13 2,600 JO 2,000 Il ;3 !! 1• ü?t ,) 

Liége ••. . . ... Jo 9 I 1 10 12 33 22 -4 ,-400 11 2,200 l ] 4 6 49 

Limbourg. . . . .. . li Il Il 1 " J l 200 Il Il •• n .li li Il 

Luxembourg. . • •• li 3 3 2 4 9 s 1,000 4 800 Il 2 1 ;s 16 
Nnmur •• 12 6 7 ~ 8 17 12 2,-400 lS 1,000 " 2 1 .. 30 . . . . . . , ,.. - --- - - --- 

TOT,\liX, • . . 62 ï.~7 .u ao Z.H5 109 67 13,-400 -42 6,400 1 rn 10 •;U 234 

-.. 
Q) ~ - 

,..... 
z • ~ 
~ 

.......a 



X 

Tableau indiquant la population de l'école normale-de Nivelles:,, pendant _l'année scolairè, f8o7-f 8a8, .ain~-i que les- bourserconféréës··aux 
élèves de cet établissement et le nom~r~ des élèves-instituteurs diplômés en· i8l:>7 et pendant les années a1itéri~u~es~ - . . . . . . . 

r-:- 
2 
0 

N) 
0 
~ •....• 

PROVINCES; 

- ,:: . "' ..•.. as~ .. _ ==~ ~-~:..-: = ••..•• ., 
~-~!.:; 
iz;:: g e ·s.-e, 
~~~ 

m w j . NOl!BRE BOURSES (n) BOURSE~ (Il). N~~I.DRB ~ . J:;.i 
!<1 :~m d'el~--cs-insiitutc d I eoororlles sur_ lu fonda eonfil!'ffl sor leflonds d1'•es~pi1'11ll'!•ÎPS!il.U(euri qui, on ;s; · ; :-~ _· i,:; ~- urs e a d l'"' · ... 1 .· · ,7, son\ sorlls-de 1·~eole·n<1r- -;;"" c""~ Ill i!!g c .1:.1a1.- provmcaux. male poi-teü·sd'·····df 16•' ··d··-· .,;i g--s '1:1•-,t!·<>· 
8 .ï • f======r====;=====f TOTAL • • · · r un ;P mo -

11 
-< -~ â-· :Js·;;e"'- 

z ~ïii 3• dltill10. , i• dhi!ltii. · 1 ir<di1islo1 • 1 1 s ·.!J.:, ! 5~;. I __ Obse1"Vation.s~. ~'.-g - · _ _ · t- U' · ;t.:.:;;,.i;!+ - 
;; 1:-onnéc 2~ onn_l!c 3• aonü Nombre. lllonian1. Nombre. MoDl3DI,_ 1ert1cgro 2edegrô · 3•degrd. ·~ =:5:~-~ 

d éludes. d ,!1udc,s. d'études· . ••" ., .,- •• i-'" . tl .; ••. -.a 
---- ..._ 

Anvers. . . . . 
· Brabant •••• 

Flandre occidentale • 

Flandre orientale. • 

Hainaut ••• 

Liége ••• 

Limbourg •.••.• 

Luxembourg 

Namur 

Toranx ••.• 

" 
15 

JI 

J 

4 

13 

• 
14 

11 

,, ... 
10 

,. 
Il 

3 

lS 

Il 

' 10 
6 

Il 

rn 
n 

., 
4 

7 

Il 

10 

7 

58 I . M 1 · 4 l 

" 
7 

l> 

1 

6 

8 

•• 

~ 

0 

~1 

1 

5 

1 

J 

7 

12 

1 

1 

2 

:\l 

l 

25 

1 

2 

1'7 

i, 
1 

14 

us 

103 

1 

14 

l 

1 

6 

16 

1 

8· 

12 

200 

2,800 

200· 

200 

1,200 

i,200 

200 

l ,600 

!,-400, 

n 

11 

" 

11 

Il 

n 

6 

8 

p 

2;!00 

Il 

200 

2,200 

2,200 

Il 

1,~00 

_690 

60 I 12,000 .rn 1 .a,600 

J) 

li 

)1 

Il 

Jl 

D 

li 

li 

11· 

11 

n 

3 

,. 
Il 

3 

7 

li 

2 

6· 

~, 

Il 

ô 

• 
•• 

2 

2 

n 

1 ; 

Il 

9 

6 

Il 

Il 

5 

9 

" 
3 

7· 

30 

80 

Il 

7 

57 

58 

,. 
19 

42 

-------1------1· · 1----1·- 
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XI 

Tableau indiqitant) pour les années scolaires i8a4-i85a, 18à5-i8o6~ 1856-i8a7 : 1° le nombre d'élèves-instituteurs qui ont fréquentê 
les coure nonnaux annexés aux écoles moyennes; _2° les bourses conférées sur les..fonds provinciaux-et de l'État) èt 5° l~ nomb,~e des 
élè-ves-institute-u;s diplômés pendant la période triennale et les années antérieures. 

~" ?:~: BOURSES ET. SUPP~tMENTS DE BOURSES. 
.__ 

NOllBRE §·ë·f.1 =·- :::s 

conférés sur les fonds d~ . · 110M8RE =~- ;=: g 
DÉSIGNATION ANNÉES D'ÉLEVES des élèYes-inslitulcurs sorliS des cours nor- w -~-~~ ..1 ·=·= ,,; 

lit r: !..= ◄ r: fr~·~ 
r,1q.,.1,nt L'ÉTAT. LA PROVINCE. maux, porteurs de: diplômes (lu fi!(·-- S. f,, ,_..., Obsenxuions: 

0 !·.::-~ 0 .!r~g 
.DES ÉTABLISSElUENTS. SCOLAIRES. LES COURS 

. NOMBRE. .l .UONT,l:NT. NOMBRE, .1 i\101\TANT. ~•r DEGntL 12• DEGI\É. ) 3• DEGi\i;, 
i-4 -t~i -~ l;J·~ 

normaux. ~:ê-:5 ~:ë-.Ë ~~~ i"' w 

"' ""' ·' 

- 1 l5 1,O00 i 200 1 1 
~ 18M-18afi l5 1 " ( 

7 7 1,«10 ti f ,000 )) 7 16 Cours normaux d• Bruges ..... ( 18'5--18,0 · ll » 

) 
7 7 ·l,400 tî f,000 i 5 i856-:1Sti7 - 1 

1 ) ""-"'' 8 ),6pü. 12 2 500 1 Hi - ' . .t . . -~ 4 1 

l Cours normaux de Virton. . . • • i S;;l5-181î6 16 8 1,600 9 2,5ti0 f 2 4 17 41 

18156-:1857 16 8 1,600 10 2,550 )) 1 5 

- 
TOTAUX, ••••• ' ••••••••• 45 8,600 42 0,200 4 -Jl 9 24 m 

.,-.._ 
..._. ..•. 

.._,. 

r-, 
2 
" N) 
0 .•... 

1-.J 
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XII. - Tableau indiquant la population d~s écoles'normales adoptéefpoU,r la formation 

tT lBLISSEMENTS. 

POPULUlON DES ÉCOLtS KORMALRS ADOPTÉES ·pou& LES ÉLiYI!S-:INSTITUTEURS. 

1864-i861S. l81S6'."l8U6. 

g 4! ·- .. ·l:l 1 = :; t ,. - 

École no;maledeThourout .••.• 1 23 f t8 

Sainl-.N icolas •• 1 21 1 20 

Bonae-Espfn11ce ( 23 l 20 

Sainl-Roch ••• 1 12 i5 

St 7(; 1 22 1 28 

8 1 491 17 1 19 

f6 1 681 13 I 17 

il 56 U'I U 

10 

18 

IU I · f9 I t9 I 26 

-'6 1 UI I. 16 

t2 1 37 1 · tli. I tt 

Saint-Trond .• 1 ts 1 12 1 il 1 56 1 · U 1 15 .1 . to 1 40 f'. 20 1 12 

Carlsbourg •.•• 1 10 1 12 1 _15 1 511 1 H I U 1 9 1 54 1 fi> 1 rn 

:ftlalonne •••••• 1 U 1 2t 1 22 1 61 I 20 1 · 21$ 1 22 f 67 ,... tif 1 28 

14 

8 

tf 

{5 

22 

411 

40· 

.{0 

69 

---•-·---!-■---,---·---•-·---•---•---·--- 

ToTAvx........ 118 1 116 1 Hf 1 5'1.1 1 toS I i50 1 . 98 1 356 1 f28 1 to8 1 108 1 5-U 



( 15 } 

d'institutettrs primaires et le nombre d'élèves dipl6més à leur sortie de ces établissements. 
--- 

' jj NOÏBRB D'KLIY18 lffSIITUtiiJBS ,onts DAIS LBS tcotBS KHÏALBS ADOPTliS • s 
. . --~- = :-1 

18HH. - J>JPLÔ■B8 DU l8ts6. - DIPLÔJll!S DU l8ts'7. - DIPLÔNIBS DU 
C, •• "" ••• .s •• =-~Ï. Ob1ten,atfons. 
- i-3 

"f t l! i i i .J 
i 1 "i i ft·-;!!. .. ~ .i - !.?!, :? . =' ~ :' ID . IF < .f ~ :' < -~ .; ....... ..•. ..•. ..•. .•. •• .•. .., 

~ -:.; i"i .!. . /. . jl ~ A A 0 .. :, . C'f.· . •• •• . :, fl"" •• .., 

•. 
2 12 9. 23 7 ' 3 1' s iO ' 22 no 

tO :t • H ' ' 7 t5 2 6 6 u !Hi 

3 fO D t3 5 7 3 ·fil 5 9 3 ffS 12., 

2 8 " 10 5 6 5 tf s 7 ' '' Jl9 

5 ' " 7 5 9 n 12 6 ' » tO ·122 
.. 

. . . . 
' 2 '1 5 12 ' !S • 9 5 2 ' if 97 . 

9 6 2 t7 9 6 .3 i8 13 9 " 22 162 

---- -- -- -- -- -- -- - - - -- 
St '8 1' 93 ·. 5?S ,H t9 911 '° 47 21 tOS 889 

i9 
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Arrêté de· répartition des points_, ~sig!lés aux exame-n$ d'admissi011 et de 
sortie que doivent. subir les élèves belges de l'école normale de Luxem­ 
bourg. 

i'7 aofli l81SIS. 

Vu l'arrêté i•ôyal du 30 avril 18lS3, portant que des élèves-boursiers pourront être envoyés 
à l'école normale .dë Luxembourg, à l'effet d'y acquérir les connaissances nécessaires pour 
tix~rcer les fonctions:d'iils~itùteur dans les communes de la pariie allemande d~ Luxembourg 
belge; 

Revu les dispositions réglementaires prises en vertu de cet arrêté , son~ la date du 
16 jôin 181SIS; 

Sur la proposition du gtiüverneur de la province du Lux~mbourg; 

.Aaatn: 

ht, 1•• .. Le nombre des points à assigner à chacune des branches dont se composent les 
examens d'adinission et de sortie pour les élèves belges de l'école normale de Ia ville de 
Luxembourg, est fixé ainsi qu'il suit : 

Examens d'admission. 

w ÉPREUVE = C = MllltftES D CONCOURS. TOTAL. 0 .:l 
3 ÉCJUTE. O&AI.E. 
i,: 

J Doctrine chrétienne el histoire sainte. • 20 points. 20 points. .60 points. 
' 

2 Lecture ••.•.•. ~ •..••••••..• Il . - 20 - io -,- 
i Écriture ••...•••.•..•.•• 20 - Il - !0- - 

. . - .. , . . . .. , ·-·· 
4 Grammoire· allemande . • • • • • • • . 20 - '20 - .40 - ., Id. française .•.•...... · 20 - 10 - 40 - a 

6 Calcul .••.•...•••..•.•• 20 - 20 - -40 

7 Géogrnphie. • • . . . . • , • • . • . • 10 - 10 - !O - 
8 Histoil'e nationale. . • , . . . • . . . • 10 - 10 - 10 - 
0 itlusique vocale .•. .- •.•.••. , • 1 () - 10 - ~o - 

ÎOTAIJX , , , , , 130 points. 130 pointa. t60 points. 
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Examen.~ de sortie. 

~· 1 . l · · · >11tft1ÎES·lu · co1êô1i'ii's' .. 
Q . 

ÊPJ\.EUVE 

TOTAL. 

, 1 I ReUgion et morale .•••• , •••• , 1 !6 pcifot,, 26 pôii, ••• · r 60_ points. 

2 1 Langue allemande et lecture. • . . • • !0 - 30 - oO . 
. . 

.. 3- Lang11e fra,nçaise et le'~t'ùre ..•. ~ •• · 20 - 1 ·30 - 1 oO 
.. 

; Calcul',ei système .méifi'qûe ..•.••• ,: ., 1·. !o ·4 - 1 2l> - 1 ~o 
t;. Calligraphie • • • • . • • • • .. . . .1 ~() - 1 Il - 1 · 30 

6 1 Péd'.3°g/e et mëÎhodolugje, , , , , • • 1 · 26 ,_ .. _ 

1 il>. - 
1 

M 

7 1 1'hmquo:vocale •.•.. ~ . • • • • . 10 - 10 20 

81 id. 'tm1,um001ale. , ... , . , . 1 10 - 1 10 - 1 !O 

D Histoire ~ Belgique • • • • • • • • • -i 15 - 1 llS - 1 30 

1 lo 1 30 10 , 1 GéograpbJe. . • • .• • • . • • , • • 1 o - - 
11 1 Dessin linéaire. • •• . ... . . .1 1o - 1 lo - 1 30 

12 I Tenue·des Iivres'," ..••••..•. • 1 lo - ln - 1 
30 

i 3 ScienceJ naturelles, • . • • . • .; • • • 1o - 15 - 30 

14. ilorticul~ure . • • . . • • • . • ; . • • I us - 1 rs - 1 30 

us Éprèu:ve pratique. • . • • • . • ~ • . .1 11 - 1 . li - 1 IOO 

:, . ~ •... , 
Touùx 2oiS points. i:4o points. 600 points. 

A~t. 2~ Le gotiverneuhltda provincedë' Luxembourg est' êhnrgé de l'exécution du, présent 
arrêté. ·· : · 

Bruxelles; 1è 27 août l800. 
,p, DE·-D&CXIR, 
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XIV 

Tab,l«qii indiquant, pour les annérs, s~olai~esj8t>+9:t~~8, !~ijij'."{8~6~ ~8~6- 
:1857: ·IQ le n(>mbre d'élève_s-inslitt.tiettrs belg"es qui'ànt;(ri!iJ.uenté Lés 6oûrs 
de l'école . normale de Luxembourg; jo _. les b_our.ses c.<mfér~~ .Ji4r les. ionds 
provinci~ux et de l'État., et 5° le ·nombre des élèves-instituteurs diplômés 
pendant la périgde triennale. 

... -- ., . 

J! BOURSE~ ET su,;i.t.tkts QE BiORS_ES . iloiisilt. 
.; i, IO ~ 6 ,:g ;"E:!";: -►- ...•.. if~ - aonr4ns 1Ur lei rondi de d• , 11ià,e1 -ln11it11ie■n. tcitli, d~ ·iji ;::g], 

.:;:-•11- 
Li Pà~~~~B l'feole normalé, porlean ile ·di- ,.:i"' .•. i ... 

L'ÉTAT. pl6llle!i du . . . 11.!!: . ◄ :( ;~ DE LUXEll,OURG. .·'Q> ••.• .!!;.. 
0 8 •• :2-.;-; 0~;;r1 SCOLAlftU. 1 a j .,. ... •• :âij'.§ ·--a= 

NOIIBRB. IIONT.lNT, l'IOIIBBB. llpNTANT, 1er D!:ORJ!, t• Dil~JJI_- 3•Dhat. 
""f..! 

1 ~ 1 c.!: ~~ ... = 
·- 

.,, ... 

.. 

186'-18!$5 " 4 800 4- MIO )) • 2 2 2 

. ' 

. 
18~6-18lUJ " . ' 800 •• lOO )) 2 ,. 2 2 

,. 
,. 

' 
.. 

i8:l6-t8~ 3 3 600 3 300 " • " • " 
' , 

.. 

' ToTAVX, • .-.- tt l.~ il t .• 100 ". 2 2 • 4 

'· . ' 

I 



xv 
Relevé statistîqùe des :conférences d'initittdeiers qui ont euJieu pendant la 

. ije période triennale. 

~o 
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IOIBRE IIOIBRE IOTEIIIE, IOIBRE DES IISTITUTEURS QUI on 
DIS t411 Cl~CLB, IIOYENNEPAa 

CONFtRENCEB . ais. 

PROVINCES. i des cercles -~· CONFÉ&ENC'IS iNSTJTiJTJÙRS . INSTITUTÊllRS • ~r;cosd■ucu OlfT l:U 'LlltV n1nru 
-■- 

adop1$ 0 

B • en,enleo •• en eo en •• en ea en I en en •• •• IA •• 1855. 11156. 1857. •~ . 11156. 1857. 1855: 1856. 1~7. 18$5 • 1856. 1867. ll!M. 1866. l85t A 

Anvers ••.•• ,.,.·.,··, •• •• 6 13 JS 13 52 œ 52 ' ' 4 19.6$ 18.83 18.13 0.19 0.19 0.17 

Brabant ••••.••••••••••••• 6 22 22 !!2 • 86 91 4 4 ' 18.72 19.U 18.47 2.07 2.19 2.01 

Flandre occidentale •••••••• 6 12 12 )2 40 48 48 3 4 4 21.68 21.77 ~-°' 2.75 5.02 J.68 

Flandre orientale •••••••••• 9 14 lt 14 81 1œ ll2 6 7 8 21.33 21.00 21.12 4.42 U8 u~ 

; 

Hainaut •.••••..•..••••••..• n t1 Z1 27 112 ll7 124 4 4 5 14.24 JU6 15.2$ 1.26 o.ss 0.98 

Liége ••.•••..•••..•••.•.•. 1 18 18 18 49 47 61 3 3 4 18.47 18.93 17.70 0.87 0.62 0.52 

Limbourg •••••••••.•••••• • 8 8 8 27 :ao 32 3 • 4 22.8$ 21.03 22.&6 • • • 

. ' 
Luxembourg ••••••••••.••• JO )7 17 l7 80 82 85 5 5 5 19.07 18.68 18.95 1.01 1.()8 0.74 

Namur .........•......•.•. 8 )5 15 15 se ~ 59 4 ' • !2.00 22.34 22.4 1 0.93 0.76 D.68 

--- -- - -- -- -- - -- -- -- -- -- -- - - 
Toun&T •onsnspoar le royaume. 87 U& 146 l ••• Sil& ffl 6M •• •• ' 19.78 19.55 20.00 U7 1,67 1.1" 

- - - 
•...• 

1,872 
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- .. 

P111s iiattt. àüx co•rtRËIICEs. iolaRE DES coitFtRENCËS auxouELLES oit ass1srt CONFtâi~dE • 
... , . . . 

INSTITV.TÉÛRS 
1'07.Ù. ·. 1'J'i1SPEC1'.ÈUl\: LÈS 1.iiSJ>ECTBURS . L'll'ISPÉCTBtrfl LES JNSPSCTBUI\S Observations. priris,. · jiroYiaèi~l ·.CIIDiODIDX 

ent/4rem~ill llbr,; cuiltonaux civils dioûstln eec1,,111t1qu111 , .. ,,;.: .. ,• i ,· . : i. . ~-: -· 

· en en I en Ctn en · en : ,n1~n,tn ell en en 
ID l eD 

en ,nlenlen 
1855. Js:16.. 1857. 111:1$. 1856. 1857. J81ip; 1866. 186,. )865, )856. )857. 11155. ·1856. 1857. 1855. J&:16. 11167. 

lt 

0.0? 0.011 O,ot 18.86 18.88 ·18.35 19 22 25 G2 52 112 29 31 23 28 29 31 , 

0.08 0.08 0.11 20.89 21.50 :!0.59 111 22 22 57 82 87 20 22 28 38 53 49 

, 

,. » 0.12 25.45 28.80 26.83 J2 4 3 40 48 • -t8 l 1 1 39 48 4,; 

1.47 1.U 0.-48· :rt.24 '211):56 25.i& 1& 10 10 78 100 93 16 13 14 59· 68 51 

0.07 0.16 0.42 IG.55 '15,25 16.63 35 34 36 · 110 113 118 8 4 12 01 l~ ltl 

0.04 0.00 0.00 10.)8 19.55 18.31 16 15 u 49 46 61 D 7 J 17 15- 19 

" " • 22.85 ·21.03 22,156 4 8 D ~ 30 32 • 5 1 8 15 13 

0.02 0.05 0.02 20.10 10.81 19. 71 31 5 2 70 82 82 13 6 4 63 66 68 

" 0.15 0.06 22,90 23.2ii 23,16 22 29 29 58 57 57 6 23 21 49 57 58 

- - -- -- -·- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
0,20 0.18 0.H ·21.45 ·21;40' 21.28 169 149 ?59 548 610 630 93 112 109 392 45S 446 

• 
' -- ·- - - - ..., 

477 f,788 314 1,293 
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XVI 

Pt·ogrammes· des conférences d'irtstitute·iirs, arrétés par· l'inspecteur de la 
11rovince d'Anvers, poier ciiàcune des années 186o~ 1806 et 1Srn. 

A.oaée 1855. 

~rc CONFERENCE. 

1 ° Compte rendu .de ln conférence précédente, 
2° Communications et avis. 
i11 Emei9nement p~atique. - Exércices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

hranehes de l'enseignement, suivant le tableau réglant la distribution du travail. - Obser­ 
.vations sur ces exercices. 

.4° Pédagogie et 111éthodolo9ie. - Une école iri111airo bien organisée a trois classes ou divi- 
. . . . ' ' . \ .. 

sions d'élèves. Faire eonnaltre e 1 ° Comment les élèves doivent être répartis nurnériquement ; 
~0 Quelle doit être la physionomieparticulière de chaque classe au doublepolnt de vue des 
progrès des élèves et de leur éducation (éducation morale, physique et intellectuelle)? 

o0 .Matières d'emaigt1emenl: 
a. l1'1.structio11 -religieuse ·el 11iorate; - Quelle est là meilleure méthode polir apprendre aux 

petlts enfants les prièree et les réponses les plus faciles du petit catéchisme de Malines? - Un 
exemple. 

l>. Lecture, - Examen sommaire do la méthode de lecture de Pietersz, comparée avec celle 
de Prinsen. 

o. Éc1·iture. - Choque institut~ur produira une page d'écriture de chaque élève de fa 
clil·ision supérieure et un certain nombre de page_sdes élèves de la division moyenne, 
d. Arithmétique et système métrique. - Chaque instituteur produira trois séries de ques­ 

tions, chaque série de cinq problèmes proposés dans chacune des trois divisions de son école 
pendant le mois qui précède laconférence, · · 
e. Histoire et géog,·apliie. - Indiquer les principales productions du sol et de l'industrie de 

chacune des neuf provinces de la Belgique. 
f. Ilof'tic11/t1u·e, - Indiquer les principaux travaux du jardinage, en ce qui concerne les 

arbres fruitiers, les légumes et la culture des fleurs, pendant les mois de jnnvier, de février 
el de mars. 

2• CONFËRENCE, 

)° Compte rendu de la conférence précédente. 
2° Communications el avis. : 
3° Enseigne~>ient p,·atique. - Exercices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

branches d'instruction. - Observations sur ces exercices. 
' ' ' 

-4° Pédagog,·e et méll1odologie. - L'instituteur doit surveiller les enfants avant, pendant et 
après la clasee'(art. 4 du Règlement]. ~ Queis sont; n cet égard, les devoirs de l'instituteur 
au triple point'. de vue de l'hygiène, de l'éducation et de l'enseignement? 

!)0 Jlfatiè,·es d'enseigt1emenl: 
a. I11sll'uction 1·eligiause el mora/e.-L'institiltcur doit faire germer, doit cultiver et 'fortifier 

dans le cœur de ses élèves les sentiments de religion et de morale.i--. Développement de cette 
idée. 
b. Ecriture. - Les instituteurs produiront quelques pages d'écriture des élèves de la 

seconde division et une page de chucun des élèves de ln première. 
c. A1·it/1111étique el système métrique. - ( Vofr le programme de ln première conférence.) 
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d. Géograpliie. - Description topographique de la province d'Anvers; -:- produits du sol 
et de l'industrie ; - commerce. 
e. Horticulttirt. - Indiquer les principaux ,;~vaqx ~~·Jar~it1age pendan! lès mois d'avril, 

de mai·et de juin, 

3., CONFÉRENCE. 

1° Compte rend~ de la conférénce précédente. ,° Communications et avjs • 
3° En,eigne,nent pr'1tiqu~. - t:xercices avec tous les élèves .des trois classes sur' toutes ·1cs 

branches d'instruction. - Observations sur ces exercices. . 
-4" PédagO!Jie et méthodologie. - Donner douze maximes relatives à la mission d~ · fÙùititq­ 

teur. 
.!S0 Maiiàre, d'en,eignement: 
a. Inatruclion religis.iue et tnfJrale. - Quelle ~t la meilleure méthode pour enseigner \'his­ 

toire sainte dans les différentes classes d'une · école primaire? 
b et c. Ecriture et calcul. - Pages d'écriture ei problèmes. ( P oir le programme de la pre­ 

mière conférence.) 
d. HiÏtoire· de la Belgiqf4e. - Qu'entend-on par la Joyeuse-Entrée? 
e. Horlicullure. - Indiquer les principaux tra-,·aux du jardinage, en ce qui concerne les 

arbres fruitiers, les légumes et la culture des fleurs, pendant les mois de jui)let, ~•110ût·et de 
septembre. · 

i• CONFtllE.NCE- . 

J° Compte rendu de la conférence précédente. 
2° Communications et avis. 
3° Enseignement pratique. - Exercices avec tous les élèves des trois classes. sut- toutes les 

branches d'instruction. - Observations sur ces exercices. 
4° PéJogogie et tnétlaodologie. - Donner encore douze maximes relatives à fa mission de 

l'instituteur. 
5° Matière, cl'enaeigraetnent: 
a. In1lruclion reli9ieu1e et morale. - Indiquer, dans un tableau, les leçons de l'Ancien et 

du Nouveau Testanien~ qui se rapportent aux différentes leçons de la l ,e et de là 2• parties du· 
Catéchisme de Malines et qui peuvent servir d'explication, 
b etc. Arithmétique et écriture. - Pages d'écriture et problèmes.· { P-oir le programme de 

Ia première conférence.) · 
d. Histoire de la Belgique. - Raconter les principaux événements qui ont marqué les vingt 

dernières années du iv1° siècle (11S81-1601), surtout en ce qui concerne les provinces d'An­ 
vers et de Brabant. 
e. Hortic1lllure. - Indiquer les principaux travaux de jardinage pour les arbres früitiers, 

les légumes et la culture des fleurspendant les mois d'octobre, de novembre et de.décemb.r~. 

~ rc CONFÉRENCE. 

1 ° Compte rendu de la conférence précédente. 
!0 Conuriunications et avis. 
3° E-n,eignement pratique. - Exercices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

branches d'instruction. - Observations sur ces exercices. 
4" Pédagogie et m~tltodologie, ~. Ce que ç'est que faire' l'éducation? Qualités particulières 

que doit avoir l'in&tituteur pour faire l'éducation des enfants (opinions de différents'.pédn­ 
gogues à cet égard). 

2{ 



[ N° !04-. J ( 8!1) 

S0 Matlèn• J'mseigneminl: 
a. Jn,truction morœl, ,1 nligi,,ue. - Rédiger~ d'après le calêchisme, une ·série de six 

quèstions composées; dontles •réponses se trouvent dans différentes leçons du catéchisme. 
b. Ltclt1re. - Quel est le but de la lecture? - Qu;entend-on pa1• lecture expressive?·- En 

quoi consiste l'accentuation et combien d'accents dlstingue-t-en? ( P-oir Engling et Parise], 
Braun, etc.), · 
c. Ecriture. - Pages d'écriture de chaque instituteur et des élèves des deux divisions 

supérieures. 
d. S!l,lffhe m6trique 61 aritl,métique. - Etude de la nouvelle Joi sui' les poids et mesures, 

ainsi que des arrêtés royaux et ciea instructions ministérielles qui en règlent l'exécution. 
Séries de questions proposées dans chacune dés trois classes, avec les solutions des pro­ 

blèmes. (Yoir le programme de la première conférence de 1851>.) 
e. Hi,toire et géographie. - De quelle époque date l'origine des communes en Belgique? 

Développer la réponse. 
f. Horticulture. - Ohservàtions faites sur la taille des arbres fruitiers pendant les trois 

premiers mois de l'année. 

2e CONFÉRENCE. 

1 ° Compte rendu de la conférence précédente. 
!° Communications et avis. 
3° En1e'9net11etu pratique. - Exercices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

brânches de l'enseignement. - Observations sur ces exercices. 
-4° Pérlag"!Jie el ,nélhodolo9ie. - Quelles sont les méthodes pour donner les connaissances 

et quelles sont les méthodes pour les développer? Applications et exemples, (Engling et 
Parizel, Braun el autres pédagogues.) 

lS0 Matièru tfen,eigtiemenl : . 
a. ln,truction religieu,e el -morale. - Tirer des cinq premières leçons du petit catéchisme 

six demandes avec les réponses, en appliquant à chacune d'elles un passage de l'Ancien et 
du Nouveau Testament. - Courte application. 
b el c. Ecrituf'S et calcul. - Pages d'écriture et problèmes, (Yoir les programmes préeé­ 

dents.) 
d. Géographie. !.... Indication des deux principaux bassins de la Belgique. Comment ces 

bassins sont-ils séparés l'un de l'autre? Dessiner une carte. 
e. Enseignetmmt f,orlicole. - Observations faites sur ln taille et la greffe des arbres frui­ 

tiers, pendant les mois d'avril, de mai et de juin. 

3• CONFÉRENCE. 

1• Compte rendu de la conférence précédente, 
!• Communications et avis. 
3° En1ei9nement pratique. - E~ercices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

branches de l'enseignement. - Observations sur ces exercices, · 
4° Pédagogie et méthodologie. - a. A quelles matières de l'enseignement primaire est 

applicable la méthode intuitive? But de cette méthode. - Développer la réponse et examiner 
les opinions de quelques pédagogues. b. Devoirs de l'instituteur pour ce qui concerne l'hy­ 
giène , Ja propreté, la politesse, les manières et 1a conduite des enfants, tant à l'école que 
hors de l'école. 

IS0 Matière, d'emeigne,mmt: 
a. ltiatructiott religieuse et morale. - Ecrire en forme de récit et en employant les termes 

du catéchisme, la vie de Notre Seigneur Jésus-Christ, 
b etc. Ecriture et calcul. - Pages d'écriture et problèmes, (Yoir les programmes précë­ 

denta.)- Examen de la méthode d'écriture belge, par Dierokx, 
8° Horticulture. - Culture maraichère. - Arboriculture. - Greffes à œil dormant. - 

Ebourgeonnement et }>alis.sago des arbres fruitiers. 
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4~ j:ONFÉR-eNCE. 

l ° Côilipte rendu de la ~onférence précédente. 
~o Coinm1füications cl avis. 
Z0 Ënseignti,nettt pratiqi,e. - Eiècrcices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

bràifohe~ de tiensèignemënt. ·- Observâtions sur ces exercices. 
4°· Pêdligfidie;, m,thodoiogie.-:. Quelle est la meilleure méthode pour· enseigner l'écriture 

dans une· école primaire? - Dissertation orale sur la méthode d'écriture belge par 
JU. Oierickx. · 

~o .Maiièrei d'èniêignetnBt!l : 
a._ l,ï,trûcÙon religieu,e· et morale. -- L'art. 9 de là.direction à donner à l'e11seigoement de 

Ia · religion ei de la morale porte qu'en général les répétitions ne sauraient être trop fréquentes. 
- En quoi consiit1fl'utîlité dès répétitions en ceue matière? 
b' et c. Ècrilurè ei ccilcut - Pages d'écriiure et problèmes.' (JT oir les programmes préeé- 

denls,) : 
·6° ·aortic1tlture. - Développement de la matiète indiquée au programme de la troisième 

conférence. · 

.l•née 1857. 

~re CONFÉRENCE • 

1 ° Compte rendu de la conférence précédente. 
!° Cori1inunicàtions et avis. 
3° Enseignenienl pratique. - Exercices avec tous les élèves des trois classes sur toutes Jes 

branches d'instruction. - Observations sur ces exercices. 
4° Pédagogie et Métkodologie. - Punitions : Examiner l'idée suivante d'Engling et Parizel ; 

u L'emploi fréquent des punitions accuse bien moi!ls la turbulence et l'indocilité des élèves 
» que l'incapacité du maitre et son insouciance à écarter· les occasions, D Ch~que instituteur 
exposera les moyens qu'il emploie pour maintenir l'ol'dre et la discipline parmi ses élèves. 

_IS0 Mati~res tfenseignement : 
a. l11slruclion f"eligieuie et morale. - Indiquer la méthode suivie pour l'enseignement d11 

catéchisme : 1 ° pour fa mémoire des mots ; 2° pour la mémoire des choses. - A pr,lication de 
cette méthode à la première leçon du catéchisme. 
b. La11gùe 11iaternelle. - Importance de l'enseignement de l'orlbographe usuelle. - 

Examiner les méthodes à suivre, notamment la méthode par épellation et la méthocle sans 
épellation (Engling et Parisel, Braun, etc.). 

c et cl. Ecriture et calcul. - Pages d'écriture et problèmes. (Yoir le programme des 
conférences précédentes.) 
e. Chant. - Chaque instituteur fera connaître par écrit la manière dont le chant est 

enseigné dans son école et les résultats qu'il' a obtenus, 
6° Chaque instituteur fera un rapport de ses études et de ses expériences, ainsi que de la 

situation dans laquelle il se trouve relativement à l'horticulture. 

2e CONFÉRENCE: 

1° Compte rendu de la conférence précédente. 
~° Communications et avis. 
3° E,iseignament pratique. - Exercices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

branches d'instruction. -. Observations sur ces exercices. 
4° Pédago9i8 et métl,odologie. - Examiner et développer la maxime, • En toutes choses il 

faut que l'instituteur se montre lui-même tel qu'il veut que deviennent ses élèves, 11 (Braun, 
Overberg, Engling et Parisel, Barrau.] 
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lS• Maiim, à'e,;~nemenl: ' 
a~ Ift.ll~ctiôfa fdlijieu,è ei mbrale. -'L'art. 1 f de 'la direction à donner à l'enseignement de 

Ia t~ligfon efdê la morale porte : I' Dans les é~~l~ primaires i~~-pJus ~m1plètes,.l'enseigne­ 
n ment religi~ux devra être; polir la division supérieure, plus solide. C'est alors que l'insli­ 
,, ttiteur se fera ·un devoir d'inculqner à ses élèves un attachement inviolabl~ aux institutions 
" du pays, uh· dévouement entier a11 bien public, et ùil amour sincèrc;.pour l'auguste dynastie 
" qui no11s gouverne. ,. Quels puissants m_otifs la religion fourilit•elle pour inculquer ces 
beaux sentiments aûx élèves? 
b. Langue 1naferl,,lle. - Prouver combien il est important de connaître la formation des 

mots et la distinction des mots, en mots racines, môts dérivés d mou composés •. , 
c et d. ÉcriluNJ ,t calcul. - Pages d'écriture et problèmes. (Y oir les programmes préeé- 

dents.) · 
e. Chant. - But de l'enseignemene du chant dans les écoles primaires. 
6°.·HorlicülJf4re~ .- Exercices théoriques et pratiqnes sur les traYaux de jardinage et l'arbo­ 

riculture peiidant les mois d'avril, de mai et de juin. . ' 

3 •• CONFÉRENCE . 

1° Compte rendu de la conférence précédente. 
2° Communications et avis. 
3° Emeignemenl pralt'qùe. - Exercices avec tous les élèves des trois classes sur toutes les 

branches d'inatruction. - Observations sur ces exereiëes, 
4° Péda9ogis et. mélltodologi~. - Influencé d'une bonne prononciation dans tous les exer­ 

cices oraux, tant du côté de l'instituteur que du côté des élèves. 
o0 Matières cl'en,eignemenl: 
a, lnsit'tlêlion relîgieuse ~t momle, - L'art. 12 de ln direction à donner à l'enseignement 'de 

la religion et de la morale porte : 11 La veille des fêtes l'ï°nstitute~r fait apprendre ou répéter 
· » [a leçon qui s'y rapporte ; il explique la fête ciù lendemain ; il fait lire dans l'histoire du 

,. Nouveau Testaïnent Je èhnpitre qui en traite, • Réd,iger la leçon qui sera donnée la veille 
de la tête de Noël. 
b. Ecriture, - Pages d'écriture. (Yoir les programmes préeédents.) 
c. Aritl,mélique e_l système métrique, - 1° (Poir ]es programmes précédents.) !0 Combien 

de temps faut-il pour enseigner d'après la méthode simultanée, Je système légal des poidset 
mesures à tous les élèvès de la division moyenne, de manière qu'ils soient en état de compter, 
de mesurer· et de peser convenablement? Chaqtie instituteur fera connoltre le système qu'il 
emploie pour cette branche d'instruction. 

6° iJ&,iic,;,Jture, - Que peut et que doit être la culture de/fleurs , tant pour les institu­ 
teurs que pour les assistants, même pour ceux quïn'ont pas de jardin? 

4e CONFÉRENCE. 

. 1° Compte rendu de la conférence précédente. 
2.~. Communicaëons et avis. 
3° Enseignenienl pratique. __. Exercices avec tous les élèves des trois classe, sur toutes les 

branches d'instruction. - Observations sur ces exercices • 
.4° Pédagogie el méthodologie. - Langue maternelle: Résumer les observations faites dans 

les deux conférences précédentes sur la formation des mots et sur les avantages d'une bonne 
prononciation. 
5° !11atières cl'emeigtaement : 
a. Instruction religieuse e, morale. - On lit dans Ia direction à donner à·l'enseignement de 

la religion et de là morale (art. 17) : u L'instituteur sera sincèrement pieux; il se fera une 
n heureuse habitude des pratiques et des devoirs 'que lareligion preSiOrit. • - Démontrer 
quelle influencé là piété dé l'instituteur exerce sur les élèves, 
b etc •. Ecriture el cali:ùf • ..,... Pagea d'écritüre· et problèmes; (P'oir lés programmes précé­ 

dents.) 
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6° ·Chàqnè instituteur rédîg~ra une notice succfocte sur Ja situation de l'enseignement pri­ 
maire dans sa eommuue (pe~~ori.nel, loèal; mohiltër, méthodes, matières d'enseignement) en 
reinontarit âtissi foiri'qüèfj:>osàiliie.. . 

1• Hortiç,tltu;"è. --- Èx~miner -jusqîù\ quel · poin·t une exp()~itiO:n ariiüielle de produits 
marafoliitrs, de früita· et de ftèùrs ·:peut se oorhbinèr avec la conférence générale annuelle 
sur I'hortioultùre. 

L' inapecle11r prot1iticiàl, 
c. VEll»IYl!l'f. 

XVII 
Pro9rct111mes des conférences cantonales· tenues d~'4s la p-rovince de Brabant, 

pour chacune des année.'J 1S?>~, f 8f>6 et 18f>7 . 

..1.n■éc -t85-5. 

1° Lectures des eomptes rend.us ch~isis par les inspecteurs cantonaux en conformité de 
l'art, ~~ du règlement. du ~3.juUlèt 1847, pour servir de procès-~erl,~l i .. 
i0 Èxerc:;ices pratiques, dan,~·les diverses branches d'instruetion primaire; par les instituteurs 

des écoles à désigi;,er par l'i~~per.teu~ du ressort; _ 
3°· Obs·ervatfons ,s~r la manière d'après laquelle les leçpo"s pratiques ont été do~nées; 
-4" CommupiçâliQr1s .officieiles; . , 
IS0 Lectures et développements oraux sur les questions religieuses proposées par MM. les 

délégués du chef du culte; 
6° nfJthodolOf!ie. - a. Dissertation su~ la forme acroamatique ; b. qualités d'une bonne 

narration ; c. méthode par intuition ; d.- objets· d'intuition ; 
7° Pédagogie. -Éèlucàticin ·nioràle; moyenspour habituer les enfants à l'ordre, à l'exacti­ 

tude; à l'obéissance, à la bienséance· et à la sincérité; - questions à prolfser par les inspec­ 
teurs cantonaux ; 

8° Lat1gue maternellè. - Exereiœs grammaticaux sur la syntaxe des' adjectifs et des pro­ 
noms ; recueil d'exercices pour chaque division de l'école, propres à former les enfants à la 
rédaction ; 

· 9° 'Arithmétique et système rn,étrique. - a. Problèmes· sur la règle conjointe, Ja règle 
d'escompte et d'usance , à résoudre par la méthode analytique; b. calcul memal ; les 
fractions ;- · · 

10° Gëographi"ei - Description· physique et· politique des provinces· de· Namûr, de Liége 
erde LuiemboùT({; 

11 ° Hi&loire. -Modèles de récits sur les faits généraux dela période des Francs; l,, biogra- 
1 

phie des bommës célèbres de cette époque ; 
'J-2.0. Etamen de, li'IJl'et. '-- Examen du' livre intitulé : Yümnsche-woordvoeging, door 

l,ANORIEl'f; 

13° Leeture« el développeme11t, o,•aus. - Les instituteura donneront lecture du travail 
descriptif de leur commune respective ·et des réponses aux questions pédagogiques. 

Année 1858. 

1° Lectures dès comptes rendus· choisis par les inspecteurs eantonaux en conformité de 
l'art, 12 du règlement du ~3 juillet 18.\7, pour servir dê procès-verbal ; 
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2° 'Exercices. pratiques dans les diverses branches de l'enseignement primàire 11ar. les insti- 
tuae~rs. du. écoles· à désigner par l'inspecü,ur du ressort; 

3~ Obsentttions sur la manière d'après Iaquelle' les leçons pratiqües .ont été données; 
4° Communications offiei~lfos; 
ts• Ltclure, el. dMJeloppement, orau:r sur les questions religieuses proposées par 1\IM. les 

délég11és du chef du culte; ~ 
8° Mét'/iodologie. - a. Méthode à employer dans l'enseignement: 1° de la langue mater­ 

nelle, !• du calcul ; b. Dans la conférence de 'juillet; les instituteurs s'occuperont de ia 
composition du tubleau de la distribution du travail ; c. Dans la conférence d'octobre, les 
instituteurs produiront un programme de ce qui sera enseigné de chaque brànche d'instruc­ 
tion aux enfants composant les diverses classes de l'école, pendant chaque semestre d~ 
l'année scolaire. Ce programme sera annexé au tableau de ln distribution du travail ; 

7° Pédagogie. - Education mernle. Défectuosités morales et moyens de les guérir; 
8° latigue maternelle. - E:i:ercices sur la syntaxe des verbes, Becueil des sujets propres â 

servir de rédaction pour les élèves des écoles primaires ; 
9° Ariti1tnétiq1ie. --:- Problèmes relatifs aux in.térêts composés et aux caiss~s â'épargnë ; 
10° Gé~rapAie. ·- Bornes èt aspect. de la Belgique ava·nt la 'domination romaine; 

b. Description des chaussées romaines; c. Citation des lieux devenus célèbres par des événe­ 
ments remarquables ; 

11° Hialoire. - a. Modèles de récits des faits généraux sous les règnes des ducs de 
Brabant; b~ biographie des hommes célèbres; 

11° E:Çam,n de, lir,res au choix de l'inspecteur du ressort ; 
J 3° Lecture, el déoeloppenieni,' o~aw&. - Les instituteurs donneront léotura du fravail 

descriptif de leur commune respective, et des réponses faites aux questions pédagogiques; 
14° Ecriit,re. - Les instituteurs' apporteront à chaque (lOnfêren·ce tels cahiers, tenus par 

les élèves, qne l'inspecteur désignera dans la lettre de convocatiou à la conférence, Pour clore 
les conférences, les' inspecteurs cantonaux pourront permettre que les meiuùres de' la réunion 
chantent en ehœur des chants instructifs et moraux composés. pour lès écoles primaires, 

.&unée 1.857. 

1 ° Lecture des comptes renclus, choisis par les inspecteurs .cautonaux, en conformité de 
l'art. 12 du.règlement du ~3 juillet 18.47, pour servir de procès-verbaloffleiel ; 
• !0. Exercices. pratiques dans. les diverses branches. de l'enseignement primaire par les 
instituteurs à désigner par l'inspecteur du ressort ; 

·3° Observations critiques, s'il y a lieu, sur l'organisation de l'école et sur la manièred'après 
laquelle.les leçons pratiques ontété données; 

.4° Communications officielles; 
o0 Lecture, •et dé1Jefoppeme11t, orau~ sur les questions religieuses proposées par MM. les 

délégn~ du chef du culte ; · 
6° JJ1/Jthodologie. - a. Pour ln conférence de janvier. Examen des méthodes pour l'enseigne­ 

ment de la lecture.aux commençants ;.b. Pour la conférence d'avril. Méthode à suivre pour 
I'enseignement de langue maternelle aux enfants. Exercices oraux propres à apprendre aux 
-enfants à parler correctement leur langue; c. Pour la conférence de juillet, ~léthode à suivre 
pour l'enseignement du systême métrique aux commençants. Discussion d11, programme de ce 
qui doit.être enseigné de chaque branche d'instruetion .aux élève, composant les diverses 
classes de l'école; d. Pour la conférence d'octobre. Méthodes à suivre pour l'enseignement 
-du calcul et du système métrique aux élèves de la 3c classe; . 

7° Pédagogie. -:- Éducation nationale et les moyens à employer pour inspirer aux enfants 
l'amour de fa pntrie; ' 

8° p,.06/èmes sur le système métrique, sur les emprunts et les fonds publics; 
9° La·ngm, naatertielle : 
1° Pour les écoles flamandes; a, Etude <lu 2° et du 3° chapitre de la grammalre par Van 

Beers. 
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t0 Pour les écoles françaises ; a. Ditîérenles sortes de proposltious, analyse logique; b. 1,a 
syntaxe Ju substantifs ; ,. 
N. B. Il est bien entendu que les instituteurs dc,ivent étudier ces matières de manière à 

pouvoir donner convenahlemer_,t une leçon pratique S!}r les mati'êres mises i, l'ordre du jour; 
10° Géographie. - Division de ln llelgique en trois bassins. Dcscriptio11 de ces bassins 

sous ie point de vue phyisique; 
11 ° Hiatoirè natio7lale. - IUoclèlo de récits des faits généraux sous la première ilonlination 

autrichienne. Biographie des hommes célèbres ; 
1!0 Esamen des livre, au choix del'inspecteur du ressort; 
13° Lecture des réponses écrites aux questions concernant la pédagogie, l'histoire et l'hy­ 

giène des enfants et des écoles ; 
14° Ecriture et deuin linéaire • ..,... Les instituteurs apporteront à chaque conférence tels 

cahiers, tenus par les élèves, que l'in~pceteur du ressort désignera dans la lettre de convo­ 
cation; 
lis° Chant. - Pour clore les conférences, les inspecteurs pourront permettre que les 

membres de lu réunion chantent en chœur des chants instructifs et moraux composés pour 
les écoles primaires. 

f.1i111pecteur p,·011i11cial, 
J. v.,11 :\lut »E G11oa.u:.. 

XVIII 

P1·ogrammes des conf é1·e·nces cantonales tenues dans lei province de F'lamlre 
occidentale, pendant chacune des années f se;~, i 8~6 el ·18!S7. 

1865. 

EERSTE CONFERBNTIE. 

1c VuEG, -- Hoe zal een onderwyzer te 
werk gaen om den naierer onder -zyne leer­ 
lingen sterk optewekken? 
2° VRAEG. - Hoc verre is hct ondenvys 

in rie teekenkunde en inzondcrheid in het , 
lyntcckenen of vormleer in eene Iagere 
school aenteraden? · 

3° VRuo, - Welke zyn de voomaemste 
vereisehten der-volziimcn? 
4• VRAEG, - Doe eene reis langs de noord­ 

k ust der Z warte zee, en werp eenen wenk op 
de byzonderste steden gelegen aen d~ze kust. 

oe VRAEG, - Twee werklieden hebben 
aengenomeu e]k een stuk land om le pitten ; 
zy hebheo reeds even veel werk gedaeu ; 
de eerste moet nog het t/• ; de t~eede t/a van 
zyn ·land omspitten. Indien men nu weet 
dat de tweo stukken te samen 2o1S aren 
inhouden, Hoe groot is de inhoud van elk 
dezer' stukken 7 
6• VnuG. - \Val verstaet gy door lucht­ 

ledig ? en 110c kunt gy door proeînemingen 

1855. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 

I•• QuEmo11. - Que doit faire l'instituteur 
pour exciter l'émulation parmi ses élèves? 

2" Q0El!1'1011. - Jusqu'à quel point peul­ 
on conseiller l'enseignement du dessin et. 
notamment du dessin linéaire dans une 
école primaire? 

3e Qu1st10:1.- Quelles sont les conditions 
essentielles d'une phrase? 

~• Qotsr10:1. Parcourez "la côte septentrio­ 
nale de la mer Noire .. et décrivez rapidement 
les villes situées Je long de celle côte. 

ts• QuEsr1011. - Deux ouvriers ont entre­ 
pris de bêcher chacun une pièce de terre; 
ils ont achevé déjà une partie ~gale de leur 
ouvrage; le premier doit encore bêcher un 
quart, le second ·un tiers. On sait que les 
deux pièces de terre réunies ont une éten­ 
due de !!ISIS ares, - Quelle est l'étendue de 
chaque pièce? 

6e Qu&sr1011. - Qu'entendez-vous por le 
vide cl comment déruontreres-vous, par des 
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uic hetdagelykscbe Ieven cnrleend, betoonen 
dat men bet luehtledige kan doen ontstaen? 

TWBEi>B CONFERENTIE. 

1° VilAitG, - Welke zyn de beste midde­ 
len ter vethaestiilg der ultwlkkeling der 
verstandvermoeens hv de kinderen? u • 1 
!0 VuEG. - Welke zyn de geschiktste 

o~reningeri. die men doen kan Olll de kin­ 
derèn te gewennen sieh mondelings op eene 
behoorlyke wyze iiil te drukken? 
le VRAEG, - Wè-lke wyze vùlgt gy om 

met me~1· vrucht uwe leerliilgen in de 
spraekkundfge ontleding te oefenen ~ en 
doet gf mondèlings of by ge~chrift ontlc­ 
den? 

4° VutG. - Wacrom geeït gy den voor­ 
keur aen hot metriek stelsel van maten en 
gewigteil op de oude maten en gewiglen? 
Hael · eenige gevallen ter staving aen, 

IS• Vau&, - Weteilde dat men op eene 
koopwaer tegen 800 frank verkoeht 1/t1 v.an 
den Inkoôpprys verliest, hoe groot was de-.ie? 

6• V uià, ....•. Waetin bestuet bet geluid? 
en toon dat do lueht cle voortplanter van het 
gelùid is, · 

expériences tirées des usages ordinaires de 
la vie, qu'on peut produire le Yide? 

nsans CONFEl\~NTlE, 

te VauG, - Welke is de beste soort vnn 
belooningen die een onderwyzer den kin­ 
deren doen kan ? 
~• Vo.u:G. - Wellù, voordeelen souden 

er spruiten kunnen uit het aenleeren der 
zangtoonkunde in eene lagere sehool ? 

3° VRA&G. - Zyn de mondelyke en schrif­ 
telyke vervoegingen gepaste spraeekundige 
oefeningen voor de leerlingen, en hoe moe­ 
ten :,;y ingerîgt zyn 'op dat zy bet meest out 
zouden stiehten ? 

4° VauG. -. Beschryft den loop des Do­ 
nauws. 

1,e VauG, - lemand verliesr 1/1 van zyn 
g:eld ; daerna wint hy 24 franks en bezit 
alsoo 1/e van het gene hy eerst had ; - 
hoeveel heeft hy gehad ? 

Ge V11uo, - \Vat verstaet gydoor wanu- 
1.estof en velke is hare byzonderete eigen­ 
schap ? 

DEUXIÈME CONF.ÉilBNCE. 

1 •• Qu1sTu111. - Qu~l!l su11l les· meilleurs 
moyens d'acc.-élércr ehea les enfanta le déve­ 
loppement des facultés intellectuelles·? 
· i• Qu1n1011. - Quels sont les exercices 
les plus propres 110nr accouhimer les en­ 
fants ·à s'exprimer verbalement d'une ma­ 
nière eourenahle ? 

3° ·Q·umo:t. - Q1.1èllc méthode suivez­ 
vous pour exercer vos élèves arec le plus 
grand Cruit dans l'analyse grammaticale, et 
comment les faites-vous "nalyscr, ou ver­ 
balement ou par écrit? 

4• QnsT10:o1. - Pourquoi donnez-vous la 
préférence au système métrique sur les an­ 
ciens poids et mesures? Citez quelques 
exemples à l'appui de votre assertlon. 

. 5• QUEtt1011 - Sur une marchandise ven­ 
due 800 francs, on perd t/11 sur le prix r.oû­ 
ta11t; quel est ee prix '/ 
6• QutsTtON. - ~n quoi consiste le son ? 

Démontrez c111e l'air en est le propagateur. 

'fROISlÈ!IIE CONFÉRENCE. 

1•0 Qnsr1011. - Quelle récompense un 
instituteur peut-il accorder de préférence à 
ses élèves ? 
t• Q111s11ol'f. - Quels avantages procure 

l'euseignement de la musique vocale dans 
los écoles primaires? 

3• Q111sT10l'I. - Peut-on regarder 1~ con­ 
jugaisons orales, et par écrit comme des 
exercices grammaticaux qui conviennent 
aux élèves ; comment ferez-vous pour en 
retirer tout le fruit possible? 

4• Qul!ST1on. - Décrivez le cours du Da­ 
nube. 

6• QUESTION, - Quelqu'un perd les 1/r. de 
son avoir, pu~s il gagne !4 francs et rentre 
de cette maÛière en possession des 1/s de son 
avoir primitif. - Quel étajt le montant de 
cet avoir? , 

6• Quutton. - Qu'entendez-vous par le 
calorique et quelle est sa prineipale pro­ 
priété? 
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VlEllDE CONFEl\ENtIK. 

1° VliuG, ~ W~lk is het doel der zede­ 
lyke opvoeding ? 

'2° Vnuo. - Welke zyil de veornaemste 
hoedanighetlen eener' goedè voordragt in het 
ondorwys? . . 

3• V uaç, - ls het miociig .de kinderen 
eener lagere school in het opstellen van I1rn­ 
delhrieven, kwytbrieven, enz., te oefenen ? 
Voor welke Ieerlingen is deze oefeuing het 
meest gesehikt ? 

4° Vum, - Verhael de versehillige bele­ 
gerlngen die de stad Yperc onderstaen heeft, 

lî".Vnuo. - lernand betaelt· 180 franks 
voor een zeker aental rueters laken ; indien 
de persoon het laken 6 franks per meter 
meer moest betalèn, dan zou hy vocr de 
zelfde som van 180 franks vyf metors Iaken 
meer hebberi ; hoeveel meters hceft hy eerst 
ontvangèn? 
6• VI\AEG,· - Geel' eene beschryving van 

den warmte-meter, eh zeg hoc men by de 
vaste :uchriincn,' hy de druipvormigo en by 
de Iuchtvormige gebruikr.om hunnenwarm­ 
tegraed te bepalen, 

1856. 

EEJlSTE CONFEREN'i;IE, 

1° Vu10. - Welke middelen gebruikt de 
reden om den wil te beheersohen en welke 
kunnen hot best door de kinderen acnge­ 
wend worden ? 

~• Vu1G. - Welk verschil is er tussehen 
het onderwys en de opvoeding der jeagd? 
- Wclk is het oogmerk van het laetste ? 

3°- Va.uG, - Wclko onderscheidene be­ 
siuingen drukken de beeiuelyke voornaem­ 
woorden uit en hoe worden degene die met 
het hepalend lidwoord voor sich sonder 
zelfstandig naemwoord gebruikt worden, 
yerbogen? 

.4• VnuG, - Als men voor J 00 frnnks ka­ 
pitael in een jaer 6 franks intrest ontvangt, 
hoelang moeten .4o0 franks kapitacl dan 
uitstaen om 3,4 franks intrest optbrengen? 

!S• Vnu&, - Wat is de wind? Wul)ce zyn 
de oorzaken van dit luchtverschynsel,. en 
~eg welke de byzonderste winden zyn die 
men op den aerdbodem aentreft, 

QUATl.\lÈilE CONFÉRENèE. 

1•0 Qusrro:.. - Quel est le but de l'éduca­ 
tion morale? - 
2° Qnstm:.. - Quelles sont les princi­ 

pales qualités d'une bonne explication dans 
I'enseignemënt ? 

&0 Qutsr10P1. - Est-il nécessaire d'exercer 
les élèves d'une école primaire dans la rédae­ 
tion des lettres de commerce.quittanees, etc. 
Pour quelle division d'élèves cet exercice 
convient-il le mieux? 

4° Qu1sr1011. - Baeontez les différents 
siéges qu'a soutenus la ville d'Ypres. 

o0 Qu1st1011. -Quelqu'un paye 180 francs 
pour une certaine quantité de mètres de 
drap. S'il devait payer le drap '6 francs de 
plus pnr mètre, il recevrait pour la mèmc 
somme de 18~ francs, o mètres de drap en 
sus. - Combien de mètres a-t-il reçus 
d'abord? 

6° Qo1tst1011.- Donnez une description du 
thermomètre et dites quel usage oil en fait 
rdüti,•emcnt aux corps solides, liquides et 
aériformes, pour déterminer leur degré do 
chaleur. 

1856. 

l'llEIIIÈllE CONFÉRENCE, 

l'" Qoasr1011. - De quels moyens la rai­ 
son se sert-elle pour gouverner ln volonté et 
quels sont ceux qui peuvent être employés 
avec le plus de succès pour les enfants? 

2° QuEsr1011. - Quelle différence y a-t-il 
entre l'instruction et l'éducation de. la jeu­ 
nesse? Quel est le but de cette dernière? 
i• QuEsr10:t, - Quelles différentes posses­ 

sions les pronoms possessifs expriment-ils 
el connnent décline-t-on ceux qui, employés 
sans substantif, sont précédés de l'article 
défini? f' 

.4° QuEsr1011. - Pour 100 frnncs de capi­ 
tal, en un an, on reçoit 6 francs de rente; 
dire le temps qu'un capital de .4!JO francs 
devra être placé à intérêt pour produire 
3'24 francs. 

o• Qo.11st10:1. - Qu'est-ce que le vent? 
Quelles en sont les causes productrices et 
nommez les principaux vents que l'on con­ 
stnte sur le globe terrestre? 

23 
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· 6° ViutG. - Welke zyn de byïondorstc 
mlneralewaters van ons land ? - Wacr be­ 
vindèrr zy zich? 

TWEEDE CONFEilENTIE • 

1°·vau&, - Wclke middels zal de onder­ 
wyier gebruiken om hét gevoel voor het 
goede te vormen ? 
1° Vau&, - Wat wordt er over he(alge­ 

meen, om goed te vragen, by den onderwy­ 
zer vereischt, en hoe moeten de vragen in­ 
gerigt zyn om aen de klnderen gedaen te 
worden, 

3° Vs.no. - Hot· woordje :cich wordt 
dikwyls·met l1em, haer en hen verward ; zeg 
wanncer men het eerste en in welk. geval 
men het laetste moet besigen. 

4° Va.u:G, - Hoe groot is hct kapitael d.it 
voor 9 3/s maenden àen t· -s/i p. 0/0 in het 
jaer is uitgczet, fr. 41-2l> i~trest opbrengt? 

o0 VauG~ - Welkc zyn de VOOI'ilàe1nsle 
vorzaken vari de voortbrenging der warmte 
en .zeg waeruit de wanute des vuers voort- 
komt? · 

~• Vau:&. - Geef de heschryving van de 
verscheidene belegeringen en verwoestingcn 

• der stad Iloornyk, 

DERDI~ CONFIÜŒNTŒ. 

1° Va.uG. - Zyn er straffen noodig in 
eene lagere sohool, en waeruit komt de 
menigvuldighcid rnn straffen in eene sehool 
voort? 

2° Vauo. - Wnt moet de onderwyeer by 
het ontvangen der antwoordeu zyner Ieer­ 
li ngen in het oog houden? 

;~e Vauo. - Wanneer nemen de hyvoege­ 
lyke naemwoerden in het nlgcmeen den 
vorm van het meervoud aen en hoe' worclen 
i y dan verhogcn? 

.\0 Vaur.. - Eeno belegerde vesting is 
voor -',ti00 soldatcn 8 maenden Jang gepro­ 
viandeerd: na 3 i/i maenden komt er brnnd 
in het magazyn, waerdoor !:>O0 mannen het 
loven vorliezen en t/s van de overige JJr0- 
viand tot asch vertcert. Daerop worden, tot 
versterking l'an dit garnisoen, wederoin 
1000 mannen by de 110g overige soldnten 
ncvoegd, welke 1 t/s mael zooveel proviaud 
medebrengen ais er na den brand in de 

. vcsting was overgeblcven, 

6• Quùu~ii'. -~ Quelles sont les prmer­ 
pales eaux: 1niîiêralés de notre pays? - Où 
les trôu'ièz-v6ùs? · 

D~U:X.IÈME CONFÉRENCE. 

1 •• Qu1mo11, - De qoels ~oyens se ser­ 
vira l'instituteur pour former le sentiment 
du bien? 
!• QuastroN•-' Qu'est-il requis en général 

de l'instituteur pour bien interroger, et quel 
ordre doit-il mettre dans les questions à 
proposer aux élèves î 

3• QuEmoil. - (Question do grammaire 
fli1màndej. 

,4• QogntH. - Quel est le clipitnl qui, 
placé pendant 9 à/s mois à 3 af, p. 0/0 par 
an, rapporte fr. 41-25 d'intérêt? 

IS• Qi111,r1ott.- Quelles sunt Ïea priricipoles 
causes de 1n production du calorique et 
dites d'où provient la chaleur da feu ? 

6• Qu&Strm,. - Faites te récit des divers 
siéges et destructions de la ville de Tournai. 

TROISIÈJIE CONdR&."WE. 

l •• QutSTION. - Est-il nécessaire de se 
servir dé punitions da ils une· école primaire? 
- D'où vient le grand nombre- de punitions 
dans une école? 

~0 QoESTIOl'I, - A quoi l'instituteur doit-il 
foire attention lorsque ses élèves lui répon­ 
dent? 

3° QotsTIOl'f, - Quand les adjectifs pren­ 
nent-ils ln marque du plm·icl et comment 
faut-il les décliner? 

,4° QouttoN. :__ Une forteresse assiégée a 
des vivres qui peuvent suffire pour"4,IS00 sol-, 
dats pendant huit mois ; après 3 t/2 mois un 
incendie éclate dans le tnngasin ; par suite 
de cet accident, oOO hommes perdent la· vie 
et le 4s des vivres restants est réduit e11~ 

cendres, Pour fortifier la garnison, on joint 
encore 1000 hommes uux soldats restants, 
qui apportent â 4/a autant do vivres qu'il eu 
restait an magasin après l'incendie, 
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lfen naegt hee Jang de nu in de \'esting 
slch bevindende soldnten het beleg kunnen 
uithouden , om aen geene levensmiddelcn 
gebrek te ht•bben? 

5• Vana. - Waerin bcstaet de weder­ 
werkentle schokking door bliksem veroor­ 
zaekt en legt uit hoe men door dit ver­ 
scbynsel knn getroffen en zelfs gedood 
worden? 
6• Vau&. - Verhael de voorilaemste 

trekken uit het Jeven van Karcl den Stouten. 

VIBRDE COXFERENTIB. 

1° Vau&. - Waerdoor moet aile straf 
voorafgegaen zyn en wnt volt er op elk van 
deze optemerken? 
!0 Va.ùa. "- \Vat verschil is er tussehen 

een voorbeeld en eene gelykenis? 
3• Vu10. - Welke werkwoorden hebben 

een onderwerp voot , en aehter zich? - 
Geeft van elk eeo voorbeeld. 

+0 V11.uo. - Een schip met 600 zielcn 
bemand wordt voor tien maenden met 
349,000 kilog. levensmiddelen geprovian­ 
deerd. Ais het IS t/i maenden in zee was 
geweest wi:>rden de sehepelingen door eenen 
bevigen storm beloopen, door welk, onge­ 
Jukkig' :voorvn1 zy 60 mannen , benevens 
1,600 ·kilogrammen van de proviand ver­ 
leren, Heerdoor konden zy dus met de over­ 
geblovcne Ieveusmiddelen den tyd, dien zy 
ûch tol _de reis hadden voorgesteld , niet 
toekomen ; indien zy echter aen elk der 
manschappen de bepnelde uitdeclingen wil­ 
den blyven docn, vraegt men hoe langen 
l)·d zy na dit ongeval de reis zouden kunnen 
voortsettent 

a•.Vano. - Wat is de hliksemaîlelder of 
donderscherm (paratonnerre)? Uit hoeveel 
deelen bestaet dit tuig? en geef een kort­ 
bondige bescbryving van elk deel. 

, 6° Vau&.- \Vat weel gy van het Barrier' 
lrnktaet? Wat gaf daertoe aenleiding en 
-waerdoor wera het zelve verbrokcn? Noem 
dé steden die door dit traktaet vreemde 
bezeuing kregen. 

1857. 

EERSTE CONFEllENTIE. 

1• VutG, - Welkc iyn <le voornaemste 

On demande combien de temps les sol- 
• dots qui se irouvent maintenant dans la for­ 
teresse, pe~veiit soutenir le siége sans màn­ 
quer de vivrés? 

IS0 QuuuoK, - Eu quoi consiste le choc 
<" 

en retour occasionné par la foudre, et expli- 
quez comment on peut être atteint et même 
tué par ce phénomène? 

6• QuaSTI0:1. - Racontez les principaux 
traits de la vie de Charles le Téméraire. 

QUATRI.kME CONFÉRENCE, 

i•• Quzs110:1. - De quoi toute punition 
doit-elle être précédée? - Qu'y a-t-il a re­ 
marquer sur chacune"? 

~• Quasnoa. - Quelle différence y a-t-il 
entre un exemple et une comparaison ? · 

3° Qu1sT101'. - Quels sont les verbes qui 
prennent un sujet avant et après eux? 
Prouvez votre réponse par des exemples. 
4°Qu1sTIOl',-Un vaisseau,portant 600 hom­ 

mes, était pourvu· pour 10 mois de 3-49,000 
kilo!îrammes de vivres; après o -1/-s mois de 
navigation, une tempête violente s_ui•prit les 
marins ; par suite de cet accident, ils pel'­ 
dirent 60 hommes et l,600 kilogrammes de 
vivres; les vivres restants ne pouvaient plus 
suffire. Si cependant on a voulu distribuer 
à chaque homme la même ration que par 
Je passé, combien de temps dura le voyage 
après cet accident? 

5• QoESTION, - Qu'est-ce que le paraton­ 
nerre? De combien de parties cette machine 
se compose-t-elle ? ----,Donnez une explication 
succincte de elmqu~ partie. 
6° QU1sr1on. - Que savez-vous du Traité 

des barrières? Quelle en fut 1a cause et eom­ 
ment fut il rompu? Nommez les villes qui, 
par ce traité, reçurent une garnison étran­ 
gère, 

. 1867. 

PREMIÈRE CONFERENCE. 

1 ra Qutsrrol'f ,- Quelles sont les principales 
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sedelyke denkbeelden welker kiemen men 
by de Ieerlingen cener lagere school em­ 
wikkelen moet? 
!• V11ui..-Onderzoelt hct boek getyteld : 

Lee!-onde,:rigt, door Da Cosua, oud bestuer­ 
der der Stnets normale school te Lier, en 
drukt uw govoelcn over dit leesstelsel uit, 

3° VauG. - Welke· zyn de voernaemete 
letterkundige hot~danigheden van den brief• 
stiel? - Geer een voorbeeld van ieder der 
zelve. 

4° VauG. - Iemand heef 960 franks 
koopwnren verkockt, .op een jaer krediet : 
men heeft op het einde van negen maenden 
fr. 950-.$0 in afkwyting gegeven : hoereel 
korting had hy by jare verleend? 

5e VkAEG, - De onderwyzer, of het cincle 
des school•jaers, gecl"L aen de overbeden 
der gemeente en aen de ouders zyner leer­ 
Jingen rekensehap ovcr den ganç zyncr 
school en hy doet eene aenspraek om de 
ouders op te wekken butane kinderen gonsch 
het jaer door, regelmatig ter school te 
zenden, (rt1en verstnet dat gy die rekenscbap 
ge,•en zult en eene sehriftelyke redevoeri11g 
1.ult opmaken.] > 

8° VauG. - Wat vcrstoet gy door eleetri­ 
citeit? en hoe wordt zy in de liehamen ont­ 
wikkeld? Volgens de beroemdste nntuerkun­ 
dlgen vertoont zf ch de electrieiteit on der 
twee toestanden, woerdoor zy verscbilligc 
eigenschappen hesit, VP.rklaef nu die eigen­ 
schappen en hare ,vc1·kinge11 onder beide 
toestamJen. 

TWEEPE CONFERENTIE. 

Je VuEG, - Hoe sal de onderwyser te 
werk gaen om zync leerfingen met de be­ 
Jeefdheid en de welvoegelykheid bekeud te 
moken? Noem een hoekwerk dot hiertoe tot 
leiddraed dienen kan. 
2° Vauo. - Welke moeten ùe eerste oefe­ 

ningen in het lynteckenen, in eene lagerc 
sehool z.yn? Sehynt u het bock getyteld : 
Dessin linénire , te Luik , door lfE1111T, by 
Dessain uitgegeven, voor hct aenleeren van 
ùit vak weJ geschikt? 

3° Ynu.o. - Zyu de vcrvocgingen der 
werkwoorden gepaste oefeningen voor de 
taelkunde, en hoc zult gy die inrigten opda! 
uwe lecrlingen clc grcotste vrucht cr uit 
zcuden trekken? 

idées morales dont on doit développer le 
kerme ehes les enfants d'une école pri­ 
maire? 
2° QuoT10:.. - (Yoir le texte flamand.] 

~ Q11ssT101J. - Quelles sont les principn­ 
les qualités littéraires du style épistolaire? 
Donnez un exemple pour chacune d'elles. 

,4• Q111sr10:1. - Quelqu'un a vendu pour 
960 Cranes de marchandises à un an de cré­ 
dit; après neuf mois on lui ·paye la somme 
de fr. 950--40. Quel escompte avait-il ac• 
cordé par an ? 

5° Qu~r101J. - On suppose qu'à la tin de 
l'année scolaire, l'instituteur doit rendre 
compte à l'administration communale et aux 
parents des élèves de la marche de son école 
et faire une allocution pour engager les pa­ 
rents â y envoyer leurs enfants durant tonte 
l'année. Rédiger un discours sur ce sujet. 

6• Quasnol'J. - Qu'entendez-vous par élec­ 
tricitê, et comment se dévèloppe-t-elle dans 
les corps? D'aprê:1 Ies principaux physicie11s, 

. l'électricité se présente de deux manières et 
acquiert ninsi diverses 1,ropriétés. - Expli­ 
quez ces propriétés et leurs effets. 

DEUXlbfE CONFÉRENCE. 

1•~Qns11oi'f.- Comment J'instilutcurdoit­ 
il s'y prendre pour initier ses élèves aux rê­ 
gles de la civilité et de la politesse?- Nom­ 
mez un ouvrage qui peut sca-vir de guide. 

1° Quu11ol'. - Quels doivent être les 
premiers exercices du dessin linéaire dans 
une école primaire? Le livré intitulé: De,­ 
,it, linéaire, par H11JRY ( Liége. - Dessain) 
vous semble-t-il convenable pour cetie bran­ 
che d'enseignement? 

3° Q•.'EST1011. - Les conjugaisons des;,.ver­ 
bes sont-elles bien utiles et comment intro­ 
duisez-vous ces exercice pour que vos élèves 
puissent en tirer le plus g1·~nd fruit? 
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,4• Viu.1G. _;. Een bankier hecft 80 Cranks 
ontvnngen voor den wissel van cene som 
aen 1 t/1 p. 0/o; men vraegt naer het beloop 
dézcr sonr? . · 

IS0 Vil&it, --- Uèsèhtyf de kusten der ~Jid­ 
denlnfü:Îsche see tusschen den 10° wester­ 
Jengté. én dën 10° .costerlengte begrepen. 
(/lférid.ien··de Pari•.) 

oe VIAEG, -'-1Wnt verstaet gy door gelei­ 
ders en niet geleiders dot electrlcheit? Geef 
eene beschryring van den electriscerhoek 
ofbam kraehtdrager. 

DÈRDE CONFEREN'i'JE. 

1• ViA'10 . ..:_ Van welken aerd behooren 
de betrekkingen te zyn die do leerlingen 
eener Iagëtê s~hool onder elkander hebben? 
!e V~AÎ'o. - Welico voordeelen levert het 

inwJtùlig rekenen (calcul mental) op? On­ 
d.erioèk d·~- 'iièoti#sc!Îe ei prokti,clae -eer/,411~ 
deling'oèèr lieiinwe11dtg rekenen 1 door llivAtL, 
lot aen het l,• paragraphe, Jinndelendc O\'Cr 
rlcge·,~o~neb·reuken.(Dessain, Luik, in 1851, 
uit gegcvcn.) 
8• Vlio1.EG, - Welke is de slotletter vnn 

den , cie;d~n persoon des tegenwoordlgen 
tyds (aentoônende wys) der weritwoordcn? 
:__ Çee'r'de uitnemingen aen dien regel. 

lloe :uïit' gy u vc~zekeren dàt het verleden 
deelwoord voor elotletter eene d of eene , 
hebben moet, 

46VBuG: -Tweèkooplieden hebben eene 
onderneming gedaen die 30 msenden gé­ 
duerd heeft en in welke zy 81,000 franks 
gewonnen hebl,en'. l\Jen vraegt hoeveel cr 
ieder te goed komt, wetende dat de eerste 
6,000 frnuk in den beginne ingebragt heeft 
en 20 maenden daerna 2,000 Iranks, en· dat 
de tweede J o,000 franks gegeven heeft , 
maer 9,000 franks, na 12 maenden weder­ 
genomeh heeft, 

is0 Ya•tG, - Geef eene l,eschryving van 
het Ieven van Jacob Van Artevelde. 

6• Vuio. - Legt op eene eenvoudige 
·wyie de maenveranderingen aen de leerlin­ 
gen uwer hoogste afdeeling uit, 

VlERDE CONFERENTJE. 

l• VuH. - Hoe bewrst gy dut de ont­ 
wikkeling en besehavlng van de zedeljke en 

.4e QutSTION, - Un banquier a reçu 80 
fra11r.s pour le change d'une somme, à rai­ 
son de l •/~ p. 0/o; oil demande le montant 
de cette somme. 

IS0 Qo1st10~. - Décrivez les côtes ·èle la 
mer l\léditcrranéè, comprises entre Je 10° de 
longitude occidentale et lo J 0° de longitude 
orientale. (JJléridieti de Pari•.) 

oe QuuTro:r. - Qu'cnlendez-vous par con­ 
ducteur et non-conduetenr de l'électricité'! 
- Donnez une Jcscription de l'élctlro• 
phore, 

TROISIÈME CON11Kl\ENCE, 

tre Qnsnoii. - De quelle nature doivent 
être les _rapports que les élèves d'une école 
primaire ont entre eux? 

2• Quimo:r. - Quels Font les arantages 
clu calcul mental?' - Examinez le Traité 
iMorique el prati911e de calcul. 1t1,ntal, par 
U!YAIL ( Liége ;· Dessain, J 851), jusqu'au 
IS• paragraphe, traitant des frnction11 ordi­ 
naires, 

8• Qumo:t, - Comment s'écrit le parti. 
eipe passé: 1° suivi d'un in6nitif, 2° ,sllll'i 
d'un infinitif précédé .d'une J>réposition?. 
Comment vous assurez-vous, par un moyen 
mécanique que, dans ce dernier cas, le r~­ 
gime direct précède le participe ou le suit? 
Donnes des exemples à l'appui de toutes les 
réponses. 

4c QuESno11. - Deux marchands ont fait 
une entreprise qui a duré 30 mois et dans 
laquelle ils ont gagné 61,000 francs. On de­ 
mande ce qui revient à chacun d'eux, sa­ 
chant que le premier a apporté au con::men­ 
cernent 6,000 Irnnce et 2,000 Cranes 20 mois 
après, et que le second a donné 1 lS ,000 Iranes, 
mais qu'au bout de U mois il a repris 9,000 
francs. 

o• Qust1Q11, - Dormez un aperçu de la 
vie de Jacques d".\rtevelde, 

G• Qumo:1. - Expliquei d'une manière 
simple les phases de ]a lune aux élèves de la 
division supérieure de v.otre école. 

QUATRlÈIJE CONFÉRENCE. 

l" Q111sr101t, - Comment proures-rous 
que le développement et la civilisation des 

24 
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ventàndige vermogens des kinds een hoofd­ 
doel va.n het Jagere soboolonderwys is? 

. · .. •; 

!0 Vau& • ..;... ln allë wel ing~rigte. .huis- 
. geziriîa'en_wor~~nd~·ge.ly ks_atie illkôn1sten ·en 
uilgÏivéii àèriiëtêekènd; weiken gang zûlt 
gy.volgen o~dat dclêerlingèn uwer hoogste 

~ afdeeliô$ eenige . kennissen vàn het hoek­ 
houden sonden verkregen hebben, wanneer 
zy uwe sehool zullen verlaten ? 

3• V1.ÀEi.,.- Hoe wordt de- eenhcid der 
btandhoütmaet onderverdeeld et wàerom is 
die ondi>rverdeeling niet gelykvormig aen 
die van dëti·kùbiekèii :tiiêter? 'Hoe zult gy 
aen uwe leerlingen bewyzen dat deze laetste 
in :d_tiizend' kubi~k dèciineters vèrdeeld 'is,? 

4°' V'aAEGo •.••.• (ri eene tabrick· ·werken 
2o persoonen, die dàgeiyks 98 tranks ~ifl­ 
nên; de rnanspersoenen \vorde~·aeo 4 franks 
betaJid en clé vtou\\'en aen fr~ ~,oO. H6~vecl 
mannen en'bo~~eël vr'?uwèn" tyn ~r-?. 

lSé" Vi~~G. ~ B~scÎîfyide~ slâg van Pavi?, 
onder keizer Karel, en zeg wie· de Belg was 
die e~ sieh door ~yile dappërheid kensehetste, . 
al~ook wel~è de gevo_lgen van <lien vermaer- 
dén ·vëidglag wafeh ~ · . . · 

è•' ViiA-10. · _: :w ~t verstâét gy dôor èlèètri­ 
ëit~M hy invided? ·- · Géet éené heschryviiig 

. vâ)l de lêyd1tohè flesôb, - . 

facultés morales et intellectuelles de l'enfant 
son~ le but principal de· l'instruction pri­ 
maire 'f 
!0 Qu1sTloif. - Dans tout 1né~age bien or-' 

donné; les recettes et les dépenses sont soi­ 
gneusement annotées, Il Importe donc que 
les élèves des écoles primaires reçoivent 
qiiel~iles notions de la tenue des livres. 
Comment doit-on s'y prendrepour inculquer 
ces notions aux élèves do la division supé­ 
rieure? · 

3° Qns11ol'I. -· Comment se subdivise 
l'unité de la mesure pour le bois de chauf­ 
fage et pourquoi cette subdivision n'est-elle 
pas eonfornré èt' ëelle du mëtee cube? Com­ 
ment prouvez-vous que cc dernier est divisé 
en mille décimètres cubes? 

411 Qout10~. - Dans· une fabrique travail­ 
lent ilS personnes , qui g~gnent journelle­ 
ment Ô8 fi'arics, les hommes sont payés à 
raison' de 4 ft-a1ics et les femmes à raison de 
fr. 3-50.' Combien d'hommes et combien de 
femmes t à-t-il ? 

IS0 QolSTIOff. -:-- Racontez la bataille de 
Pavie, sous Charies-Qûiiit; dites quel était 
le Belge qui se distingua par sa bravoure et 
quelles furent les suites de la bataille. 

6° QuEsTml'I~ -:- Qu'e~t-ce_ que l'~lectricité 
par influenee? bon.nez une description de la 
bouteille da Leyde. 

L'inapecteur provincial de l' en1eigne111ent primaire, 
B•n Dl 'f'SBRCLAIS, 

XIX 

Programmes. des. conférences d'instituteurs, arr~tés pat l'inspecteu.r de la 
Flandre orientale, pour_,chacune des années i8S8, i8a6 et t8?S7. 

. . 

.I.DDéC 1815 . 

.4 MM. les inspecteùts cantonaux de la Flatidre orientale. 

Conforinément au dernier paragrapbe de rart, 3 de l'arrêté organique du t2 mars 18i7,.. 
j'ai_ Ï'h?nrieu.r de vous adresser Ie programme eommaire -des oonférenèes de l 81SlS, 
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§ 1 ° i L ICTUHS lt DiVILOHUil'ITil OiAllX, 

J,es lè<:tures a~l'ont pou:t objêt.: ï• les coriîptës rêüdiis dela éoiif~rence précédente .. 
2° Les travaux préparatoires rédigés par les instituteurs (1). . 

3° L'inspecteur fera connaître avec ménagement Ies défants principaux qu'il aura remar­ 
qués dans les écoles pendant sa dernière tournée. 

4° Il passera successivement en revue les articles du règlement général des écoles, afin d'en 
assurer l'exécution (i), 

5° Il continuera i'étude du Cour, tl6'péilâgbgie et de méthodologie, de Bu.u11 (circulaire 
do 16 septembre 18lS3 )• 

§ 1. RiDActl0"5, 
J 

Indépendamment des comptes rendus, les instituteurs auront à traiter à domicile les 
matières snivantës : 

a. La-gue maternéile. - Une qüestion tirée dé l'ouvrage de L'titors(Grondéh i.lér Nèllériluit- 
1che woordafl,idkunde), ou dé 1a grammaire de V"" B1iu ( Nederduil,che apl'aelcleer). 
b. /Jrith111élique. - Un problème où. une question théorique. 
c. Géographie. - Un résumé d'un chapitre de l'ouvrage de SouoAN : De,criplion géogra­ 

phique ils la Belgi9.r1ii, 
d. Bùtoire. - Narrer les principaux fuits d'une époque de l'histoire nëtiônale, 
e. ilflgiène. --- Indiquer quelles sont les notions d'hygiène qu'un iilstitüteur peut inculquer 

utilement à ses élèves. Exumirier Je prograrnme du Gouveriiemerit concernant là conàtruction 
des maisons d'école, nu point de vue de l'hygiène, (Distribution de la lumière, aérage, venti- 
lation, chauffage.) . . 
r. /.lgriculture. --- Celte branche fel'a l'objet d'un programme spécial pour qûèlqiles cerclés 

seulement. 

§ 3. PRATIQUE, 

Un~ heure et demie par conférence sera consacrée à des exercices pratlquee avec des éièves~ 
On fera en sorte que toutes les branches soient enseignées successivement pendant les 

conférences de I'année, 
Après ln sortie des élèves, les instituteurs ouvriront une discussion sur les procédés qui ont 

été eoiployés. De celte manière, on passèta ~tï 'i'évUe toutes les pàrtiês de là métbodologie , 
Indépendamment des exercices .à sui.vtë au iiége dela conférence, on en tiendra au moins 

·une par cercle, à l'école d'une autre communë A désigner pnr l'inspecteur. 
Cette eonférenee sera entièrement eènsacréë â l'enséignèînenf j>ràtîqa.e. 
L'écolè sera au complet; J'institutèûr doiihèra lé matin l'instrtiôtioil, conformémerii an 

tablëau de la distribution du travai], . 
-~a séance de l'après•midi sera employêè à dlscuter là tenue de ijé6ôle sous le rapport de 

J'o~dre, de la discipline, du classement el des méthodes. 
Enfin, Messieurs, vous demanderez aux irtstîtiiteurs, pôtfffo cohfétënce d1oêlobre; une page 

d'écriture qui devra m'être envoyée, et vous examinerez à cettè éceasion 1e& rdsultats obtenus 
par )a méthode de calligraphie de Poff'é. 

A ln même conférence, il y aura lieu de statuer sur le maintien ou le remaniement des 
tableaux de la distribution dn travail, 

(l) L'inspecteur ne -e bor11ero pos ÎI donner lecture des pièces qui m~ritent l;inscrtion au registre, Il 
bidiquetâ Ica fautes do grammaire , de style èt de èomposition qu'il euril remorquées et annotées dans les 
autres exercices do rédoctiou, . 

(') A cette occasion il insistera sur la tenue du registre de la fréquentation, sur l'encadrement du règlement, 
du tableau de la distribution du travail, sur la disposition et la conservation du petit mobilier, tels que c:artcs 
géographiques, fournitures de classe, tableaux de lecture, etc, 
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Pour que je puisse m'assurer jm,qu•à quel point les instruetlons. qui précèdent ot1t puêtre 
suivies dans les différents cercles, je vous prie de joindre à l'avenir â votre rapport anïÙfol 
sur les conférences, les comptes rendus et les travaux préparatoires' qui ont mérité les hon- 
neurs de l'insertion nu registre. · · 

L'in1pecUnir p·roti1icial, 

"· KE&YTl' • 

.&nn~e 1858 . 

.d IJIM. les illspecteurs canto,1a11:t de la Flandre orientale. 

l\J ES51EU19, 

Conformément au dernier paragraphe de l'art. 3 do l'arrêté organique du !! mars 1847, j'ai 
]'honneur de vous ndresser le progra mme sommaire des conférences de 181SO. 

§ }cr• LECTURES lT DtVEI.OPPEBIIITS 011.\IJX, · 

Sont maintenus sans obserrations pour l'année courante les n°' 1 °, 2° et 3° du pro- 
gramme de 18!SIS. · 
Pour ee qui concerne Je n° -4, il sera nécessaire de revenir sur les dispositions du règlement 

général dont l'observation continue d'être négligée. Ainsi, on fera connaître aux institnt!urs 
en quoi consistent les archives de l'école et comment elles doivent être tenues. (Registre de 
Jn population scolaire ; bulletins de ln fréquentation ; tableaux des bonnes et des mauvaises 
notes; idem de la distribution du travnil ; règlement général et local, etc.) 

Comme l'inscription des en fonts pauvres ne se fuit pns avec toute la régularité désirable, 
on expliquera aux instituteurs, pendant une des conférences de l'année, l'arrêté royal 
du !6 mai 18.U. 

Le n" 5 du § ter est maintenu. On s'occupera spécialement de l'émulation et des procédés 
les plus propres ti l'exciter parmi les élèves, 

§ ,. RtDACTIOIIS. 

Sont également maintenues au programme les dispositions du n° 2, concernant la langue 
maternelle, I'arithmétique, la géographie et l'histoire. 

Le Iittera e (Hygiène) est remplacé par la question spéciale suivante ~ Quelle estl'utilité 
de l'aréage et de la ventilation dans les écoles? Quels moyens doit-on employer pour y intro­ 
duire l'air pur et en expulser l'air vicié sans incommoder les élèves? Expliquer aux institu­ 
teurs comment un bon système de ventilation doit être établi dans les constructlons 
nouvelles, et comment on peut améliorer, sous le rapport de la ventilation, les eonstmctlons 
anciennes. 
f. Horticullure, - Un programme pour l'enseignement de l'arboriculture a été arrêté pour 

trois années. Il fera l'objet d'une instruction particulière, 

§ 3. Pu.r1Qb&. 

Faisant droit aux observations qui m'ont été adressées, la durée des exercices pratiques 
est réduite à une heure par conférence, 

On fera en sorte que toutes les branches soient enseignées successivement; cependant, on 
consacrera un temps plus long aux exercices d'intuition et de calcul mental. Les premiers, 

. constituant un moyen rationnel et efficace pour développer l'intelligence, ne sont que trop 
négligés. 

Pour cc qui concerne le calcul mental Ia plupart des instituteurs suivent. encore les 
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anciens errements, Afin d'obtenir des progrès et de l'uniformité dans cette branche, il impor­ 
tera de suivre le Manuel de caltul nietital de L. DE ~laoLoH. 

Les autres dispositions du § 3 sont conservées, sauf celle qui est relative aux tableaux de la 
distribution du travail. 

L'intpecteur pt01Jittr;ial, 
H. Kt11n11. 

•onée '1857. 

A MM. les inspecteurs ccmt011ail:t de la J?landre orientale. 

i\l ESSl&ll as, 

Conformément au dernier paragraphe de l'art. 3 de l'arrêté organique du 22 mars 1847, 
j'ai l'honneur de vous adresser le programme sommaire des conférences de 18:S7. 

§ ftr, LECTURES ET DtVt:LIIPPEJIE~TS ORAUX. 

On continuera d'observer les prescriptions comprises dans les n°• 1°, 2° et 3° du pro­ 
grumme sommaire de 1850. 

En outre, l'tlessieurs les inspecteurs rappelleront de nouveau aux instituteurs leurs devoirs 
en cc qui concerne I'inscrlption des enfants pauvres et l'exécution de l'arrêté royal 
du 26 mai 1843. 

Jls leur expliqueront aussi l'instruction de la députation permnnénte concernant la conser­ 
vation et l'entretien du matériel des écoles, des fournitures classiques, etc. Insister à ceue 
occasion sur les pré?eptes de la pédagogie qui recommandent l'ordre et la propreté comme 
moyens d'éducation. 

§ 2. RtDACTIONS. 

Indépendamment des comptes rendus, les instituteurs traiteront par écrit à domicile les 
matières suivantes : 

a. Langue maternelle. - Pour chaque conférence. Une question tirée de la gramaire de 
V Alt B.nRs (Nederduilache sp,.ael.leer). 

b. Pédagogie. -- Par quels moyens peut-o~ rendre les enfants attentifs? Par quels moyens 
peut-on développer la mémoire des enfants? Etudier pour ces deux questions les chapi­ 
tres Il et Il[ du Co1m1 éducatif, de Buu11. 

c. Méthodologie. - Quand l'instituteur doit-il commencer à exercer les enfants à exprimer 
leurs idées par écrit? · 

Quels sont les moyens pratiques les plus convenables pour y réussir dans la division infé- 
rieure, moyenne et supérieure? (Pour trois conférences.) • 
d. Arithmétique. - Un problème d'arithmétique au choix de l'inspecteur. Insister à cette 

occasion sur la nécessité de choisir les problèmes de manière qu'ils soient en rapport avec la 
position des élèves. 
e. Géogmphie. - Comparer et distinguer: Le Hainaut, la Flandre orientale.- Le Brabant, 

le Luxembourg. Expliquer les avantages de ce procédé pédagogique. 
f. Histoire. - S'occuper spécialement du règne d'Albert et d'Isabelle, 
g. Hygiène, ~ Revenir avec persistance sur la nécessité d'un bon aérage dans les écoles et 

sur les procédés les plus usuels pour l'obtenir. 
Examiner la question suivante : Quels sont les devoirs des instituteurs lorsque parmi les 

élèves il s'en trouve qui sont atteints d'ophthalmie, de la teigne, d'engorgements lympha­ 
tiques? 
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§ 3. PaATl9UI, 

On sbi\l'taipoiir ht,prâ'.dquê les'pi'e110riptions des ptogmmmèis de 1855 et de 1858. 
En outre; les institlitëurs lieront spécialement exercés dans le calcul mental en prenant polir 

guide· le Manuel de 01 Maui.DH, · 
Pour ce qui- concerné l'arithmétique, il importera de démontrer les avantages de la 

méthode analytique pour résoudre les problèmes de la règle de trois simple ou composée. 
Cette méthode n'est pas assez comprise par beaucoup d'instituteurs. 
Je termine ce programme, Messieurs, en vous demandant de nouveau. un spécimen de 

calligraphie de chaque instituteur, ainsi que l'envoi des comptes rendus et des rédactions qui 
ont mérité l'insertion au registre. 

L' inapecl6Vr prornnci,il, 
H. Knvn. 

Matières à enseigner dans les co11(érences agricoles de t8?S6, 18!57 et tsss. 

A:t,:NÉE f.8lS6. 

~ re CONFÉRENCE. 

-Pa,-tie théorique. - Anntomie végétale (racine, collet, pivot, fibres radiculaires, spongiales ;· 
tige, bourgeons, rameaux, branches, tronc; moêlle, bois, écorce, aubier, liber, épiderme; 
boutons, feuilles, fleur et ses parties ; sexe des arbres ; fruits et leurs parties ; tissu). Physio­ 
logie végétale (germination, nutrition, accroissement, floraison, fécondation, reproduction). 
Etablir la différence qui existe entre les arbres à fruits à pépins et ceux à fruits à noyaux. 
Théorie de là greffe en fente. · 

· Partie pratique, - Greffer en fente. Elagage des pommiers et poiriers en plein vent; formes 
convenables qu'on lëur donne ; comment onles préserve contre les coups de soleil et de vent, 
et· contre la sécheresse. Armures pour prévenir les détériorations causées par les bestiaux, 
charrettes, etc. Soins annuels à leur donner. Poser aux instituteurs une question â résoudre 
pat'. écrit pou1• la prochaine conférence (4 J. 

2• CONFÉRENCE. 

Pa,.tie théorique. - Rectifier les erreurs que les instituteurs auraient pu eommeure dans 
leurs1éponses par écrit('). Emplacement convenable et distribution d'une pépinière. Nature 
du terrain; défoncement; agents de la végétation (sol, eau, air, lumière), leurs iafluences, 
modes de 1nultiplfoation, théorie dé la ·multiplication par gretîe, par approche, en couronne, 
en ·écusson et en Oûte; leurs applicatious. 

Partie pratique. - Greffer en écusson pour poirier et pommier. Démonstration de la taille 
d'été sur les arbres à fruits à pepins, Pincer, en expliquer Je but etl'importance. roser aux 
~n11tiluteurs une question à résoudre pour la prochaine conférence. . 

(1) Cette question roulera sur cc qui a été enseigné ou démontré aux instituteurs. 
{1) Quinzé jours avant la confércnce1 ces réponses devront être envoyées au professeur, pour que celui-ci 

puisse b_ l'ava11ce les examiner, et tenir compte des fautes, malentendus, etc., ainsi que, du zèle employé par 
l'instilulcur. 



( 99 ) [ N° 20½-. 1 

3., CONFË:RENèE. 

Partie lhêoriiJ.ile, -:-- Rootifier les errëuts que. Iee institÙleurs àut'aieï1t 'pu coituitëhre dans 
leurs répônse,s. Pl'é~nier,s soiüi à donnel''aui ,llr~~'~s à fruits à pépins multipÏiés par les greffes 
enseignées dâris les 1 •• et !• conférences. Mî1Ïtiplib~tion par graine; choix, récolte, prépara­ 
tion et conservatlon des graines ; modes de semis, stratiflcation ; nécessité du repiquage et 
de la trartsplanfatioi1. . · 

Partiè jirat'iq~e: ..:_ Expliquêi· dèvinît les. diiférêrits arbres à fruits· plantés à dessein, les 
effets obtei1't11i 'par les ·railles d'hiver et d'été pràtiq11ées dans les I •0 et 2• contérenees. Faire 
exéeutér'par liis institÛtetirs les· greffes trtifüfos précédémment ; en· donner les applications pour 
ce ·quièo'ii~rne· la in'iiltipliè~tion des arbtës.à fruits, à pepins principalement. Donner aux 
instituteurs une question à réaoudre pour la prochajne conférence, 

ANNÉE UJ3'7: 

4,e CONFÉRENCE. 

Pa,·lie théorigüe. - Elamen des réponses. Répétition des matières les plus importantes 
étudiées dans la 1 ••· conférence (4 ). DépÎantatilin, emballage et transport des arbres fruitiers. 
J>l.antation à demeure dans le jardin fruitier; en verger, en alignement. Défoncement, 
distance à .réserver entre· chaque arbre, préparation des Iosses; habillage des arbres à planter; 
entretien des. vergers. 
Partie·praiiq,ù,. - Greffer en. couronne, Démonstration de la taille d'hiver sur les arbres 

fruitiers à pepiul. Taille du poirier en espalier et en pyramide, et du pommier en vase. Poser 
aux Instituteurs une question à résoudre pour ln prochaine conférence. 

lS• CONFÉRENCE. 

Partie tAJoriqùe. - Examen des réponses. Diverses opérations à exécuter dans une pépi­ 
nière. Sut du recepage, arbrea qui peuvent le subir. Théorie du mareunage el du bouturage; 
leurs a11plièalion11. M~ltiplicatioil des différents sujets qui reçoivent ln greffe d'arbres frui­ 
tiers; préparation d~ ces sujets à. ia greffe; âge auquel ils peuvent la subir. lui portance du 
choix des sujets selon le terrain dans lequel on plante, et la forme qu'on veut donner à 
l'arbre. 

Pariie praeiqu~. - Pincer les pommiers, poiriers et autres arbres fruitiers, démontrer com­ 
ment on s'y prend pour leur imposer les principales formes auxquelles on veutles soumettra. 
Greffer par approche en écusson et .en flûte. 

6• CONPÉRENCE. 

Partie tl,éorique. - Examen des réponses. Revenir sur la différence qui existe entre les 
arbres à fruits à pépins et les arbres à fruits à noyaux. Etude des différents rameaux et rami­ 
fic'ations que l'on rencontre dans les arbres fruitiers (œil à bois et à fruit; bouton; bourgeon 
ordinaire, gourmand, faux bourgeon"; rameau à bois et à fruit, lambourde, dard, brindille, 
sarment et bourgeon mixte), nécessité de connaître leur destination et le parti que l'on peut · 
en tirer. De quelle manière et sur quelbois les boutons à fleur so forment sur les arbres à 
fruits à pépins. Principes généraux de la taille. Opérations qui constituent la taille d'hiver. 
Partie pratiqrie. - Faire expliquer par les instituteurs les effets obtenus par la taille d'hiver 

(1) Dons chaque conférence on reviendra sur les questions les plus importantes traitées précédemment. 
N. B. Probablement, parce qu'on est allé trop vite, lc:1 institutcure ne paraisseu! pus avoir complélement 

saisi cc qui a été traité dons la conférenee de i81S!S. C'est pourquoi 011 fera dons cotte +• conférence, une 
1·épétitioo des matières les plus importantes étudiées dans les trois prc!cé<lcnlcs conférences à Hofstade, Petegem 
et Wortegem, • 
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'et d'été, E:a:aininet, délier et sevrer le$ greffes fitites dans la précédente conférence. Raccourcir 
les sarments de vigne pour l'aoûtem~nt · du bois. Donner une question à résoudre J)()Ur Ja 
prochaine conférence. · 

. ANNËE !8~8- 

7• CONFÉRENCE . 

Pa,.lie théorique. - Examen des réponsee. Opérâtioris qui consti_ttt,ent la t~ill/d.'~té. Impor­ 
tance de cette taiJJe sur les arbres à fruits à noy~ux. Ebourgeor~~ement, taille en vert, 
éclaircie des fruite, etc, Taille de la vigne, sa multiplication et -pJa~tation à demeure, con­ 
struetiun, direction et élévation des murs et contre-espaliers indispensables pour lo · plupart 
des arbres à fruit11 à noyaux, ·chàperons, abris contre la gelée tardive. 

Partis praiique. - Greffer en fente, en eouronne et par approehe ; faire des boutti.res et 
des toàrcottes. Elaguer lespommiers et les poiriers en plètn vent; tâill~r les arbres en pyra­ 
mide et en espalier. Douner.la première forme aux arbres à früits à nojuux, Poser une ques­ 
tion à résoud1·e pour la prochaine conférence. 

Se CONFÊRENOÈ. 

· Pariie tlaéo,;iquè. ·----'- Examen des eéponses. Taille de pêcher en espalier. Formes oonvéna­ 
bles à lui donner. Obtention ~t rëmplaeement des rameàùx à fruits ; moyens de re1ùplir les 
vides parmi ceux-ci. Taille de l'abricotier en eepalier, contre-espalier et en plein veÎit. 
Pàrtie pràtffjue. -"- ExaiÎliiier les greffes, marcottes et boutures "raites dans les précédentes 

eonférences ; expliquer los causes î•robàbles de la réussite ou de· la. non-réussite. Appliquer 
les opérations nécessaires aux greffes et rtij1rises. Donner 'aux différents arbres frilitièrs et 
prineipalemeut à ceux à noyaux, les soins qu'ils réclament comme pincement, ébourgeonne­ 
ment, etc. Donner une question 1i résoudre pour la prochaine conférence. ' 

9• CONFÉRENCE. 

Partie ll1éo1•iq11e. - Examen des réponses. Taille-du prunier ei du eerîsier, choix des meil­ 
Jeures variétés de fruits de table. - Maladies des arbres; insectes 'nuisibles; moyens ciè ·tes 
prévenir où de les détruire, cueillette, emballage ét conservation des fruits. Rèstauratton 
des vieux arbres. 

Partie pratique. - Préparation à la stratification· des ·pepins èt noy1i"ux. Engraisser les 
arbres fruitiers qui en ont besoin. Raccourcissement d~s rameaux pour l'aoûtement du bois. 
Faire connaitre les rameaux qui portent ou sont suseeptlbles de porter des 'boutona à fleurs. 
Donner une question à résoudre pour la prochaine conférence. 
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XX 

Proqrœmme« des conférences d'instituteurs, arrêtés par l'inspecteur provincial 
du Hainosu, pou·r chacune des années 18:S~, !8~6 et f8t,7. 

A.nnée 1855. 

A MM. les inspecteurs cantonaux. 

l'101131Eu11 1,'l11sPEct2u11; 

L'art, 3 de l'arrêté organique des conférences cantonales. prescrit aux .instituteurs de 
s'occuper, dans leurs réunions trimestrielles, des objets suivants : 

1 ° De l'examen et de l'application des méthodes d'enseignement primaire; 
2° De l'appréciation des livres et des instruments employés dans les écoles ; 
3° De l'étude théorique et pratique des différentes branches qui font partie de l'édueatio n 

des enfants et de l'instruction primaire. 
Ces objets forment 1a matière des travaux: des conférences, c'est-à-dire des lectures et déve­ 

loppements oraux: des rédnctions, et des exercices pratiques de pédagogie. 

CONFÎ:J\ENtES TIUMESTIUELLES :DE 1856, 

En exécution de ces prescriptions, les exercices pratiques da chaque conférence trimes­ 
trielle dureront deux heures, et embrasseront successivement les matières de l'art. 6 de la loi 
du i3 septembre 1842, outre les branches accessoires indiquées par vous et faisant partie du 
programme de l'école où se tiendra la conférence, 

Après les leçons pratiques de l'école, :il sera donné lecture du compte rendu jugé le meil­ 
leur, pour tenir lieu de procès-verbal. Cette lecture sera suivie de colle du travail préparatoire 
auquel vous aurez accordé la préférence. 

Vous continuerez comme précédemment, Monsieur· l'inspecteur, à assigner un rang de 
mérite aux .auteurs de ces deux sortes de rédactions. 

Vous voudrez bien féliciter, en mon nom, ~Jessicurs les Instituteurs, <les progrès qu'aues­ 
tcnt ces travaux si consciencieux et qui placent, en première ligne, bon nombre d'entre l;)UX, 
dans tous les cercles de conférences. 

Après les Ieetures prémentionnées, on conférera sur les exercices pratiques de pédagogie 
et sur le mérite du travail préparatoire qui aura été lu. Vous y ajouteres, Monsieur l'inspec­ 
teur, s'il en est besoin, les développements essentiels qui auraient été négligés. 

Vous insisterez particulièrement sur les considérations morales et religieuses qu'il serait 
utile d'en faire ressortir, au point de vue de l'éducation des enfants. 

l'I\EMlÈI\E CONFÉRENCE. 

Le travail préparatoire de la première conférence trimestrielle de 1800, aura pour objet 
l'examen des méthodes d'enseignement de la lecture élémentaire pratiquées dans le ressort, 
et l'appréciation des instruments et des tableaux employés par les instituteurs, pour cet ensei­ 
gnement. 

DEtJ:U:ÈME COl'fF:ÉREl'JCE. 

L'examen <l'une des grammaires françaises, en usage dans le cercle de conférences, fera le 
sujet du travail préparatoire de la deuxième réunion trimestrielle, · 

26 
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l.es auteurs de ce lrnv:iil Ceront connatlrc quel est le guide que l'expérience leur dit de 
considérer comme le meilleur à suivre. dans l'enseignement de la langue maternelle. Ils eJEpo­ 
seront brièvement les mo,ifs de leur"chois. 

L'examen d'un traité d'arithmétique employé dans Je cercle, constituera le tr:nnil prépara­ 
toire de ln troisième conférence trimestrielle de l BS5. 

L'appréciation des instrumentll et des tableani dont les- inslituteors se i,crYent pour l'ex­ 
. positlon du système métrique, fera suite à ce travail. 

Le travail préparatoire de Ja quatrième conférence trimestrfolie embrassera l'examen d'une· 
méthode d'écriture et l'appréciation des instruments destinés à cette partie de l'enseigne­ 
ment, ainsi qu'à renseignement du dessin linéaire, que l'on ne peut trop propager dans un 
pays industriel. 

Les instituteurs ont acquis, en générnl, assez d'expérience pour vous donner, l'Jonsieur 
l'inspecteur, une appréciation sagement raisonnée des livres et des instruments c1ui doivent 
faire le sujet de leurs travanx préparatoires qne vous voudrez bien me communiquer, après 
chaque conférence trimestrielle de l'année. 

L'instituteur di.rigeont )'écolo où ln conférence cantonale se tiendra; aura toujours soin 
d'écrire, sur la planche 1ioire, avant l'entrée en séance, une série de phrases renfermant 
des notions de sciences usuelles el notamment d'hygiène , de physique élémentaire et de 
culture. 

Les pensées qn'esprirueront une ou deux de ces phrases, que le chef de l'école fera lire à 
haute voix, par les élèves de la première division, tendront à cumbatlre les préjugés popu­ 
laires les plus nuisibles. 

Deux ou trois autres phrases rappelleront les faits de l'histoire nationale les plus propres â 
instruire les enfants. Ces faits se rapporteront aux trois derniers siècles de nos fastes histo­ 
riques. 

Pendant fa conférence, vous soumettrez toutes ces phrases à l'appréciation des instituteurs, 
avec qui vous examinerez si elles sont convenablement rédigées et surtout bien appropriées 
aux besoins moraux, religieux et intellectuels des enfants, et si le ehef de l'école en a tiré, dans 
ses leçons, tout le parti désirable pour instruire les enfants, leur faire contracter des habi­ 
tudes d'ordre et de soumission, et leur inspirer le go1ît clu tra,ail, des idées d'économie, fa 
piété filiale, I'attacheinent à nos institutious, Je dévouement à la patrie et l'amour des devoirs 
c1ue commande la religion. 

En lisant ce programme a_ux instituteurs, vous insisterez, Monsieur l'Inspeeteur, sur le der­ 
nier paragraphe, afin qu'ils restent bien pénétrés de l'esprit dont ils doivent se montrer 
animés dans tout leur enseignement. 

L'in,ptcteur pror,incial, 
· C. Couatois. 

.tuoée 18ff. 

Après la lecture du compte rendu et du travail préparatoire qui auront valu à chaque 
instituteur un rang ,IP. mérite, deux heures de la conférence trimestrielle seront consacrées 
aux exercices pratiques de pédagogie. Tous les élèves de l'établissement oû les instituteurs 
se réuniront, prendront leur part respective à ces exercices. Le président de Ia conférence 
veillera surtout à ce que toutes les divisions composant l'école soient simultanément et con­ 
stamment occupées de travaux appropriés à leur degré d'instruction. Après les leçons prati­ 
ques et ln sortie des enfants, il soumettra d l'appréciation des instituteurs ln marche suivie 
àan, l'enseignement scientifique qui aura été donné en sa présence, Il porlora ensuite son 
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jugement sur chacone des leçons et sur leur ensemble, sans perdre de vue ce que l'ordre ou 
la disciplin'e;_d.e 1~ èlns$e.aurait pu laisser à déair'.er. . . 

Jndépeüdaiiffuêrit de cës di~1,o~itions généralês, on s'occupera spécialement, dnns l_a confé­ 
rence ca~-tô~îile du premier. tiirti~stre; de !'àppr~ç,a~iqia cles inéthodes reconnues les meil­ 
lèatês pôur Ï'énsêigMm~itt dê l'éctitu~~ et de Tatîihniétique, y compris le système légal des 
poids èt mesures, et le c;ïàiéül mental. Chaque institutènr devra prouver, séance tenante, 
qu'il ;.i~ 'eîftieignèr ce calcul, avee léqiiéi" il doit familiariser ses élèves. On résoudra métho­ 
diqûëÏïi~rit deüx problèmès :usuels d' âritbmêtique: présentant,· 1e premier, une multiplication 
de frn,~tiôris, etle second, la conversion d'une fraction ·absolue en fraction décimale. 

• Des phrases èobtenant des noûoils de scienees usuelles el notamment des notions propres à 
combatÎre les préjùgés .populàil'ès , seront écrites sur une planche noire, et formeront un 
sujet de.leëture qui .sera développé. . 
.. La théorié ~t l'à~1>liehtiôii des méthodes de .lecture élémentaire et de lecture expressive 

· feroftt l'6bjet d'ùile partie dès travaux de la deuxième eonférenee, dans laquelle on se livrera 
à l'e:s:am~n'. a~iiri~ livre· employé dans les écoles du ressort et .indiqué préalablement par l'io­ 
speeilon, Les exercices de cette conférence coq,lprendront des phrases écrites sur une planche 
noire e_t renfermant des notions instructives d'histoire nationale, d'hygiène et d'horticulture. 
Ces 1;h rases, seront lues à haute voix et expÙquées par les élèves, à l'intelligence desquels elles 
seront appr<>_priées, _ . , 

· ta'tro1sièfue ëcïrifèrënèe coinpréndra l'éxpositio;n et_ l'application d'une méthode propre à 
rfün'~iHiërl'~neei'.gn:~mènt àe•i•anolysè ·graminaticale et de_l'ânalyse logique cl à faire marcher 
dé'pti"i~ ;èëf deùx àrialysé-, ën ·1ès· dépouillant: de ce qu'elles ont d'aride, de stérlle et de 
'n,bt1.t~ritpbiir'Iës' élè~es.~Oi'.1 ~xa'minerà, dans cc but, un livre destiné à rcrn~eignemenl de la 
1at1gu~'i11âtèirielie. La rédactfon'des aetës lès plus usuels fera· nussi partie de l'ordre du jour , 

La qifotrï'~foi cbrtléterice 'émbraesera noinrufuent une leçon de dessin linéaire., d'histoire et 
c.lê g~b~'d1plii~ ·iJe·notte1>ays·,mrt11>nrë aüx Etatidimitrophes. :- ta leçon d'histoire nbrn pour 
hut "de nloiitrèr comment Oit inspire à lajeunesse l'esprit notîorial; l'ahiour de la patrie et un 
attâch"füriëiif inviolable à 'ses institutiuns, - Il sera donné une leçon théorique et pratique sur 
le système léQal des poids et mesures. 

Dans' tolites les coriférences, l'instituteur charge par 1\1, l'inspecteur cantonal de donner 
une lèçorl si1r uue fuatiè~e queléouque, exposera préalablement et sommairement la méthode 
thé9ricj_"-ti:e ·qu'il a àdôptée; et qu'il vï, mettre en pratiqué dans ·sa leçon. L'Inspection s'assurera 
aihsi 'qÙ'il ~•est initié · à la connaissance des principes indispensables de · pédagogie et de 
métliodofogië~ · 

Ilest à remarquer que les exercices pratiques des réunions cantonales out surtout pour but 
de :rètl·ë1np"~ le iêle des' in"sÜiüteui-s, de les tenir oude l~s mettre au courant des procédés 
les plus ra_tfoiinele employés pou~ instruire les enfants et pour les porter au bien, à l'amour 
de Dieu et 'du proêbàh1, et à Taccomplissement du devoir. 

i\ là fin de ces éxe:roices, MM. -Jès iÎl$pectëurs cantonaux se demanderont: L'instituteur que 
nous veiiôns d'eriJêndre enseigner sait-il fout ce qu'il doit connaître pour bien cultive·r 
l'esprit et Je èt2iir de ses élèves ? Sait-il, par sa parole appuyée ·de faits frappants, inspirer 
tellement la senthnent du devoir, que' ce sentiment puisse exercer il l'avenir un empire absolu 
sui' là volonté de l'enfant?. Sait-i] 1i1ôritrer à celui-ci une vérité scientifique à -sa portée> 
d'une maniêrè assez évidente pour que celte vérité soit saisie par son intelligence et qu'elle 

,.· . '.... . . . . reste e1iiptefote :dans son âme? • · · 
ta rêpoilse a:ffiri11ativc qiri potirràit être donnée à ces questions, prouverait que cet institu­ 

teur est 'bien ·digne· de sn mission délicate et qu'il est l'homme. Je plus utile â la famille, à 
l'Etat ét à la religion. · 

L 'it1specleur proDincial, 
C. CouaTots. 
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· A MM. lès inspecttru,·s cantonâux. 

~bS8IEDR5, 

Conformément aux prescriptions de l'arrêté royal dû 22 mars 1847, j'ai l'honneur de vous 
adresser le programme des conférences cantonales, ·pour 1657, en vous priant de VOU~ y con­ 
former, après en avoir donné lecture aux instituteurs. 

Vous renmrquerez, Messieurs, que, dans ce programme, je laisse Ia plus large place à l'en­ 
scignement de la langue maternelle, y1arce que je suis convaincu que quand il est donné avec 
intelligence, suivant une méthode simple et r.atfonnèlie, il .exeree l'influence la plus salutaire 
et la plus décisive sur toutes les autres branches que l'instituteur doit enseigner. 

Je compte donc, Messieurs, que vous attaeherez ù cet enseignçment toute l'importance 
qu'il mérite. · 

•llOGl\AMMII, 

Après la lecture du compte tendu et du trav11iJ préparatoire qui auront valu à chaque 
instituteur un rang do mérite', de~x heures cle ln .conférenœ trimestrielle seront consacrées 
aux exercices pratiques · cle pédàgogie. Tons· los élèves de l'établissement oû les instit~teurs se 
réuniront, prendr·ônt leur part respective à ces exercices, Le président de la conférence veil­ 
lera surtout ii ce que toutea.les divisions eomposant l'école soient simultanément et eonstam­ 
ment occupées de, travaux appropriés à leur degré d'Instructicn, A près les leçons pratiques 
et la sortie iles enfants, il soumettra à l'eppréciatlon des instituteurs la marche suivie dans . . 

I'cnseignement scientiâque qui aura été donné en sa présence. Il portera ensuite son juge .•.. . . . 
ment. sur chacune des leçons et. sur leur ensemble, sans perdre de vue cc quo l'ordre ou ln 
discipline de )a classe aurait pu laisser à désirer. , · 

Indépendamment de ces dispositions générales, dans toutes ·Jes conférences do l'année, 
J'instituteur chargé. de donner les leçons pratiques exposera et développera Ia méthode suivie 
par Larousse, 11our l'enseignement de ln longue française. Il démontrera combien cette • 
méthode est rationnelle et propre à exercer l'intelligence ciel! enfants; combien elle simplifie 
l'analyse grammaticale et l'analyse logique, en les dépouillant de ce qu'elles ont de trop sec 
et de trop stérile. 

Dans la deuxième conférence, les instituteurs compareront la méthode de Larousse avec 
celle du père Girard, en ce qui concerne l'enseignement de la lnngue maternelle. 

Dans la troisième conférence, ils compareront la même méthode avec celle de Braun. 
La méthode de lfoft'et sera comparée avec celle de Larousse, dans la quatrième conférence 

trimestrielle, 
Le. système métrique et la rédaction des actes les plus usuels seront compris dans le pro­ 

gramme de )a première et de )a deuxième conférences, 
Le programme de la troisième et de la quatrième conférences comprendra 1~ dessin 

. . . 
linéaire, Je calcul et notamment le calcul mental. 

Des phrases contenant des notions utiles d'histoire nationale, de géographie, d'hygiène, de 
physique élémentaire et d'horticulture seront éeritçs, pour toutes les conférences cantonales, 
sur une des planches noires de l'école, Les élèves )ï'ront ~l expliqueront ces phrases. 

Dans chaque conférence, l'instituteur enseignant fera voir qu'il comprend bien toute l'éten­ 
due de sa mission ; qu'il sait; par des moyens aussi variée qu'instructifs, inspirer aux enfants 
le sentiment du devoir et faire en sorte que ce sen liment éclairé exerce sur leur volonté un 
empire nhsoln. En conséquence, il no perdra jamais de vue les vérités de la religion et de la 
morale, que ses leçons bien préparées lui donnent l'occasion d'inculquer ô ses élèves. 11 se 
souviendra toujours nusei qu'il doit, à l'aide des faits prlncipaux de nos annales, inspirer à 
ln jeunesse l'esprit .<le nationalité, l'amour de la patrie et un profond et sincère attachement 
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â nos institutions ainsi qir-à la- dynastie qui· réncl la Belgiq11e si heurease tt si fière de 
lion Boi.· . • , ... 

-:: L'in,p,ctm p1'ooin"citil,, 
.. C •. Co11a'iois. 

:>t'XI 

Programmes des conférences d·'instituteurs, arrêtés par l'inspecteu,· de la 
province de"" J;,iége, pour cltacttne des années 1sm,; f 8~6 et 18N7 . 

.Innée 1855. · 

Dans les ennférences .de l81$l>1 on s.'occuf,ora J>arliculièrmnent de l'ouvrage ialitulé: • 
Cour, pralique df) pédagogie _el tÜ mét~odologie,- l'ar IU. BR U1'. 

. L'institu~ur, dans.l'école de .quj se tiendra la .réunion , ou. celui qui aura été désigné par 
le s,,rt, donnera le matin une des· leçons· qui font l'objet du premier volume. Dans. l'après­ 
midi, seroiH traitées qll8Jqucs quéstions sur uo chapitre du second l'olume. intitulé 1" Coars 
éducati[, " ehapitre qtli. aura dù être étudié à domicile el dont les instituteurs-auront eu â 
faire le résumé, _Il es~ bie..- entendu que l'instituleur de l'école où. aura lieu la conférence , 
continuera, comme Ica années précédentes, à donner, pendant environ .deux heures, des exer­ 
cices pratiques duos ,es.diflër.e(ltes branches prescrites à l'art. 6 de Ja Joi. Après Je départ des 
élèves, Jes i11stiluteurs présenteront.leurs. obseevatlons sur ces exercices. 

Dans chaque séance, il sera fait, autant que possible, une appréciation des questions trai­ 
tées à domicile et du travail des instituteurs dans la conférence précédente. 

Pour le travàil à domicile, les instituteurs traiteront par écrit des sujets de compositions , 
sujets qui 11ourrontêtre èhoisls dans les exerciees de style de Hoffet, 

Dans deux conférences, il sera donné une leçon de calcul mental d'après l'ouvrage de 
L. D. M. 

Chaque instituteur devra se préparer à donner cette leçon sur la partie que l'inspecteur 
cantonal aura désignée. · 

Dans la 1° conférence, un instituteur sera chargé de donner une leçon de dessin linéaire 
d'après Henry des Vosges et d'après les tableaux de dessin linéaire à vue , par Bergery ; ces 
tableaux se trouvent dans les bibliothèques cantonales, . . . . 

Pour la &8 cui:,iférence, Jes ins.litutenrs traiteront àdomicile la question suiv~nt.e: 
Quels sont les.meill~urs m;y~ns d'amener les enfants à faire de petites compositions, telles 

que descriptions, narrations, etc? ~ 

Année· 1858. 

L'étude du cours pratique de pédagogie n'ayant pas, à beaucoup près, été épuisée en 181SIS, 
on la continuera en 181S6, en fai~ant falre des exereiees semblables à ceuxqui ont éfé indi- 
qués pour 18lilS~ - :. · 

Outre cette étude et ces exërciees, les institutoots auront à traiter ù_dnrufoilè les qn·estions 
suivantes: 
t, Qnels sont les'•mèilleurii :,noyer1s· d1occupel' continuellement, d'une manière variée, 

toutes les ··divisioTis d'nne· école dirigée- pat uu: se111' mstïtuteot"? 
'2. Indiquez le nombre et l'espèce de cahiers dont vous croyez }a tenue nécessaire dans les 

divisions supérieüres ·d'une écot& J>rimtiirtr, et exposez les llloyens d'amener l"ès élêveli il· les 
tenir avec ordre, propretéet-uniformité, " . 

2ï 
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3. Examen de la disposition d'une salle d'école et do. mobilier classique. •.; , : · • 
.4. Indiquez )es moyen, pratiques de perfectionner la parole et de corriger les défauts de 

prouonci11tion Ies plus communs. 
rs. Quels moyens doit employer l'instituteur pour qu'aucun devoir donné à ses élèves ne 

r~te tans être corrigé ? 
Les exercices de rédaction laissant encore beaucoup à désirer, du~s bon nombre d'écoles,' 

des instituteurs désignés par le sort donneront. dans deux conférences au moins, des Jetons 
pratiques de 11tyle, d'aprês Hofîet et Girard, et surtout d'après les ouvrages de Braun. 

,lnilée 1857. 

t:ontinuation des exercices dans le cours pratique de pédagogie ·et dari~ le cours éducatif. 
Ces exercices se feront de la manière qui a été indiquée pour i 855. Il en sera de même pour 
les leçons de calcul mental d'après L. D. l\J. 

Outre ces exercices et d'après les besoins des différents cantons, les inspecteurs cantonaux 
pourront donner des questions d'arithmétique et de grammaire a traiter par écrit dans quel- 
ques conférences de celte année. . 

Les questions à traiter à domicile et à discuter dans les conférencee seront les suivantes : 
l. Quels sont les moyens propres à amener les enfants à une bonne· lecture expressive ? 
2. Quels sont les meilleurs moyens à employer pour apprendre l'orthographe d'usage aux 

enfants? 
3. Que faut-il faire pour maintenir l'ordre et le silence dans une école? 
4. Examen des livres de lecture employés dans· les divisions supérieures· des écoles, 'et 

notamment de l'ouTrage intitulé: u L'ami de, enfants, nouvelle édition; complétée et appro­ 
priée ô l'usage des écoles primaires, par M. LE Rov. 

li,'. E1amen des Esercice, d'onaly1e el de ,ynlhè,e logiques, par L.uoiisst; 
Les exercices de style, dont il est parlé dans le programme de 181>6·, devront être continues 

dans les conférences de l 8t>7. 

L'in,,pPcteur p.roTJ.ittcial, 
·J. P&LTIIII, ._._ 

XXII 

Pt·og,·ammes des conférences d'instituteu1·s, arr~tés pa1'l'iitspèètèit'fproiJindal 
du Limbourg, pom· chacune des années 18oN, 1806 et {8~7. 

.Innée 185&. 

·i. Procès-ve1·baux. - Chaque· conférence est ouverte pa1• la lecture et I'appréciation du 
compte rendu choisi pour servir de procès-verbal de la séance précédente. L'inspecteur can­ 
tonal communique à l'assemblée son jugement sur le mérite r~lnlif des comptes rendus el 
assigne le rang obtenu par chacun des instituteurs. 
2. _Calligrap~iie. - L'enseignement de ln ealllgraphie continue àse donner sur les modèles 

gravés de l\l. !fagnéc. L'Inspœteur cantonal confronte et classe, suivant le degré de leur 
mérite, les exemples écrits par les instituteurs, 
5. Grammaire et 01•t/1ograplie flamamles. Exercices de 1'édaction. - Chaque instituteur se 

prépare pour expliquer, avec ordre et clarté, les numéros 71S à 82, 85 à 90, 91 à 90 et 97 à ,t 11 ~ 
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du livre ,intitulé : Nederduitsche Spraekktmsl voor eerstbeginne11den, me& toe9epaste oefe­ 
ningen (Turnhout. Glénisson en Von Gcneehten). 

Les sujets· de èomposi~ion •à proposer sont puisés 'dans le manuel publié par M. Pfole,rsz sous 
le titre de Aenltiding·'tot het maken van schriftelyke opstellen, etc.' 
4. Calcul. - .Expliquer le deuxième exercice (n• 1V), et Je troisième exercice (n~ J el 11).du 

JJiaimel · de calcul tnental à l'usage d,s écoles primaires, pa1· L. D. li. (llanuel de l'élè11e, 
J rO• t• ·) • ·1 ,par ~e. 
.· IS, Lecttfre. ,- Leeture et .développements ëraux du ehap. JV du /lantlbr,ek '\1001· de11 laml­ 
bouwer, tmz., door 1\1. L. l\Iou:, uit het fraosch vertaeld door l~i.ux. VANDESANDE, Le second 
jour de chaeune des conférences trimestrielles est consacré à l'enseignement de la culture. 
· 6. Pédagogie .et 1néthodologie. - Charger les instituteurs de résumer par écrit Je ehap, X 
du Com·s de méthodologie el cle péclagogie7 etc., par Tu. U11.1ul'I, et les deux chapitres du même 

~ ouvrage qui traitent de Ja Méthode par intuition. 
1.,Dessin:iinéaire. -;- Enseignement oral de la sixième, de la septième, de la huitième et de 

ln neuvième leçon du Cours'élémentafre de dessin linéaire, d'arpertlageet d'arcliitecture, etc., 
par J.-B. HENRY. Liégé, li. Dessain. 

· ,8.- Géog1·apl,ie. -:-:- Les Instituteurs étudient. et apprennent pa1• cœur les pp. 5, 4, 6 et 7 de 
"l'ouvrage intitulér Aer,lrykskundige beschryving van België, door B. SouoAi'I, Derrle druk, 
verbeterd, Gent, Snoeek-Ducajù en zoon. On tient la main à ce que Je texte soit pm•faitement 
su et récité sans hésitation et d'un ton simple et naturel. 

9. Exercices de chant. - Des chants d'ensemble, présentant un caractère moral, retigieux 
ou patriotique, sont conduits par le membre de la réunion le plus versé dans l'art musical. 

10, Pratique de l'enseignement. - Les leçons sont données soit aux élèves de l'école où sr. 
lient ln conférence, soit 'aux élèves de la division supérieure d'une école primaire voisine, 
L'obje! et lu durée de choque leçon sont déterminés d'avance. Les exercices pratiques et les 
discussions y relatives ont puur base la pédagogie et ln méthodologie. 

11 :-Exa»ûni de livres de cla,se. - Demander l'opfoion des instituteurs sur le mérite de lu 
seconde partie du livre intltulée De vriènil der scholiere-n; ·etc., deor C. L. GvsELYNCK, Vierde 
belgisélie uit'gnef. ' 

12. Religion et mo,·ale. - L'inspecteur ecclésiastique emploie une heure à 'l'enseignement 
de Ja· religion et de la mo~ole_. 

.innée 1856. 

i. J>rocèNm·ba-u:r:. - Choque conférence dure deux jours et est ouverte par la lecture el 
J'appréeiation du compte rendu choisi .pour servir de procès-verbal de ln réunion précédente. 
J.'inspecteur • cantonal communique à · l'assemblée son jugement sur le mérite relatif des 
comptes rendus et assigne le rang obtenu par chacun des instituteurs. 
2. Calligraphie. - L'enseignement de la calligraphie continue à se donner sur les modèles 

gravés. par ?tl. l\fogn_ée. L'inspecteur cantonal confronte et elasse.suivant le degré de leur 
mérite, lès exemples écrits par .les instituteurs . 

5. Grammaire et 01·th.ographe flamandes. Exercices de rédaction. - Choque instituteur se 
prépare pour expliquer, avec ordre et clarté, les n"' H 2 à 150, ,t 5tà 148, i49 à 1 lS9 et ·J 60 
i1 i63 du livre intitulér JVcdcrduitsche spraekkmzst voor eerstbe9innemlen, 11uit toegepaste 
oe{eningen. (Turnhout. Glériîsson en Van Genechten.) 

Les 'sujets de composition à proposer 'sont puisés dans le manuel publié par ~l. PtETf.Rsz, 
sous Je titre de Aenleidihg tot het maken va1i schri/~elyke opstellen, etc. 
4. ·Calcut • ..:_ Bxpllquer les n°• Ill 'et IV du troisième exercice du lJlanuel de calcul mental 

à l'usage cles écoles primaires, par f,. D, M. (Ma,ittcl de l'élève, ,t•• partie]. 
H: Culture. - Lecture et développements du llandbock voor boo,nl.'tveekery (Brussel, druk­ 

kery van G. Stapleaux] : Ontleding derboomen ; Levenslccr der gewassen; Doel en· nut der 
kweckerycn; Kcus van eene gcschiktc plaets ; Verdecling van den grond ] Eerste bereiding 
van dengeond; Yerschillende bewerkingen ver1•igt in de kweekerzyeo. 

6, Pédagogie et 111étflotlolo9ie, - Charger les instituteurs de résumer pat· écl'ÎL les trois 
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·ei1tij)ittté'1rdu' Cotit., ,dnt1êthod~logie et ,Je pédagogie, eie., par TH. BnAux, qui fràitent de la 
lllétkode dese:te1;cices de mémoire, 

- 7~ :,JJeif#il' lihédiriJ.: ;.;._; Eii!i'ëignejnent de· la dbdèn1e, de la onzième, de Jn douzième et de la 
treizième leçon du Cours élémentaire de dt8~in linécire, d'ârpentagtret d'arditect·ure, ete., par 
J.-B~ lli:~Rti . ,_.. . . 
. tt ·céogtapA-'ie. ~ tes instiîùtêlirs· é.tudiènt et- apprennent par cœur la première et la deuxième 
leçon de la f•c partie do l'ouvrage Intitulé : Ae1·dryksk1tn1li9e besc/1ry1vi11g van Belgil, door 
E, Souo.\~. Derde dhik; verbeterd, Gent; Sooek-Dticàju en zoon, On tient fo main à ce que Je 
texte soit ,,arfüilcmcnt su cL récité d'un ton simple et naturel. _ 
9. R:tercices de citant. - Des moteeaux de' chant, propres à éveiller le sentiment patriotique 

cl rcllgicllxj sont exécutés sous la direction de celui des membres de la conférence qui est Je 
plus vt\rsé dans l'art musical. · 

10. /J1'atique de l'enseig11eme11t. - Les exercices pratiques tiennent une place três--impor­ 
tante tlttlls les 'cohféreltt'es. Danschaque séance, un des instituteurs donne lo leçon pour laquelle 
il ·'a été invité ~ se préparer. Cette leçon devient, pour les membres de la eenférenee, l'objet 
d'une discussion que le président dirige. 

i ·k·lJxa,nen de livres scolaires.· - Demander l'opinion des instituteurs sur-Je mérite du 
livré iti(ltOlê : ·.iJoef'1>1ctti9·'leesboël,, keu« van stukkim 9e1cMkt om de leerlingen · tot nad,nlcen 
aën té ·spi,ren-; en ili ke« ltet godsditri.~tig ·en- zedelyk- geuoel te cmtwikkelen; gedeeltèlyk volgms 
he: Pra11sch vnn Tu. Buv~. Brussel, by Deprez-Parem, 18t>!>. · . 

1-2.·Jléligion et'r1iontle. - L'inspecteur ecclésiastique emploie une heure h l'enseignement de 
la religii)n· ët de la niornte. 

Année 1857~ 

. 1: Comptes. re~tlus~ -:-:- Chaque conférence dure deux jouts et est ouverte par la lecture du 
compte rendu jugé le meilleur et choisi pour servir de procès-verbal de la réunien précédente. 
L'inspecteur cantonal range les comptes rendus en trois classes cL fait connaître à l'assemblée 
so_n jugement, sur leur mérite relatil, . 

2. Calligm71hù:. - L'enseignement de la calligraphie continue à se donner sur les modèles 
gravés de 1\1. Magnée. L'inspecteur cantonal confronte el classe, suivant le degré de leur mérite, 
les exemples que les instituteurs ont écrits dans l'intervalle d'une réunion à l'autre; ensuite 
il se fait montrer les cahiers de 1a division supérieure de deux ou trois écoles primaires du 
ressort: et les passe· aux membres de Ja conférence. · 

5. Gmmmaire fla:mande. _;_ Choque instituteur se prépare pour expliquer, avec ordre et. 
clarté,· les n°• ·162 à i 66 et 1715 à 177 'de la grammaire employée dans les écoles primaires 
communales cl adoptées.: ( Nederduitsche spraekkunst voor eerstbeginnenden, 111et toegepaste 
oefe-ningen. Derde druk. 'I'umhcut, Gléoisson en Van Genech Len). 

- 4; Calèul mental, - Faire étudier les questions que renferme le n° V du troisième exercice 
du .Ma11uel de Calcul me·nial à l't1sage des écoles primaires, par L. D. 'ftl, (illanuel de l'élève, 
1 •0 partie). 

• ·!S. Dc-ssin lfoéaire. ~ Explication de la treizième, de ln quatorzième et de la quinzième 
leçon du Cours élémentaire de dessi?t linéaire, etc., par J.-B. HENRY [nss VosGES}, Un des 
'membres de la réunion est appelé au tableau et dessine les figures à 1h11in levée. 

6. Géographie. ·-,- Les -instituteurs sont questionnés sur le contenu de la géographie de 
M. Soudan (Ael'drykskündige Beschryving van België. Derde druk). Un d'entre eux trace de 
mémoire sur le tableau lu tarte de ·la province d'Anvers en marquant la position des vilJes 
ainsi que le cours de. la Dyle, de la Gmnde-Nèthe et de la Petite-Nèthe.. 

7 •. Exercices de ch'ant. - Dès morceaux, dé ch,11t; propres li éveiJJer le sentiment patrietique 
et retigieux, .sontexéeutds sous la direction de celui' des membres de la conférence qui est le 
plus"vcrsé dans-l'art musical. 

8. Bxamen de liv,-es scolaires, - Exlimen c't ap1>récîation écrite du livre de lecture intitulé : 
Doelmatig lee~boek, keu« van stukken gescltikt 0111 de leetlingen tot nade11ken aen te sporen, en 
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ùi hm Jiei gods.dit.nstig en zed~lyk ge~oel Ce or,,lw.iM~leri; gç,deçlfe,ly¾ vp,lge~s li~t frçmsch rqn 
Tu. BRAUN, Twce<lc verheiorde e11 vorm1rnr4crde µjtgave. l}t!u~stl, P,y :Peprçz-?.~~en..t, 1~~!.i. 

9. Arboriculture. - Physiologie vég~ta,le, ~Qt et utili~{de~.pépH1ièrç~. C4pi~ fijn ewph1- 
cernent convtinaQle.i pistrihüUon dµ terrain~ Pr.emjère pré1w/.'11-Ji~p du terr.a,i11: qpér~H.Qn~ pra­ 
tiquées dans les pé,piqièrc~; r.q.µhjpJic~tjo9 mitureUe ,OU par les ~cmcnq.e,9 ; ~Rnçl/tj9p~ il.ç~esè~es 
UIJ succès des S!-J.IqÏ$, mun}piJc;1tjpµ att.i(iç~e)le 9µ par ~ivi~i!:m ? grj!f{Ç. (f.fq~d~oç~ yopr !>.Q~l~­ 
kweekery. Brussel, G. Stapleaux.) 

11). Arrtté~_, r~glern~n(s et in,ti1r1-tfJfifins. - J>qsse.r · ep revue.lo rt1?Jcm~P~ _gç_qpra,~ <lçs fcoles 
primaires cpip1J1u1,1.i.ilr,~ e.t f1nritçrl.es im,t.itµJcu.r~ à t/y co9forir~r- scrup9le!-;tser,:t~11t,. .. 

11. P~da9ogi~ ,e.t m,éJ//!)rlol.09i.e1 - ~- J)~sçtlîer ~t ~rrptcr un t~NPNI µ~ 111 ~i~tri,bJ:IHQ!'l du 
temps et du trpvµil p9_Qr une école p:rJr,naire quç d~riic un seul iimjtµtçur ,et 911 l',QQ$,Çj~n~m!lnt 
embrasse la religion et la morale, h1 lecture, técr.itu,re,, le CIJ~ç.µJ w~11-tpl11e f!p.lç,~1 é,crjt1 Je 
sy~_tèmc légal des pq~p~ .et m!wµrp p; les p,J~wc11.~ de l~ 1,a,,g~~ fl~;.r;tQ,l}cle t!t ,ic l.~ ,l,é!.Qf~V.,e fFan­ 
çaise, des exercices intuitifs, le chant, le dessin linéaire, la géogr11p))Ï;<~ ~\l v,ayp,, fl\l~l.q,u~s l~its 
prj_ncipa\1~ de l'hj~toirr, 11atjqnot.e .~t des, ,in~~rl!ction_s élé.mcl).M/r,cs s.m· 1:t ,cp)turc: ;Dµ,qs ce 
tableau on indiquera tm,1,s lesexercices :P.l!r ~çr,najp..e, par [our ,e,t,p()r .çl.CJD~-hc_t)rç, et l'on spµlj­ 
gnera lC,$ J_i:ç.oQ.S <Urect.m, qu'une des ~Jr~sjpQ~ ;ri:i,çpi,t pç l'in.~~iM~uF, p~w.,d,ap~ ,qi,.ç 1.~s .dç,ux 
autres i:l)vj~jpps ~tt,u:t~eqt les lQç,qns O!-! ,cor,np9$,CnP,çs ,:l~v,oirs .dc,>_r;wfs. 
b. Lecture et développements oraux ~.1,1,ç~~P· .~vin .(E:r.~,r,ci<ws flce p~~p,Q;;(tion$ prpf~~si.Q~i­ 

nelles ,ou.cP.,wmçr,ci4.les), du Çour,s dr n.ié.tlio,J.o,to9j.e e,t d.e p.éqagQgffl, P?r Tn_. PM~N. 
c. Vin~prcttur ,C(II,l,tQni;t) proppsc, q;u;is ,cf:i,~cµne .des ,cqp,fé,,çµ_ce~J u~ des .guat,r.e. ,srjçt~ 4c 

composition ,sµiv.an~s : 
1 ° Écrivez à un de vos collègues pour le· convaincre ,que J:ens.ejgi;i.cme,ut de l'é.cri.lurc .~W' Je 

papier .est commencé tnop tand.dans .son .pQoJ,e. 
2° Exposez les avantages hygiéniques que produit le 1111.n.ch~n.i,ent _ou le :b.il~jgeoll_I)a,ge 

fréquent des murs des salles .d'écoles. 
5° Faites ~n rapport à l'inspecteur cantonal sur l'état de l'enseignement et de la discipline 

<le votreJleo,I~. 
4° Dialogue entre un instituteur et quelques-uns de ses élèves sur le respect dû aux lois. 
12. Pratique de l'enseignement. - Les exercices pratiques tiennent une place importante 

dans les conférences; ils portent sur le calcul mental et sur le calcul écrit. Dans une des deux 
séances, un membre de la réunion donne la leçon pour laquelle il a été invité à se préparer. 
Après la sortie des élèves, cette leçon devient l'objet d'une discussion que le président dirige. 

15. Religion et morale. - L'inspecteur ecclésiastique emploie une heure à l'enseignement 
de ln religion et de la morale. 

J,. "-f1'f«P-.ect,~,ur JP-rQl!Ï?l~iµl1 
.J)~l}!\U.J'N • 

XXIII 

Programmes des conffrences d'instituleurs1 arrêtés pm· l'inspecteur de la 
province de Luxernbo1.trg1 pour chacune des années 18[jo, tf1806 et 1-8(>7. 

-Les-eonférenoea-se divisent, en génértll, en leçona-pratiqueset.eruleçons. théoniques, .don­ 
·nécs en deux séances. ··l,.a , première est consacrée aux exercices purement. pratiques., .dieigés 
par· l'instituteur de l'école où se-tlennla-conférence. 

Tous les élèves prennent part à ces exercices, qui se donnentç.en-règle ~~nér.ale, suivant 
28 
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l'ordre indiqué au tableau réglant la distribùtion 'du tràvail. lis comprennent toutes les br~n­ 
ches d'eoseignent&nt (cc qui ne veut pas dire que, dans chaq11e·coni'érence, tinstitutëur doive 
donner u'ne1eçon pratique sur tmites ces branches) : . 

Lecture d'ense1Dble. - Lecture cxprcsshii3. - Questiôns .sur les mois et les phrases qui 
font l'objet de la Ieèture, afin de s'assurer si les· élèves ont compris ce'qn'ils ont lu. - Ques­ 
tions de grammaire sur le passage lu et analyse gràmriia.ticàle d'une phrase 'quëleonque prise 
dans ce passage. . 

Exercices de calcul mental, de· calcnl chiffré ; problèmes ; système métrique. - Leçon 
d'écriture à main posée, - Questions de géograP,bie et d'histoire nationale, ·s;H y alien, 

Dans la séance. de l'après-midi, tous les institut.eûrs sont invités stu:cessivemètit à faire 
leurs remarques sur la tenue générale de ln classe, l'ordre, la discipline, la méthode suivie, 
en un mot, sur tout cequipeut intéresser l'enseignement. 

Une bonne demi-heure est consacrée· à l'instruction de la morale et de la religion, dirigée 
par l'inspecteur ecclésiastique, 

Viennent ensuite les matières traitées par écrit. D'abord, on doüne lecture du meilleur 
compte rendu de la conférence précédente choisi par l'inspecteur cantonal pour servir de 
procès-verbal; ensuite, du meilleur travail préparatoire, et de 'deux autres, pris ail hasard, 
afin d'engager tous les instituteurs à faire de leur mieux. Tous les autres devoirs, corrigés à 
l'encre rouge, sont remis respectirëment à Ieurs 'auteurs pour examen. 

Communication, s'il y a lieu , de pièces officielles émanant de l'inspection provinciale <>u 
du Gouvernement. Etifin, l'inspection profite de ces réunions pour rappeler au·x institnteurs 
l'importance de leur mission et pour les engager à faire preuve de zèle et de dévouement 
dans l'accomplissement de leurs devoirs. 

Avant de lever la séance, elle arrête l'ordre du jour de la conférence suivante et donne Jes 
questions à traiter à domicile. 

Ces questions sont choisies suivant les besoins des écoles de chaque ressort. 

L'ln,pecleur provincial, 
J. P. GatGoa1us. 

XXIV 

P1-ogrammes des conférences d'instituteurs, arrêtés par l'inspecteur de la 
province de Namur, pou1· chacune des années {8001 {806 et i8t>7 . 

.l.nnée 1855. 

4 re CONFÉRENCE. 

1 ° Lecture du procès-verbal. . 
2• Classe complète donnée à ses élèves pendant deux heures au moins, par un instituteur 

autre que. celui du lieu de la réunion. 
3° Après la sortie des élèves, observations des instituteurs et conclusions du président. 
-4° Rédaction : Explication des mots difficiles dt,a toe, 11° et 12° contes populaires (Anden­ 

nos, Dinant, Couvin), des U!.0, U0, 1~0 (Eghezée, Beauraing, Philippeville), des 16•, 17°, 18• 
(Fosses, Gedinne, Florennes), des 19•, 20° et U0 (Gembloux, Ciney et Walcourt), des 22°, !3• 
et 2-l' (Namur-:-nord, Nrunur-sud et Rochefort), 



{Hl) [ N° !o,.] 

Composition des questions gtammaticales et morales sur eu mêmes coutes. - Discussion en 
conrérenèe sur ces explicationa et adoption de celle, qui aemblèront le. plus simples. 
Transcription d11 travail dans un cahier et copie à en adreuer à l'inspecteur pro-viilOial. 

i• CONJlt.l\ENCB. 

1° ·Lecture. dù procès-verbal. 
ï• Leçons doi1nées pendant deux heures, aux élèYes d11 -4• cours de trois éëoles· aû môins, 

sur l'arîtbmétique, les poids et mesures et les eserelees grammaticaux. ,....;_ Une dictée de dix 
lignes sera donnée, ao commencement de Ja conférence, à tous les élèves et sera corrigée par 
un jury de cinq instituteun. - Des récompenses seront accordées aux meillèars devoirs. - 
La correction se Cera d'après le règlement, page 236 du répertoire; le 1iége de la conférence 
pourra être déplacé, 
3° Après la •ortie des élèves, examen comparatif des leçons, obsenations et instructions 

du pré•ident. 
.4° Rédaction : Formuler les règles qui ont été tracées en conférence pour l'enseignement 

de la langue maternelle, dcpui, les éléments jusqu'aux leçons des cotir, supérieurs, en former 
un tout·méthodique et présenter des aniêliorations, s'il y a lieu. · · 

Envoi à l'inspecteur provincial des déeisions qui seront prises sur cette matière, 

3• CONFiRENCE. 

1 ° Lecturo du proces-verbal. 
!• Il sera donn.! un exercice de rédaction à !aire pendant la 1 •• henrè ; ensuite un ou 

phûieura iitstitnteura, désjgnés par Je sort, indiqueront les fautes de langue et de rédaction 
de ces compositions. ' 
Sujell à traiter: Moyens d'encouragement pour les élèves. - lfoyens d'excitation : 1a rài­ 

son, le sentiment religieux, l'amour filial, les louanges, l'émulation, les récompenses. - 
Moyens de répression : les reproches, Ies réprimandes, les punitions. 

go Rédaction à domiciJe: Explication des mots difficiles des 21S0, 26• et 27• contes popu• 
)aires (Andennes, Couvin, Philippeville). 28•, i9•, 30• (Eghezée, Beauraing; Gedinne), 11°, 
32•, 33• (Oinatit, Fosses, Florennes), 34•, IUS•, 36• (Gemblou1, Ciney, Walcourt), 37°, 38•, 39• 
(Namur-nord, Namur-sud, Rochefort.) · . ·. _ _ 

Composition des questions gTammaticales et morales sur les contes attribués a chaque 
canton. 

4•. Discanion en conférence aur ces explications et adoption des élucidations qni semble- 
ront les plus simples el les meilleures. · · 

Ce travail sera transcrit dans un cahier et copie en sera adressée à l'inspecteur provincial. 

4• CONFÉRENCE. 

)0 Lecture do procès-verbal. 
S• Lecture du règlement de correspondance. 
3° Rédaction : Donner les règles qui ont été tracées dans les. conférences pour l'enseigne­ 

~ent de l'écriture; compléter ces règltlS, s'il y a lieu, et formuler un tout bien coordonné, 
qui puiue senir de guide pour l'enseignement de celle branche aux élèves de chacun des aq: 
cours des écoles. 
N • .B. Communication du travail à l'inspecteur provincial. 
4° Di1cu1aion de l'arriéré sur les contes populaires et envoi du travail à l'inspecteur 

provincial. 
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4re CONFÉRENCE. 

1° Lecture du procès-verbal. . 
!° Classe donnée à une école complète pendant deux heures au moins ; dans un local autre 

que celui du siége ordinaire de la conférence. - Le lieu d~ la réunion sera indiqué quinze 
jours avant la conférence. . 

3° Après la sortie des élèves, obaenations sur les leçons qui auront été données, ainsi que 
sur l'état du Iooal et du mobilier. 

Conclusion~ du président : 
.4° Dissertation : Quelles sont les principales règles de l'hygiène des écoles, quand el 

comment l'instituteur doit-H en faire l'application? 

2e CONFÉRENCE • 

1° Lectùt'e du procês-vërbal. 
2° Classe donnée aux élèves -dn 3• cours de trois écoles sur les matières à .désigner par 

l'inspecteur 'Cn°ntonal au moment de la conférenee ; concours d'orthographe. Le sié6e de la 
conférence pourra être changé. 

3° Aprçs la sortie des élèves, observations sur les leçons et règles de conduite à tracer par 
le président. 

4_0 Dissertation : L'enseignement de l'analyse logique est-il ou n'esl•il pas nécessaire aux 
. e1!Cants des écoles primaires? Exposer les motifs de l'o,pinion que l~on s'est formée sur cette 
question. - En supposant que l'on veuille faire enseigner ce genre d'analyse, sur quelles 
règles faut-il arrêter principalement l'attention des élèves? 

Faire l'analyse logique du 1., ;§ du chapitre Esaii et Jacob, dans la 'Bible de l'enfance. 

3• CONFID\ENCE. 

1° Leêtoi'e du ·~cês~verbal. 
!0 ·Rédacti'oil · à ·domicile : préparer, ·con':formémênt·aux •règles itracées parues bons auteurs, 

une leçon de lecture expressive sur le 42• conte populaire.- liCCtnr-e,de,ce travail-en eonfé­ 
'rè'tlëe. 

3° Les noms de deux ou trois instituteurs seront tiré, au sort, n6n de donner pendant une 
-iré'U're etintob, 'ntte leçon de Ieeture expressive -1,réparée ora:loment •sur di-vers -eontes à indi­ 
quer par le président, 

¼0 'Observations '&Ur 'les leçons et •conclusions·pratiques. 

~ GONPERENGE. 

l • Lecture du procès-verbal. 
1° Leçons successives de vingt minutes, données·d1après•le·mode1del'exposition·conlinue, 

'p'ar'tr6i•s'in•stiluteurs ·dontles noms seront tirés-au ·sott au-moment âe: llexercice.:Chaquc leçon 
•sël'a Ütltib'ée ·eut l'une ;des pnrties du discours'.à 'désigner ·par1le sort. -1Si •rune de-ces parties 
'du'dillcU~l"s ne 'J>«l'Meltait pas·l:le aomrer 'une leçon de vingt ;minutes, on en tirerait .une 
seconde pour que la leçon pûl durer le temps fixé. 

3° Dissertation : Quelles sont 'les meilleures métbo'èles·à·cmployer-pour 'enseigner les mots 
,usu:eln:ux iHèves -du ,1 •• et du 2° cours ?- -,·Faire le !l'ecueil, avec •.explication des ,mots -usuels 
qui diffèrent en français et en wa11on, et qui commencent par les lettres a, b, c. 

.\0 Lecture du règlement de correspondance dans Je répertoire, exiger l'exhibition de ce 
livre par tous les instituteurs. 
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..lnaée 1851. 

4,c COIIIFtRENCE. 
1° Lecture tlu eompe rendu, 
2° Ùlàiiilë bômplête ilt>nilée, )>èndant dèux heures au moins~ out élèves de l'école ù désigner 

pur .M. l'iilsj>eèieur èantonol,-dix jours environ avant la réunion. 
3° · Aprèsle sortie des élèves, observations dès instituteurs et conclusions pratiques du 

présideiit. 
.-\
0
. Ré~aetîon à domicile : 1° explication des mots difficiles; 2° rédaction de questions gram­ 

maticales; 3° composition de questions morales concernant les contes populaires suivants : 
olS, p6, ~7, !S8, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 60; 66, 67, 68, 69, 70, 71, 72, 73 et 7-4. 
Diseusaion en conférence sur ces rédactions, adoption de celles qui seront trouvées les 

meilleures et les plus simples. 
'J'ranscription du travail dans un cahier et copie à en adresser à l'inspecteur provincial • 

2<! CONFÉRENCE. 
1° Lecture du procès-verbal, 
!0 Pendant deux heures, les élèves du 1 e• et du 1• cours de deux ou trois écoles exécute­ 

ront, .sous la Jil'cctlon"<le leur instituteur, les exercices qui seront indiqués par l'inspecteur 
cari tonal. - Le lieu de la réunioni pourra être changé. 

3° Après la sortie des élèves, observations sur les leçons et conclusions du président. 
.4° Rédaction à domicile : dialogue entre l'instituteur et ses élèves, sur les usages à observer 

en allant à l'église et pendant qu'on y assiste aux ofûces ou aux cérémonies qui s'y pratiquent. 
01) p:irlern d' abord des choses à observer cl ensuite d~ celles à évlteé, ( Voir Buqeellos el autres 
auteurs.) 

3• CQNFÉRENCE. 
1° Lecture du compte-rendu; 
2° Leçons, dans la forme de l'exposition continue, sur les quatre opérations fondamentales 

de l'arithmétique, nombres entiers. L'exercice durera une heure et demie; on tirera succes­ 
sivement au sort les noms de ceux qui donneront ln leçon et ln partie que chacun devra 
développer. 

3 •• Obsei-vations sur les leçons qui auront été données et conclusions pratiques, 
4° Préparation par écrit et envoi à l'inspecteur cantonal .d'une leçon de .langue et do 

moi-nie aur le 328 conte populaire, forme catéchistique. 

le CONFÉRENCE. 
)0 Lecture du èompte rendu. 
2.0 Des qnestions pratiques de méthodologie et de pédagogie, (l'après Braun cl Overherg, 

6or1)rit dictées ; lès réponses seront rédigées séance tenante, et après que M. le président aura 
fait donner lecture de quelques-unes de ces réponses, on indiquera, !]près discussion, les 
principes à suivre pour chaque point. 

ho Rédaction Îl domicile : chaque instituteur indiquera par quels moyens il perfectionne 
et exerce : 1 ° Iamémoire, ~0 l'intelligence, 3° la volonté des élèves de chaque division. - 
Ensuite il proposera, aprè~ avoir consulté les auteurs et tout ce c111i a été dit en conférence, 
les moyens de rendre ces exercices plus fructueux et plus variés. 

Les meilleures dissertations seront adressées à l'inspecteur provincial avec le rapport annuel 
sut· les conférences. 

· 4° Lecture du règlement de correspcndance dans le répertoire, dictée de ln liste des livres 
il employer strictement el légalement dnns chaque division des écoles; demande d'un bulletin 
eontenant pour chaque école des matières que l'on enseigne en dehors de l'art. 6 de la loi 
organique et inclicat ion de ces matières. 

L'inspecteur protincial, 
C. FAllat. 
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XXV 

, Travail préparatoire ,rédigé par M. C. ,/oiret, instituteur communal à 
Huccorgne (Liége). 

Rt.Po11sr. A. u QUl!St1011 : Quels. sont les meilleu,rs moyem a eniploPJr pour amener fes enfants à" 
faire une composit-ion ? 

. , . 

1. 

Dans ljétat actuel de la soéiêté et de la oivilisation, · 1es eommunieatiôns écrites sont si fré­ 
quentes, iJ est si peu de relations et de t~ansactions qui ne donnent lieu à quelque écrit, que 
l'art de transcrire ses propres pensées est devenu, en quelque sorte, une nécessité de ln vie 
sociale. · 

Cette connaissance est ~1écessaîre {I chacun, quel. que soit son état-on sa position, mais non 
pas certainement, à un degré égal poue tous; Je plus ou moins de perfection 11 cet égard; doit . , . 
dépendre de laposition des personnes et surtout du· degré d'instruction que comporte lèur' 
état. 

Dans la question qui nous occupe, il ne peut donc s•àgir ni du style de l'académicien, ni 
de l'éloquence de l'orateur, ni même de cette élégance qui caractérise la pensée écrite de 
J'hor~mé qui" a reçu une instruction et une éducation supérieures ; mais seulement de Tapti­ 
tude à s'exprlmer par ér.rit avec une certaine facilité, et avec- la j ustesse et la clarté qu'exigent 
les usages et les actes ordinaires de la vie usuelle. 

~Jais cette aptitude est indispensable à tout le monde ; aux individus des classes Jaborieuscs,­ 
comme à ceux des· outres. Quel est, en effet, Je cultivateur, Je petit commerçant, l'artisan, 
l'ouvrier même, quine se trouve dans le cas ·plus ou moins fréquent de devoir exprimer ses­ 
penséesçses sentiments, le résultat de ses travaux ou de ses aflitires, c'est-il-dire de rédiger 
une lettre, un mémoire, une quiuance, etc.? Aussi, quand on entend un individu se plaindre 
de son ignorance, ce qu'il déplore principalement, c'est l'impoesihllité d'exprimer par écrit 
sa pensée ; et il est de fait que, sans cette aptitude, les autres eonnaissanoes perdent beaucoup 
de leur importance et de Ieur utilité. 

Savoir transcrire ses pensées est donc un art dont l'importance ne peut ètre contestée. Mais 
malheureusemen_t il n'est guère de connaissance qui soit aussi peu répandue dans- le peuple, 
même parmi ceux qul ont_fréqucnté les écoles primaires. Sous ce rapport; à peu d'exeeptions 
près, tout est encore à faire, et ce n'est pus sans raison que ceux qui sont chargés do diriger· 
les instituteurs dans la voie du progrès, les engagent à rechercher les moyens- les plus­ 
propres à t.;btènir du succès dans cette branche de l'enseignement. 

2. 

Rion n'est plus commun que de voir des gens ayant reçu une certaine mstruction; qui pré­ 
tendent même savoir leur grammaire et qui sont très-en1bn_rrasséf lorsqu'ils doivent écrire­ 
deux lignes sur le sujet 1e plus simple. 

Cet embarras provient sans <ioule du défaut d'exercice, mais plus encore, selon moi. de 
lïgnorance rie ln langue dans l'acception la plus simple du mot, c'est-a-dire du l'ignqrnncc 
des termes qui représentent les idées el les choses les plus communes. Cnr il ne faut pas per­ 
dre de. vue qùe le français n'est pus ln langue des enfants des campagnes ni même de la plu­ 
pnrt de ceux des villes. Or, la grammnire qui suppose toujours lu connaissance préalable dos 
mols, ne donne pns celle de la langue usuelle, et il ne serait pus ralsonnublo d'exiger qu'un 
individu écrive bien Ja~1S une langue qu'il ne parle pns et qu'il ne saurait. parler c1ue très­ 
imparfaltement. 
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Dans le chnix d'une méthode de style, il faut donc s'attacher à celle qui peut le mieux se 
corubiner avec l'enseignement de là langue parlée. La seule, peuuêtre, qui remplisse cette 
éondilion eat la méthode pôr intuition, et les exereiees qu'elle comporte, doivent, me semble­ 
t-il, servir de point de dérirtrt pour l'enseignement de la langue, tant parlée qu'écrite, 

Je n'ai pas la prétention de fail'c ici une analyse de cette méthode que tous les instituteurs 
eennaissent sans doute aussi bien, et même mieux que moi, et encore moins celle de donner 
un modèle pratique d'exercice, Je n'en dirai donc que ce qui est nécessaire pour Iaire con­ 
naître ma pensée sur l'usage qui 11eut en être fait pour les premiers exercices de composition. 

Les enfants, en entrant pour la première fois il l'école, ne sont pas entièrement dépourvus 
d'idées ; ils connajssent un certain nombre d'objets. Si l'instituteur les met en présence de 
l'un de ces objets el qu'il les interroge successivemenr sur le nom, fa forme, ln couleur, ln 
destirintion ; si les questions sont bien posées et si elles ne dépassent pas la. portée de leur 
intelligence, il est probable que les enfants répondront, mais il est sûr aussi que le plus grancl 
nombre, sinon tous, répondront en wallon 011 qu'ils estropieront la plupart <les mots s'ils 
veulent répondre on français. L'instituteur sera donc obligé chaque fois de rectiûer la forme 
de leurs réponses en Ieur apprenant les expressions et les termes français qui correspondent 
à ceux <Ju'ils. ont employés dons leur idiome, et de les leur foire répéter jusqu'à ce qu'ils les 
nient retenus. Voilà; si joue me trompe, une première leçon de langue parlée, donnée <le la 
manière la plus simple et la plus naturelle. 

Cette leçon se renouvellera aussi souvent qu'auront lieu ces exercices dont les sujets ne 
)llOIICfUtmlRt pas j on les trouvera dans tous les objets qui entohrent les cnfunts, dans ceux; 
c111i sont â leur usage, et dans leurs-actions ordinaires. 

Peu à peu, les résultats do ces leçons deviennent sensibles ; l'intelligence des enfants se 
développe, Je cercle de leurs idées s'agrandit, et leur petit vocabulaire s'accroit en pro­ 
portion. 

Aussi, dès qu'ils savent pnssablement écrire, on peut commencer les exercices de curnposi- 
tiou, .en d'autres termes, l'enseignement de la langue écrite. · 

Alors on reprend les exercices qni,jusq11'à présent n'ont été faits qu'oralement; on attire 
I'nuention des élève, sur la forme, les différentes parties, la couleur, l'usage d'un objet quel­ 
conque. On fait de tout cela le sujet de questions auxquelles ou les habitue à répondre par 
une phrase entière, ayant un sens complet ; les réponses sont rectifiées, s'il y a lieu, pat· 
l'insliluteur et transcrites ensuite par les élèves. Pour leur faciliter cc travail, l'instituteur 
11c11t, dons les commencements, écrire le premier mot de chaque phrase au tableau noir. Il 
doit aussî surveiller la transcription non-seulement sous le rapport de l'arrangement rles 
mots, mais encore sous celui de la manière de les écrire; il fera ainsi, en même temps, un 
excellent exercice d'orthographe usuelle. 

Qu'il fasse ensuite réunir toutes ces phrases, et il se trouvera que, dès le début, sans efforts 
el presque naturellement, de jeunes enfants ont fait une description, c'est-à-dire, un travail 
qui offrirait des difficultés insurmontables a llll élève plus àgé et plus avancé sous d'autres 
rapports, mais dont les études rie français se seraient bornées :'I apprendre les règles de la 
grammaire et de la syntaxe, les sût-il même parfaitement. · 

A mesure que les élèves avancent, on peut étendre et varier ces exercices en choisissant 
successivement des sujet~ qui demandent de plus grands développements, cl en supprimant 
tout ou partie do l'exercice oral préalable, 

Je m'attends ici à l'object:ion ordinaire : 11 cos exercices feraient perdre trop de temps, " à 
cela je réponds qu'il n'y a de temps véritablement perdu que celui qui est 11ml employé ou 
'JtlÎ ~st employé Îl des choses qui ne sont pns d'une utilité reconnue. 01·, en suivant celle 
méthode, on développe l'intelligence des enfants, on fait naitre ou 011 rectifie leurs idées, on 
Jeur apprend il les exprimer oralement et pat· écrit, avec elarto et justesse, ·et i'l surmonter 
ainsi les difficultés qu'ils pourront rencontrer, plus tard, dans les divers genres de compo­ 
sition; enfin, on les initio à la connaissnnce de l'orthographe usuelle. . 

On conviendra certainemenrque ce n'est pas lô du temps perdu, surtout si l'on consldère 
que ces résultats peuvent être obtenus m1 deux ou trois uns, l'i. en cousncrnnt ÎI cd enseigne­ 
ment· deux leçons, nu plus, pnr scmnlnc. 
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tes exercices d'intuition ne sont cependant pas les seuls moyens à employer pour exercer 
Jes enfants à la composition. Qunnd ils ont acquis des notions suffisantes sur Ja nature et les 
fonctions des. ,liverics espèces de mots, qu'ils peuvent distinguer les dift'érlJntes parties d'une 
proposition et q11'ils sont en étnt de foire une application raisonnée de ces principes, on peut 
se servir avec avantàge du manuel de style cle Hoffet, qui comprend une série parfaitement 
graduée d'exereices sur la formation des di•er:ies espèces de propositions, taQt simples que 
composées. 

On pourra aussi consulter aYec Croit les ounages du P. Girard. surtout ses exercices dl) 
,:onjugâisons qui consistent en général à faire composer des phrases, en ajoutant au verbe 
que l'on fail conjuguer, un QU plusieurs compléments ; en remplnçant le pronom par un sub­ 
stantif, en faisant écrire ces phrases tantôt au singuli~r, t.,ntôt au pluriel, tantôt à un temps 
simple, tantôt ù un temps composé; en6n, en les (aisant traduire cle l'actif au passif et réei .• 
proquement (*). 

:\ ces exercice, on peut joindre ceux qui ont pour 1,bjet les ,lérivés, et qui se trouvent .dans 
le vocabulaire du même auteur. On fait chercher par les élèves un ou plusieurs dérivés d'un 
verbe. d'un substcmtif ou d'un adjectif, el on leur fait former des phrases dans lesquelles 
doivent entrer, le radical d'abord et ensuite les dérivés. · 

Pour peu qu'on y 1-é0échisse, on apercevra aisément tout le parti que l'instituteur peut 
tirer de ces exercices, non-seulement pour l'enseignement ,le la langue en général, mais 
encore pour le développement mot'al et intellectuel de ses élèves. · 

Si ces différents eserciees préliminaires ont été faits avec frnit, l'élève ne rencontrera 
JI.IS des difficuhés bien sérieuses lorsqu'il devra aborder des sujets de composition spontanée 
.exigcnnt la réunion de plusieurs phrases qni présentent entre elles un certain enchaînement. 
f.èpendant, l'instituteur pevrn ménager la transition en ne donnant d'abord que des sujets 
très-simples dont le déveloJ>pement n'exige qu'un petit nombre de phrases , ci en ne passant 
11ue par grndalion à des sujets plus difficiles. 
On n déjù vu ln manière dont on peut amener les enfants n fllire une description : on peut 

maintenai1t se borner à leur donner le sujet ; mais il est un point qu'il ne faut pas perdre de 
vue. Il est nécessaire que l'élève nit devant les yeux soit l'objet il décrire, soit un dessin qui 
le représente ; ou tout au moins que cet objet lui soit asses connu pour qu'il puisse en faire 
fa description de mémoire. 

Cette observation s'applique, jusqu'à certain point, aux narrations dont les sujets doivent 
être.·pris, autant que pessible, dans la vie réelle, el se rapporter à des faits dont l'élève a une 

. connaissance parfaite. Ainsi, un accident, un ornge, · un incendie, une fêle, un événement 
quelconque; enfin, heureux ou malheureux, arrivé dans la commune et dont. les élèves ont 
pu être témoins, sont autant de sujets de narrations qu'on peut leur donner à traiter. Cepen­ 
dant, comme ,m n'a pas tous les jours de tels sujets à sa disposition, il faut bien recourir 
au moyen indiqué par plusieurs auteurs et qoi est, du reste, en usnge dans plusieurs écoles. 
).'instituteur lit une historiette, un petit conte, une fnble, autant de fois qu'il est nécessaire 
pour la mémoire des faîl'I; il questionne les élèves pour s'assur,!lr qu'ils ont saisi Je fond de 
111 narration, el la lem· fait ensuite transcrire, après en avoir lui-même indiqué au. tableau noir 
les points les plus saillants. Cctre précaution est nécessaire pour qu'ils n'oublient auéune des 
circonstances principales et qu'ils les reproduisent dans f ordr~ où elles sont établies, Ces 
procédés s'appliquent, d'ailleurs, aux sujets de narrations dont je pnrlais tantôt, 

Les coli1J1ositions les phis en usage sont. évidemment lès lettres. On peut même dire que, 
(Jans la vie privée, c'est à peu d'exceptions près, le seul usage que l'on fait de l'art d'écrire. 
l\fois, comme il est peu de sujets qui né puissent être traités clans une lettre . on pourra tou.,. 
jours, dans l'enseignement, rattacher les esereiees de style épistolaire à ceux des autres 
genres de composition. 

(1) 1-f. l'inspecteur 1,rovinciol :i donné un exemple pratique do ees exercices dons lo conférence du 1, juil) 
dernier. 
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Ainsi, par exemple, quand les élèves ont fuit une description ou une narration, on peut leur 

faire transcrire ce travail en forme de lettre • en les exerçant à lier au sujet des phrases 
simples ei convenables pour eommencer et terminer la lettre. 

En ce qui concerne les lettres qui n'ont pour objet aucun fait positif ou matériel et qui ne 
coiitienilent que l'expressii>n des sentiments du eœue, je crois qu'il convient de ne pas trop 
s'y auaeher, Saur l'amour filial et l'amour Ieaternel, 011 ne saurait guère donner én ce genre 
t\ des enfants que des sujets qui leur sont étrangers; et dont le développement présenterait, 
par conséquent, de trop grandes difficultés. Au surplus, pour l'homme qui, dans sa jeunesse, 
aura été exercé à la composition, ces difficultés n'existeront pas dans ln pratique et il trouvera 
toujours des expressions convenables pour rendre ses pensées et ses sentiments. 

Les explications de proverbes et de sentences présentent aussi nn genre d'exercices qui 
ont, ·selon moi, un grand mérite. Ils sont très-propres à développer le sens moral et intellec­ 
tuel des enfants en même temps qu'à les exercer à la rédaction. L'ouvrage de Hoffet contient 
un assez grancl nombre de bons sujets do eomposition en ce genre. 

L'enseignement des compositions qui traitent d'affaires telles que quittances, comptes, 
mémoires d'ouvrages, ete., no présente pas de difficul~és ; ces sujets ne demandent pas une 
grande dépense d'imagination et on n'y exerce, d'ailleurs, que les élèves les plus avancés et 

. t. 
qui doivent bientôt quitter l'école. L'important est de leur bien faire comprendre les condi- 
tions de ces sortes de rédactions et de leur mettre sous les yeux de bons modèles dont le 
principal mérite doit être la précision et la clarté. 

Ces modèles sont d'abord transcrits par les élèves qui doivent seulement en changer les 
indications-principales telles que les dates, les noms et les sommes. 

On p~ut ensuite leur donner seulement ces indications à l'aide desquelles ils doivent faire 
la rédaction. Et, enfin, leur indiquer simplement un sujet à traiter et dont ils doivent eux­ 
mêmes chercher les éléments. 

Tels sont les moyens que je crois les plus propres à atteindre .le but proposé et qui me 
paraissent susceptibles d'application dans le, écoles primaires. 

Huccorgne, 5 ao-.\t 181SIS. 
C. Joraer, 

XXVI 

Travail p1réparatoir-e rédigé par M. L. J. Jacquemin, instituteur communal 
à Flêmalle-Grande (Liége). 

RiPOl'lliB A u QutSTIOl'I : Quel, 1onl les moyen, propres à a,ne11er les enfants à une bonne lecture 
e:rpreuif1e? 

Pour qu'un enfant ait une bonne lecture expressive, il faut qu'il sache lire couramment, 
qu'il ait une bonne prononciation, qu'il comprenne bien sa lecture, el, enfin, que par les 
inflexions de sa voix, il sache prendre le ton des divers sentiments qu'il doit exprimer. En 
effet, si l'enfant éprouve de la difficulté à lire les mots, s'il ne les comprend pas, s'il a une 
mauvaise prononciation , s'il ne sent pas, plus ou moins vivement, ce qu'il lit et qu'il. ne sache 
pas en quelque sorte s'identifier avec l'auteur, il lira mal et sans expression. L'instituteur 
doit donc commencer par apprendre à lire couramment à ses élèves; je ne dirai rien des 
moyens à employer, car sur ce point les méthodes ne manquent pas, et l'on n'a que l'embarras 
du choix ; mais quel que soit le procédé qu'il adopte, l'instituteur doit, loua les jours encore, 
s'occuper de l'améliorer pour aplanh• aux enfants les difficultés qu'ils rencontrent, et les 
mettre promptement à même de li~e avec facilité, correctement, et sans le moindre effort 

50 
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d'intelligence. Il doit, dans le même temps, soigner leur prononciation, c~r si e1le est mau­ 
vaise;· fa lecture ne péùt: plaire à personne;' et ce point demande de sa part beaueoup de per­ 

. sistnnëe 'et d'Ôpi:riiâttcté. P~ur teJpiicaticfrt dei mots et des phrases, j~ crois également inutile 
d'êntl'er. dans Je détail de hürîéthÔde·à suivre. Messieurs les inspecteurs, dans les conférences, 
ont i1 dive1·ses i;eprises donné ~rexcellents conseils à ce sujet,- et indiqué les ouvrages traitant 
cette question d'une manière complète; et d'après ce que j'ai vu et entendu dans plusieurs 
écolesdu canton, bÔh nombre d'instituteurs, autant que je puis en juger, laissent peu à 
désirer sous ce rapport, --- Abordant 1~ point principal de la question, celui de savoir quels 
sont les moyens _à employer pour que l'enfant donne à sa lecture l'expression convenable, je 
forai observer que, pour avoir une bonne lecture expressive, il y a beaucoup d'observations i, 
faire et de connaissances â acquérir, si.Jrtôu_t pour lire des choses qui prêtent à l'expression, 
Chacun de nos sentiments, chacune de !)OS passions a son accent qui lui est propre; -nous 
éprouvons ces sentiments, ces passions d'une manière plus ou moins forte, nous pouvons les 
éprouver' séparément ouplusieurs à la fois : do là autant de nuances qui se modifieront 
encore d'après l'â·ge,' le caractère, ln rang, la qualité et les rapports des personnes dont il sera 

0

(!llC&tioti dans la lecture; Ur' pour rendre tous nos sentiments d'une manière bien vraie. 
bien · naturelle' et avec toutes leurs nuances, il faut beaucoup observer et beaucoup étudier ; 
il friut acquérir la connaissance de ce qu'on pourrait appeler la gamme des passions, sentir ce 
qu'on veut rendre, se placer dans les conditions de l'auteur, et avoir l'organe de la voix assez 
flexible pour se prêter aux plus légères nuances ·et à toutes les délicatesses de la sensibilité. 
niais ce n'est pas à coup sûr à ce degré de perfection que l'auteur de la question a entendu 
amener les choses ; outre qne cela serait impossible et peu utile aux élèves d'une école pri­ 
maire de campagne, le temps considérable qu'il faudrait y consacrer pour parvenir à un r.er-· 
tain degré de perfection, nuirait d'une manière trop notable aux autres branches de l'instruc­ 
tion. Il est peu important, en effet, qu'un élève sache prendre très-exactement le ton de 
l'ironie; de l'emportement, de la colère, de la contrainte, du dépit, du reproche, de l'affec­ 
tion, etc.,· ete., pourvu qu'il comprenne bien sa lecture; car on peut dire que cela no le­ 
conduira jamais à rien ; et l'instituteur ne doit jamais oublier qu'il doit toujours se placer au 
point de vile de l'utile, et même du pins utile. Or, faire faire à l'élève une étude approfondie 
de l'homme moral, serait pour lui, non-seulement une chose peu utile, mais encore au-dessus 
de la portée de son intelligence. Sous le rapport moral, il suffit qu'on lui apprenne à faire le 

. bien, à fuir le mal, et qu'on l'habitue il l'accomplissement exact de ses devoirs. Ce n'est donc, 
et ce ne peut être, dans la question qui D011S occupe, qu'un degré relatif de perfection qu'on 
demande, et CP. degré ne peut être placé CJUe dans les limites du possible et du raisonnable. 
Je suis cependant bien sûr qu'il n'est aucun instituteur du canton, qui, dans son école, ne 
croie avoir placé )a chose dans ces limites, et ne fasse tons les jours des efforts pour les 
reculer, aussi bien que celles de toutes les autres parties de son enseignement, et qui ne coor­ 
donne le mieux possible toutes ces parties selon les besoins et les exigences de la localité où 
il exerce. Certainement, si par l'étude de la question qu'on nous a posée, el par ln discussion 
à laquelle donneront probablement lieu les réponses des instituteurs, on trouve les moyens 
de faire mieux dans Je même temps, nous y gagnerons tous, et nos élèves aussi ; mais si 
l'emploi des· moyens proposés, ayant même une bonté reconnue et non contestée, demande­ 
un temps plus considérable, s'il faut retrancher d'un côté pour ajouter de l'autre, négliger 
le plua utile pour le moins, je crois que dans ce cas chaque instituteur doit rester, d'après 
son jugement, libre de faire usage de ces moyens dans la mesure qu'il croira convenir à son 
éeole, Je demande pardon à toits ceux qui auront l'ennui de me lire ou de m'entendre d'avoir 

. allongé ma réponse par ces quelques réflexions. Je reviens directement à mon sujet, et voici 
les moyens que je propose pour amener l'élève ÎI donner de l'expression à sa lecture. - 
Quand il saura lire couramment, qu'il aura une bonne prononciation, el qu'il comprendra 
bien le sens de cc qu'il lit. je ferai avec lui l'élude de nos principaux sentiments et du ton 
naturel pour l'expression de chacun d'eux. Ainsi, nous observerons que le ton ~c la douleur 
est lent et larmoyant; que celui de la crainte est tremblant, celui de la colère brusque , vio­ 
lent, saccadé, etc., eto., et nous tâcherons de noua appuyer sur des exemples. Après cette 
élude, je choisirai· un chapitre de son livre de lecture, et je ferai avec lui la recherche de . 
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tous les sentiments qui s'y trouvent cxpriiliés, en rappelant ou fàisn:nt rappeler le ton nàtuëel 
de chacun d'eux. Lorsqu'il aura bien compris ou, pour mieux dire, bien senti ces .choses, 
comme if est natütC::llement:porté à l'iiriitation, et·qu'il faut rôir 'une chose bien faite pour 
s'en former· une idée,' je lui fifrai de môn mfoÛt· ·la lectüi'èdii êhàpitre·une ou J>liisieurs fois; 
selon qu;il serti• n~cèùaire, après quoi jelui (erai lîre èfrépét~r Je mêtne chapitre jusqu'à ce 
qu'il s'en acquitte d'une· manière sati-fnisiùi'te, en li;i 1ndiqü:ânt/lorsqü;il' y aura Heu, en quoi 
et pourquoi il manqùe, ~ Tels sont les moyë11s que }e propose ; et, à· mon avis, ils doivent 
suffire; car, saurl'orgarîe, qui est donné ,par la nature, l'élève poesédera tout ce· qu'il faut 
pour lire avec expression,savoir: lectùt~' courante et facile, bonne pronônéiation,' inteiii..: 
gence des mots, connaissance de nos seilliiifonts et du ton naturelde chacun d'eux, exemples 
de la manière de faire et exercices de lecture sur les choses qÙ;il aura étudiées, et par consé­ 
quent il rêuni~a la théorie, l'exemple et la pratique. 
' A Flémalle-ûrande, le ·15 septembre 1857. 

L'in,titute1'r, 
1,. J. JACQUEimc. 

XXVII 

.Arrêté i·oyal pattant organisation d'une section normale d'élèves- institu­ 
trices à l'imtitulion royale de Messines. 

~O septembre 181m. 

r,ÉOPOLD, Boa »1s BnOEs, 

A tons présents et à venir, salut: 

\ru )'art. !8 de là 1oi du ,3 septembre 1842 (B1illeli1i officiel, n° 83); 
Vu l'art. 198, § ~ du règlement de l'institution royale de l\Jessines, approuvé pa1· ~ota;e 

arrêté du ~I mai 1849; 
Vu Notre arrêté du iO août 181:U, concernant le règlement général des écoles normales de 

filles; 
Sur l,1 proposition de Nos I\Jinistres de l'Intérieur et de la Justice, 

Nous 1vo11s 1aattt. ET ARRttou : 

ART. 1°•. JI est créé à l'institution royale de Messines une section normale destinée à former' 
des institutrices pour les écoles primaires ~t gardiennes. 

ART.!. Sont applicables à cet établissement, les dispositions durèglement général pour les 
écoles normales de filles, approuvé par Notre arrêté du 30 août 1804, concernant les examens 
d'admission (art. -4, 7 à 11 ), le programme des études (art. lo à 18), les examens de fin d'année 
et de sortie (art. 19 è 33), et le mode d'inspection et de surveillance (art. 3o). 

AI\T, 3. Un programme spécial, ·arrêté par Notre 1'finistre de l'Intérieur, détermine les 
études auxquelles sont astreintes les élèves qui se destinent aux fonctions d'institutrice 
d'écoles gardiennes. 

La formule des diplômes à délivrer à ces mêmes élèves, après qu'elles auront satisfait aux · 
épreuves de l'examen de sortie, sera également arrêtée par notre Ministre de l'Intérieur. 

Aar. 4. Le nombre des élèves-inetitutrices à admettre à la section normale est fixé de. 
commun accord pur Nos l\tinistres de la Justice et d~ l'Intérieur, sur la proposition du gou­ 
verneur de la province, la commission administrative de l'institution entendue, 

Pour êtra admises, les élèves doivent réunir les conditions stipulées nux n°' l n IS de l'art, G 
du règlement général du 30 aotît 181S4. 
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~Au, JS. La durée de la fréquentation de. la section normale à laquelle est subordonnée 

l'obtention dû diplôme de capacité, est fixée à. lrois ans pour lès élèves qui se destinent aux 
fonctio~s d'institutrice duos les écoles priînaires, et à deux ans pour celles qul ,e destinent 
aux fonctions d'il)atitutrice d'écoles gardiènries. · ·· . , 

Néanmoins, celle-durée pourra être limitée à- deux ans pour les êièvês Agéê's de plus de 
11eize ans, qui se destintmt à l'enseignement prilliaire et qui, à la suite d11 . pr~mier examen 
d'admission, seraient reconnues nptes à passer immédiatement dans la 'dèÙxiême division du 
cours. ·• . 

Au. 6. Nos Ministres de l'Intérieur ot de la Justice sont respectivement chargés de rexécu~ 
tien du présent arrêté. 

~onné à Laeken, Je 20 septembre 1861>. 

i.tôPQLO, 
Par le Boi: 

Le /l'Jini•tre de l'Int/Jrieur, 
P. H Dscua. 

Le Mitli,tr, th la l1"tice, 
Aua. Noiaon. 

_. ... , ... 
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XXVIII 

Tableau indiquatit la population des écoles n01-males des filles et le -nombre' · 
des élèves-fnslitul1·ices diplômées à leur sortie de ces établissements. 

5t 
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POPULlTIOII DES naallSSEMENTS. 

&1'1ŒB5COLAlllJl.f~851S. &IIIIÉB 6COWIU ,t835-,j856 • .tm• scor.,uu -1836-f857. 
PROVINCES. tTABllSSEIENTS. ! • ·. K ••• te ,•,a,a. iê• llt■ke 4''11ru, J,:, . Kt■ke •'41èfes • ~2.i • •• •••••• e=-i ~~-- -~---= ·;.:a- ~i fi C: ô .= ,.: é i .i fgi . . ,: ...• ·! .·! ~ ~ .2 ..i ~ .• .,, . , ! ~ ~ -o.,,.,. ... _ .• -=-#· _si=o .. .• .. 

f"'tl > ;: ! = ·;; :E -;: ~ f '""' :Ë :Ë :E = -..;5 :.; :S ro o e;-" :;; ..• :; 0 1~;, ..,, .•. -:, ~ 
i:; ••• & •. • t f,,I o:.s ::. I, ! .,. o ••. a ;, t, .!:. v., C"l - l!: z; 

A■rers .•.••••••• École aon11lt 4' ilfrealbls .• 19 7 8 7 fi 12 9 7 8 2{ f2 0 9 6 2' 

- Branlles,. lS • iO Hi 3 6 2 u 5 2 6 H 

Brabanl •••••••• - Loutai1., • 22 ' lS 2 u 17 5 ' 6 12 13, 6 5 5 t2 

- l'füellu ••• 5 6 ' 15 7 ' ' us ' 5 5 u 

- Tbitlt,.,. 2 2 tl -12 19 9 9 2 IS -16 f2 12 9 2 25 

Flandre ouidenlale. 

- lessiaes .•. (a) JI ,, 11 • H 1t " 11 H lS lS 8 • 15 

Jludre erientalc •• - Gand ••••• 12 u 8 ' 23 10 9 10 8 CZ1 i2 12 0 10 51 

B1i11al •••••••• - Ion ..... 6 6 fi IS 22 8 8 6 9 22 7 7 8 5 20 

- Lilge .•••. 

Hl : 
8 5 10 8 10 6 24 6 8 {O 2-i 

Liig~.. • • • • . • • • ◄ u 12, 

- \'1sé , • , •• 3 f 7 4 ,{. 2 IO 5 " 4 u 
. 

l,imhourg ••.•••• - Toagres •.• 2 5 2 4 9 1 1 2 2 5 11 • ·I t 2 

Lne11\ourg ....•• - llutogn .•• 9 rs ' 2 il 6 • 5 t) ' t2 I> 2 ' IS il 

Na~ur •••••••• ,_ - tl!ampieD .• t2 7 6 fj 18 7 6 7 6 19 ts s IS 7 16 

- - -- -- -- -- - --- - - -- -- - -- -- 
ÎOtAtiX,,,,, .••••• 911 62 66 61 f80 os Sf 66 l 6f 21)8 83 ,72 75 64 21i 
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EUVES INSTITUTRICES iUPLOMtES. 

EN 485!S. · Eli 4856. Bll ~81S7, ,1:r 
.. t. 

liiplimes Dîplaliles. 
·!=~ Observations. Dipliints gut ·,i:; • 

.i. i •. a~ ': 'è . "t ·~ 1: .. l ~ 
.'f 'Ô i ~u .. "~ ":,, -< = f . "~ " :' ":!' ., U' . ·- g .,. :,:: .,. .,. ... ~ i-< .,. .,. .,..,. ..,.., .,. ... .,. "C .., .,. .:!!:.i ••• 
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llessinn n·m ité tréff 11u'e11 
1855. 
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ANNEXES AU CHAPITRE III. 

- 

1. l 2' juiJle& t~, . 
Il. f+ aoü, t8lS5. • .•• ,i •. 

m. 1 U Juin 18~- ..•.........• 

I\'. 1 20 juin 18?16 .•.••.•.•...•. 

V. I 28 juillet i8HG ••••.••••...• 

VI. i 7 jan•îer 1857 •••• 

vn. 1 22 moi i8!S7 ••..•• 

VIJI. 

IX. 

x. 

7 juillet t8tl7 •.. 

ÉC:Ot.llS P&lll.&UlllS, 

1° Organitation. - !liatériel. 

èirculairc aux gouverneurs. - Cès f6nciionnaîre:s sont 
invités à prendre ou à provoquer Ies mesures propres 
n amener lo séparation des sexes dons les écoles. 

Jugement par défaut du tribunal de première instance 
de Tournai (première chambre), qui condamne la 
commune d'Esplechin irpayer une somme defr. 133-715 
à la demoiselle Gysels, institutrice privée, dont l'école; 
bien que n'ayant pas été adoptée en conformité des 
art. 3 et.ide la loi, avait été désignée par la éommune, 
pour l'instruction gratuite des enfants pauvres. 

Arrêté royal. - Annulation d'une délibération du con­ 
seil communal de Ciney, portant révocation de l'adop­ 
lion d'une école privée. 

Arrêté royal. - Annulation d'une délibération du con­ 
seil communal de Vaux-sous-Chèvremont, portant 
suppression d'une école primaire de filles, 

Jugement contradictoire du tribunal dë première in­ 
stance de Tournai (première chambre}, qui confirme 
le jugement por défaut, en date élu U août i8S6: 

Circulaire aux gouverneurs. _:Mcsnres à prendre pour 
assurer la conservation des loceux _d'école. 

Arrèt de lu Cour de cassation (première chambre), qui 
annule 'deux jugements du tribunalde première in­ 
stance de Tournai, comme consacrant, entre autres, 
une violation des art. 5, 4 el ?l de In loi du 23 sep­ 
tembre 1842. 

Arrêté royal décrétant la construction d'un bâtiment 
dlécolc à Goegnies-Chaussée. 

Relevé numérique des dispenses et des autorisations 
(dispenses d'établir des écoles communales et auto­ 
risations d'adopter des écoles privées, etc.), accordées 
par les députations permanentes, en vertu de l'art, 4 
de la loi; avec l'indication de la sulte que le Gouverné­ 
ment y o donnée, par application du deuxième pn~- • 
graphe du même article, 

Relevé numérique des écoles primaires, nu 51 décem­ 
bre181S7. 
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ReJeré aamériqae da écoles primaires qu'il reste a 
organiser• pGQr satisfaire aus besoiœ les plu.s urgents 
de rinstruclioD, ..t 

Releré des biens immeubles. alTectés au serrice de 
l'instruetioo primaire, qui ool été échangés, aliénés 
ou changés de deslioation, pe11d110& 11 période trien- 
111lo (181!:S-18:Yl). 

Relevé nominatif des communes qui ont obtenu de• 
subsides pour construction ou ameuble_ment ci'écolês, 
pendant chacune des années de 11 période triennole 
(f816-t8!17). 

Relffé des bltimmts d'ieole eonslruits ou aehevés et 
aJl'eeté.s A )eor destination, ~Ojfau& chacuue des an­ 
nées tS!JIS,_f 856 et 18G7. 

RelCl'é général iles loeou:t d'école appartenant aux 
communes, à la date du 31 décembre 18~. 

Tobleau de la situation du mobilier des écoies primaires 
oust décembre fS.'$7. 

· 2• Ptnonnel 1111,tigna,it. 

.\rrêté royal réformant une délibération d1J conseil 
communal de Sta-relot, qui avai& réduit de 200 francs 
le traileinent de l'instituteur primaire. 

Circulaire aux gou-rerneors. - Les in.stituleurs intéri­ 
in•ires doivei>& être uommés eonronnémcnt l 11 loi, 
et priler serment anot d'entrer en fonclions. 

Arrilé royal. - Annulation d'une délibération du con­ 
seil communal d'Oignies, porlant suspension de l'in­ 
stilnteur. 

Arrété_ royal. - Annulation d'une délibération du 
conseil commûnal de Pottes, déniant à l'une des deux 
institutrices de )a locolité le droit de recevoir un 
traitement ef des émolumcn&s, por opplication de la 
loi du 23 septembre 18'2. · 

Arrêté royal. - Annulation d'une délibéntion dll 
eonseil communal de Papignies portant suspension 
de l'ioslituleur. 

RelcTé gënêral des nominations d'institnleurs, faites 
pendant chacune des années t8!HS, 1856 el f8ll7. 

Tableon du personnel enseignant. dans les écoles pri­ 
. maires proprement dites au Si décembre f857. 
Tablerm indiquont la moyenne des traitements et émo- 

1 uments aUaehés aux places d'instituteur communal 
(année 18117). 

S• Frh11,enfalion dn éeolu. - Bt11eignement. 

Arrété royal. - Annulation d'une dêliMration du 
conseil communal d'Esplechin,. comme contraire à 
l'art. 90 de la loi du 50 mars -HOO el à i'art. !S de la 
loi du 2o septembre 18'2. 

Arrêté royal.- Annulation d'une délibération du conseil 
communal de Tintigny, comme contraire à l'art. 62 
de la loi du 50 mars 1856 el au règlement du 
i6 mai t8'5, sur l'instruction gratuite des enfanu 
pauvres.· . , 

Tableau indiquant la population des écoles primaires 
• au St décembre 18117, 
Tableiu iÛdi11uanl le nombre des él~vca qui ont fréquenté 

les éroles primaires soumises à l'insj,eclioo, pendant 
l'année t81S7 et la durée de la fréquentation, 

Relevé numérique des lines servant à l'enseignement 
dans los écoles primaires. 

Rele,d statistique du degrd d'instruction des 1t1ilicien1 
inscrits pour les levées de ISlllS, do 18116 et de t8tl7. 
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XXXVIII. 
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Relevé it1tisliquè des écoles gardiennes; au 31 décem­ 
bre 1857, 

Tableau de la population des écoles g1rdieones , au 
51 décembre t8lJ7, 

Relevé statistique des écoles d'adultes, au 31 décem­ 
bre 18'7. 

Tableau de la population des écoles d'adultes, au Sf dé­ 
cembre t8!S7. 

Circulaire aux gouycmeurs. - Mesures li prendre dans 
l'intérêt de la santé et de l'instruction des eofanls 
qili fréquentent les écoles-manufüclures. 

Rele,6 statistique des ouvroirs, écoles-manufactures et 
ateliers'de charité, au SI décembre i8~7. 

Tableau de la population des ouvroirs, éco)es-manurac­ 
turea et ateliers de charité, au St décembre t8!S7. 

Tableau indiquant le nombre el la population des étoles 
primaires annexées aux hospices, aux dépclls de men­ 
dicité et aux prisons, qui ont été Yisilées par les 
inspecteurs, pendant la période lrienoale. - Situation 
au 81 dteembre f857. 
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Circulaire aux gouverneurs. - Ces fonctîonnaire.~ sont invités à zn•enidre 
ou à provoquer les rnesures propres à amener la séparation des sexes dans 
les écoles. 

~4 julllct 18111S. 

~fo~s,.:vR u GouvElll'IEUR, 

Beaucoup de localités ne possèdent que des écoles communes aux deux sexes, lesquelles 
sont, comme de raison, dirigées par dés instîtutèurs. Cependant, il' est iricclnteitaôle que· les 
'filles- recevraient, so.us ln direction d'institutnices capables, une ÎAStructfori plus convenable 
et. mieux appropriée. U est a ·remarquer aussi que· les inoonvénients, auxquels peut. donner 
lieu la réunion des sexes dans, utr seul local, paraissent: d'autant plus sensibles que le hombre 
des élèves est plus considérable. . 

L'organisation d'un enseignement distinct pour les filles serait, par elle-même, un véri­ 
table progrès; elle rentre eomplétement dans les vues du législateur de 184,, et, à diflé-: 
rentes reprises, elle a été recommandée, en principe ou dans des cas particuliers, par mes 
honorubles prédécesseurs, Mais, il no· saurait· guère en être question' que pour· les- localités 
d'une certaine importance. Il faut que le nombre d'enfants de l'ùge de 7 à 14 ans: (li Iles et 
garçons réunis) soit assez considértrble. pour justifier la formation: de: deu«: classes disrlnotes, 
et pour y entretenir une suffisante émulation .. Dans ce cas.. plutôt que de nommer tin• sous­ 
maitre, il serait bien préférable de nommer une: institutnice, à laquelle. on réserverait 
l'instruction desfilles, celle des-garçons restant confiée à l'instituteur. 

!\Iain tenant que plusieurs jeunes personnes: sortent, choque année, des écoles normales, 
avec un diplôme. de capecitévil est. facile de trouver à pourvoir très-convenablement à un 
certain nombre rie places d'institutrice. 

Je vous prie; M .. le Gouve.rneur, de· vous faire présenter, par Finspsoteur- proviucial, 
,m relevé. des localités les plus. populeuses. qui ne: sont. pas-onco11e,dotées,d'êcoles spéciales de 
filles, en invitant ce. fonctionnaire à y joindre ses propositions, pour forganisntion de sem- - . 
blables écoles. Vous voudrez bien ensuite· engager les, administrutions des' eommunes. où· la· 
chose vous paraitra, Ia plus urgente,. à créer des- places d'institutriee. I'outefois, vous aurez 
égardan nombre de normallates dont on peut-disposen unnueliemenu.iet hJS"rroltvelles plnces­ 
ne devront être créées que dans la proportion-de- ce nombre. 

On. devra foire aux institutrices une position convenable, en leur aocordane des énrolu­ 
ments proportionnés- aux services qu'elles' seront appelées à, rendre à· Jlenseign•èment 
primaire .. Il peut y avoir de l'inconvénient à, en-voyer dejeunes per.sonnes, comme les: aspi­ 
rantes-institutriees, dans certaines localités: éloignées de: leurdomicile. (]Jr11chercltera donc à 
les faire nommer dans leurs communes natales, ou tout au moins dans les communes limi­ 
trophes. Un autre moyen, de nature a faire disparaitre toute difficulté, consiste à adresser un 
ap pel aux filles ou sœurs d'instituteurs degrnndes Iocalités, annonçant d'heureuses disposi- 
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· tions pour l'étude et pour 111 carrière de renseignement, afin de les engager à se présenter 
aux cout, normaux. Vous .,.-oudrez bien, M. Je gouverneur, faire insérer une Gireulaire 
à cette fin au llbttorial adtninillmtif. V11e !oil diplomêes, ce& jet1nes-pêrsoiinea pourront être 
auachées aux écoles tenues par leurs parents. Pendant ies premières années, aù moi'i1s, elles 
n'occasionneraient que peu ou point de dépenses a!)x · commuâes, attendu que le Gou •erilemimt 
11onrrait leur allouer des subsides, par application du § final de Part. îë de ia loi. Du reste, 
il va de soi qu'il ·n•y aurait aucune aggravation de charges, lorsqu'elles seraient nommées, en 
remplacement de sous~ntaltres,_ ù des emplois devenus vacants par démission, décès ou 
autrement. 

Je saisis cette occasion pour vous rappeler, M. Je gouverneur, que lorsqu'on aura 
à construire une maison d'école dans une commune qui comporte l'organisation d'un ensei­ 
gnement distinct pour les deux sexes, on doit ménager dans le bâtiment des classes partictt­ 
lièrcs pour ehaeuu d'eux. On doit aussi ne pas perdre de vue, qu'aux termes de· la loi, les 
institutrices, de même que les instituteuts, ont droit à une habitation ou à une indemnité de 
logement. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
P. H Dt:CUII. 

li 

Jugemeiit pai· dé( aut du tribunal de première instance de Tournai (ire cham­ 
bre),qui condamne lacommuned'Esplechinàpayerune somme de fr. 755-7f> 
à la demoiselle G11sels; institutrice p'rivée, dont l'école, bien que n'ayant 
pas été adoptée en conformité des art. 5 et 4 de la loi, avait été désignée 
par la commune pour l'inst·ruction gratuite des e-nfants pauvres (1). 

14 août 18lSts. 

Bneause de l\laderuoiseJle Sidonie Gyse)s, instit0:trice, domiciliée à Esplechin, demanderesse, 
avoué IU0 Du Bus, 

Contre )~ commune d'Esplechin, défenderesse, avoué-; M• Fontaine. 
Attendu que l'avoué des bourgmestre et échevins de la commune d'Esplechin, dûment 

assigné comme représentant ladite commune, n'a pas comparu; 
Attendu que la demande a pour objet le payement d'une somme de fr. 733-71S, pour frais 

d'écolage des enfanta pauvres de ladite commune; 
Attendu qu'il est constant que la demoiselle Lemaire, qui donnait précédemment l'écolage 

à ces enfants, ayant donné sa démission au mois d'août l 801, et refusé de les recevoir doréna­ 
vant, l'administration communale désigna la demoiselle Gysels pour lui succéder et fit envoyer 
chez e1le les enfants pauvres de la commune auxquels elle a donné l'instruction, le chauffage 
~t les autres fournitures; pendant les années 1852, 181S3. et l 81S4, de sorte qu'elle ne réclame 
que la juste indemnité de ses soins et de ses dépenses ; 

Altendu que, s'il est vrai que, dons le courant de 181S2, une eorrespondançe a commencé 
entre l'administration communale et l'autorité supérieure, et s'est continuée en 1833 et 181S4, 
par suite de la circonstanee que la demoiselle r,emaire, retirant sa démission, a demandé à 
recevoir comme précédemment. les enfants pauvres., il est également certain que cette corres­ 
pondance ~t la difficulté élevée à cette occasion, sont demeurées entièrement ~trangères à 
la demoiselle Gy11el1, chez laquelle les enfants ont continué à être envoyés et qui leur a donné 
tous ses soins de bonne foi et avec la confiance qu'une indemnité légitime lui serait payée ; 

(1) Ce jugement a été annulé par arr,t de la Cour de cassation du~ mai 1811'7, ( Yotr page t51J,) 
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Attendu que cette bonne Coi et le droit de ladite demoiselle d'être payée de sa peine et de 
ses dépenses. son., recontu:u, par l'administration communale qtti, par délibération du S mars 
dernier, à Punanimité moins une voix. reconnut qae Ja demande était fondée et qu•il ne 
serait tait en )ûstice aucune contestation sur ladite demande. . 
Par è~s môtifs, lé triblinal. oui M. Berde~ substitut de M. le - procnrèùr dn roi en 

iles conclusions, donne défaut contre avou~, et pour le profit. condamne ladite commone 
à payer à la demanderesse la somme de fr. 733-715, aux intérêts judiciaires et au~ dépens 
taxés à fr. 315-69. 

Ill 
Arrêté royal. - Anmdation _ d'une délibération du - conseil ccmununal de 

Ciney, portant révocation de l'adoption d'une école privée. 

14 Juin l81S6. 

LfOPOLO, aor DliS B&LGU, 

A lous prtisents et à venir, sain~ : 

Vu les délibérations du conseil communal de Ciney (Namur), en dates des 16 avril, 9 et 
!i mai dêrhièr; reçues au èoinmissarîat de l'arrondlssemen! de Dinant, le IS juin courant ; 

Considérant que, par délibération ~u 16 avril, le conseil a, entre autres, révoqué l'adop­ 
tion d'une école de frères do la doctrine chrétienne et qu'il a ainsi pusé un acte qui sort de ses 
attributions, puisqn'aux termes de l'art. 4, dernier paragraphe, de ln loi du 2; septem­ 
bre 1842, les adoptions d'écoles ne peuvent être retirées que par arrèlé royal; 

Considérant que les délibérations des 9 et 22 mai ont, en partie. pour flbjet l'exécution 
de la mesure prise le 16 avril et doivent, sous ce rapport, être considérées comme nulles et 
non avenues, du moment que la mesure elle-même n'est pas maintenue ; 

Vu l'art. 87 de la loi du 30 mars 1836 (Bulletin olficiBl, n° 136) ; 
Sur la proposition· de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous •·Avo11s Atl1t1t 1T u1tro11s : 

AIT. l er. Est annulée la résolution ci-dessus visée, en date du 18 avril 1856, par laquelle 1e 
conseil communal de Ciney a révoqué l'adoption d'une école de frères de ln doctrine 
chrétienne. 
lfention de cette annulation sera faite dans le registre aux <lélibérntions de la commune, 

. en marge, tant de la. résolution annulée que des résolutions également sus-visées, en dates 
des 9 et !! mai derniers. 

AIIT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Doriné à Laeken, le U juin 18!i6. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Minialre Je l'Intérieur, 
P. H D1c1t1R. 

-·- 
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rv 
Arrété royal.·~- Anniliation_'. d;1,11e êUUbération du conseil èmnmùnâl de 
Yaux-soils-Cli.èv.rerrw~t, pÔrtarit s1tppression. · d; 1me école 1»-imaire de filles. 

~O juin (8lS6. 
LÉOPOLD, ROI nts BuGss, 

A tous présents et :i venir, salut : 

Vu la délibération du conseil communal de Vaux-sous-Chèvremont (Liége), en date 
du io man l851l, parvenue au commissariat d'arrondissement le 13 mai suivant, délibéra­ 
tion portant suppression de l'école communale de filles établie dans cette localité; 
\'u l'arrêté du gouverneur de la province· de Liége, en date d11 19 juin courant, qui 

s~pewi l'ex.tl.çution de. la- délibération· susmentionnée, et l'Qrc,lonnaoce de la députation du 
même jour, 1:tl,Qj!lt~nail.t. (:et.te, t1,uepension; · . . . . 

Considérant cj~'.1tli termes de la loi du ~3 seple~bre 18-42, Ü doit ravoir dans chaque 
commune du royaume au nioins une école primaire, établie dans un local convenable ; 

Considérant que, eu égard à la population de la commune, qui compte plus de i.600 habi­ 
tants, on a reconnu la nécessité d'organiser, à Vaux-sous-Chèvremont, deux écoles, dont 
)'u.he pourles fJarçons et l'autre pour les filles; . . - 

Considérant qu'en décidant la suppression de celte- dernière, le conseil' communal a : 
l• Posé un acte 4°'' blesse l'intérêt général; 
2° Révoqué. indirectement uneinetitutrice régulièrement nommée et qui ne pouvait être 

p1·iv~~ de son eniploi ciue pnr le Gouvemement, aux termes de l'art. 11 de la loi du U sep- 
tembre 1.842,; . . · 

V!'. l'art. 87 de la loi du 30 mars 1836 (Bulletin officiel, n° 136); 
Snr'la propositlon de notre. l\linistre de l'Intérieur, 

NoJJs 'Avons, ABl\it~ n u1t1011s .: · 

A~~; t«. t&t annulée lo délibération. ci-dessus visée du conseil communal de Vaox-sous­ 
Chèvremont, en date.di.a 30mim I3lS6_. 

Mention de cette animl~tion sera fài1e dans le registre aux délibérations de la commune, 
en marge de la délibération annulée. 

ART. ~. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution d11 p11é:senL arrêté. 
Donné à Laeken, le !O juin 1856. 

Pur le Roi : . . . . 

Le ll1i11islre de l'inté1·ie14r, 
P. !>E D1cu:a. 

LÉOPOLD. 

_,. .....•. --►·----- 

V 
Jugement eontradiaoire du tt·ibunal de p·remière instance de Tournai 
(ire cliambre) , qui confinne I e ,jugement par défaut, en date du. 
i4 août i8tfü (1). 

28 Jumet f.8H6. 

En cause de la demoiselle Sidonie Gyscls, intitutrice, domiciliée à Esplechin, demanderesse 
originaire, défenderesse en opposition, représentée par M• Edmond Du Bus. 

(1) Cc jugement a élô annulé par arrêt de la'Cour de cassation du i2 mai f8~. ( Voir pnge t3lS.} 
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Contre Iadèmoiselle Antoinette Lemaire iilatittitrice demeurant et domiciliée à Esplechin, 
plaidaut au nom et dans l'in:Jérêt de Ia conhriûilo d'~splecbin, en vert11 d'arrêté de la dépu­ 
tation permanéiite d!l cons~il p~rinoii.~ du Jlàinâiit, en date du 1~' févripr .18581 défende­ 
resse au principat et. detiiand~resse en opposition, représentée ~r M•. F~nbiine. 

Vu tarrêté de la . dépiltation permanente' du coneeil proviücial du Hainaut, en date 
du l" février l8lS6, par lequel la demoiscilé Lemaire est. autorisée à plaide» à ses frais, 
risques ét périls, au nom de la commune d'Esplechin, à l'effet de faire réformer le jugeinent 
de. ce tribilrilil du. 14 août 1855, rendu. par défaut contre avoué, qui a condamné ladite 
commune à payer• la demoiselle Gysels la scin;me·de fr. 733-75 pôiir frais de J'instruclio11 
donnée aux filles pauvres d'Bsplechln pendant les années 18oi, 1853 et 1804 et dépenses 
accessoires ; . . . . . 

La requête .signifiée à avoué le U février, enregistrée, 1,ar Iaquelle ladite demoiselle 
Lemaire, au nom et dans l'intérêt de la commune d'Esplechin, fait opposition audit jugement 
et conclut à ce qilê la cotnfuüne soit déchargée des condamnations prononcées contre elle, et 
la demoiselle GyseJs déboutée de sa demande comme non recevable ou non fondée ; 

Et l'art. USO de la loi communale du 30 mars J 836; 
Attendu qu'aux termes dudit article, de l'arrêté sus-rappelé et de son opposition susdite, lu 

demoiselle Lemaire représente au procès la commune défenderesse, que i'affaire demeure 
donc â juger comme si ln commune avait, en vertu d'autorisariôn pour ce obtenue, fait elle­ 
même opposition au jugement, et que tous les fàîts, moyens et actes opposables à la 
commune, demeurent, en conséquence, opposables à ladite demolselle Lemaire ; 

Q·,iH në 'peut ·être ici question, · notarirment, 'de i.i'ii1tèrêt pni'ti~ulier · de lndite opposante, 
laquelle n'a Iaiten privé nom et ti'auràit pu faire iîérce•opposition au jugement, puisqu'il es·t 
évident que son action, si elle en a une, à charge de la commune, est demeurée entière, 
et que le jugement sus-rappelé n'a pas eu- à s'en occuper et n'y a porté ni pu porter aucun 
préjudice; 

Attendu qu'il est constant au procès que ln demoiselle Lemaire, qul n'était pas institutrice 
communale, mais dont l'école avait été adoptée en vertu de l'art, 3 de la loi du 23 septem­ 
bre 1841, a douné .sa démission on 181Sl •; que .eette expression peu exacte de démiNion, 
empioyée .par l'institutrice privée dont l'éeole anit été simplement adoptée, doit naturelle­ 
ment s'entendre d'une renonciation à cette adoption et emportait évidémment refus de rece- 
,·oir dorénavant les filles pauvres ; . 

Attendu qu'il est encore constant au ·procès que l'acte contenànt, sous ·forme de démission, 
l'expression 'de ce refus, n'a été remis à I'administration :communale que postérieurement.au 
mois de septembre l 80 l ; que l'école de la demoiselle Lemaire était fermée depuis plusieurs 
mois, et qu'Il a falln pourvoir d'urgence à faire donner l'instruction aux filles pauvres par une 
autre institutrice; 

Attendu qu'il est par.ticulièremcnt constant que Ja -demeiselle Lemaire avait fermé sa 
classe -dès le -mois de juin 1851 .; que ce fait, -qu'elle parait mettre en dénégation dans l'oppo­ 
sition sus-rappelée {puisqu'elle y dit avoir ioujours tenu son école ouverte), ne peut être 
méconnu par la commune, puisqu'il est constaté et rappelé dans une délibération du conseil 
communal du l'o juillet 1802, produite par elle, délibération prise à l'unanimité des 'Voix, 
y compris celle du sieur Hovine, aujourd'hui bourgmestre, 'et qui est le seulqui ait étéd'avis, 
le 2 .mars 181Sl>, de contester la demanda de la demoiselle Gysels; 

Attend_u qu'il · résulte de la même délibération que ai la demoiselle Lemaire a ensuite 
rouvert son cours dans l'hiver, c'est à l'insu de I'admînistration à qui -elle n'en a donné 
aucun avis; qu'il en résulte encore qu'avant qu'elle l'eût fermée, cette école était presque 
entièrement abandonnée par les filles pauvres; 

Attendu que l'opposante n'a pas même tenté de mettre en doute ln bonne foi de la deman­ 
deresse et l'ignorance où eJle a été tenue de toute Ia correspondance qui s'est établie entre 
l'administration communale et l'autorité supérieure; 

Attendu qu'en présence de ces faits, les motifs qui out déterminé le jugement de ce tribunal 
subsistent pleinement; 

54 
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·Àttwidu qu'aux termes de l'àrticle sils-râppêlé do· la 'loi corrittltinole, · l'dppôsnnle a dû offrir 
s()lis caution de SC charger perfionnellèirieht des frâi.s du ·prôëc$'::ët :dtf:répôridrc des condem- 

. n'ati6ns qtii •eraier'lf pronotiëêe, ; ·q,fo Célie dispoiiïfon·he pârbif'ia, P~4f()it ·s\1p1ditrùêr Aux 
condamnations dêjri prenoneées ahrnt l'intërvénticn · de l~diu, · ·dc'rii6isêil~·tefüï'iire côriïfüe 
op°r1osante nu nom de ln eomnnïne ; qu'il. y sera dùnc sâtiifait en soüfuëttânt ladite opposa il te 
.auxfrâis de l'opposftion··eïdeses suites. 

l'ar· ces motifs, le tribunal, o~i M. Dumon, substitûf de'M~ lé procureur dù: ·rdicri ilôrià'vis, 
reçoit la demoiselle Lemaire, ngis11ant au nom de ln ecmmuüe; doris son oppo~itibrt aü · juge­ 
ment du U aoi'tt 1851S, et faisant droit sut ladite opposition, l'en déboute ;· dit que ledit 
jugê1rufüî IIOl'tira ses pleins et entiers elfetà, 

Condamne la demoiselle Lemaire, solidairement avec la commune; on tous les dépens faits 
depuis ledit jugement, ces dépens tué, à fr. 1·4.9i, ensemble en cëûx d'expédition et de 
signi ficâtion des jugements, · 

VI 

Ci'rculafre aux gouverneurs·._-· Mesures à prendre pOÛr assurer la eonser­ 
vation des locaux d'école. 

'1 janvier 18tl'7 • 

lUoifs1F.ua LI Gotvan1uva, 

Dans ces derniers temps, le service des constructions, etc., de maisons d'école a reçu une 
impulsion très-noteble. Grâce aux subsides des provinces et de l'État, un grand nombre de 
projets ont été mis à exécution, et les nouveaux bâtiments d'école réunissent e11 général les 
conditions nécessaires aupoint de vue de l'hygiène et de la pédagogie. · 

1'1nis il ne suffit pas que les communes soient dotées de maisons d'école convenables, il 
faut encore veiller à l'entretien journalier de ces immeubles el les maintenir dans un bon 
état de conservation. 

Les instituteurs doivent en user en bons pères de famille,· et empêcher les dégradations 
tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, 
. . Veuillez-leur rappeler les prescriptions du règlement général du lo août 1846, relatives à 
cet objet, et les inviter à faire connaitre, le cas échéant, à l'autoritécommunale. les travaux 
de réparations à exécuter, sous peine d'être rendus responsables des détériorations qui résul- 
teraient de leur négligence. . 

Quant aux réparations locatives à leurs maisons d'habitation, les instituteurs en sont tenus 
personnellement sous 1à même peine. 

Vous voudrez bien inviter également les commissaires d'arrondissement et les inspecteurs 
il constater, dans leurs tournées, l'état des locaux d'école et des logements d'instituteur 
appartenant aux communes. 

Averties par les rapports des instituteurs ou de toute autre manière, les administrations 
locales devront fnire exécuter les travaux nécessaires. En cas de refus de leur part, les inspeo­ 
.teurs ou les commissaires d'arrondissement vous en donneront avis. Alors il vous restera, 
:Monsieur la Gouverneur, à user. des moyens que la loi ·met à votre dispoaition, 

...• Lo ll1it1islro do I' ltllérieur, 
P. 011 DEcua. 



VII 
·• 

AtTêt de la Cour de cassation (fre cliamb1·e) qui ammle deux jugements du 
tribunal de première inslatlce de Tournai, comme cônsacrant, entre autres) 
-une violation des art, 5, 4 et ~ de la loi du 25 septembre {842. 

2i mal 1807. 

Noes LÉOPOLD !••, aot DES B1tus, 
A tous présents et à venir faisons savoir : 

l.a Cour de cassation, séant à Bruxelles, n rendu l'arrèt suivant : 

En cause : Antoh,ette Lemaire, institutrice communale adoptée, domiciliée à Esplechin, 
plaidant au nom et dans l'intérêt de ln commune d'Esplechin, en vertu d'un arrêté de· Ja 
députation permanente du conseil provincial du Hainaut, en date du 1 •• février 1850, deman­ 
deresse en cassation de deux jugements du tribunal civil de Tournai, des 14 août 1855 et 
~8 juillet l 8lS6, comparant par &1° Dolez, avocat à la Cour, 

Contre Sidonie Gyaels, institutriœ privée, domiciliée à Esplechin, défenderesse, comparant 
par M~ Van Dievoct, avocat à la Cour, 

La Cour, ouUI. Je conseiller Defücqz, en son rapport, et. sur les conclusions de lU. Fàider, 
premier avocat général. 

Vu l'art. 150 de la loi communale et l'autorisation d'ester en justice, et spécialement de se 
Jiourvoir en cnssatioo nu nom de ln commune d'EspJechin, donnée à la· demanderesse 
Antoinette Lemaire, conformément audit artiele, J>Dr arrêtés de la députation permanente du 
conseil provinciill du Hainaut des ler février 1806 et J.f février 1657. 
Sur ln violation· signalée par la demanderesse des art. 3, 4 cl o de la loi du 23 septem­ 

bre 184', organique <le I'instruetion primaire, de l'art. 13 lo du Code civil et de l'art. 131, 
n° 10, de la loi communale ; 

Considérant que la loi du ~3 septembre 184,, eu donnant aux enfants pauvres droit à 
l'instruction gratuite aux frais de la commune, trace à celle-ci les règles à suivre pour remplir 
celle obligation et pour indemniser, le cas échéant, l'école privée où les enfants sont reçus 
à défaut d'école communale ; que notamment elle exige, aux art. tl, -' et 5 quo l'adoption ou 
ln désignation de l'école privée soit autorisée par ln députation permanente du conseil 
provincial, et que la fixation du subside à payer à cette école soit également approuvée par 
1a même autorité ; 

Considçrnnt que, dans l'espèce, en admettant que la seule déclaration de la demanderesse 
ait fait cesser les effets de l'adoption régulière et par elle acceptée de son école, il est évident, 
en présence des art. i, -' et ü précités, que le conseil communal d'Esplechin n'a pu adopter 
ou désigner l'école privée de la défenderesse pour l'instruction des enfants pauvres, sans 
l'autorisation de 1a députation provinciale, ni s'obliger, sans sou approbation, à payer une 
subvention quelconque à cette dernière école ; 

Considérant quo la loi communale, art. 131, n° 10, n'admet, dans les dépenses communales 
relatives à l'instruction publique, que les frais mis par ln Joi à la charge des communes ; 

Considérant que le droit de l'institutrice au payement ne se conçoit pas sans l'obligation de 
fa commune ; qu'en conséquence et aux termes de l'art, HU !S du Code civil, à l'appui de la 
demande par elle formée devant le tribunal de Tournai, )a défenderesse était tenue de 
prouver que la commune se trouvait obligée envers elle; que cependant elle n'a justifié ni 
de I'autorisatlon ni do l'approbation requises par les dits art. 3, 4 et IS, el qu'il est au contraire 
constant au procès que la députation provinciale du llainant a, le 23 mars 181St, .refusé 
d'approuver ln délibémtion du ~1 novembre 181H, par laquelle le conseil communal d'Esple- 
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ehin, soüs réserve toutèfois de la confirmation TOnlue, avait adopté l'école de la défenderesse 
en remphieeïnent de celle de la demanderesse ; 

Considérant que ni l'erreur ou la bonne foi de la défenderesse, ni la constatation par le juge 
ou Ià reconnaissance par le conseil co:dimunal de ses soins et de ses dépenses ne sauraient 
tenir lieu des ccnditlons euentielles prescrites par des lois d'ordre public que chacun doit 

. connaitre, et auxquelles nul ne peut déroger; 
Considérant que les jugements attaqués en reconnaissant la réalité du fait allégué par fa 

défenderesse n'ont pas même constaté qu'il ait prolité à la commune; que d'ailleurs ils n'au­ 
raient pu le décider sans excès de pouvoir parce que l'aptitude d'une éeole privée il donner 
aux enîams pauvres, à l'acquit d11 devoir imposé à ln commune, l'instruction réglée par la 
loi, est une question dont l'autorité admiuislratiYe seule est juge; qu'il n'}' a donc pas lieu 
d'examiner si, comme la défenderesse le prétend, elle peut puiser dans l'utilité du fait une 
action que le droit lui refuse ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, qu'en condamnant la commune d'Esplecbin i• 
payor a la défenderesse fi', 733-75 pour avoir, en ·18lS'.t, 1863 ot 1854, reçu les enfants pauvres 
dans son école, le tribunal de Tournai a contrevenu expressément aux art. 3, -' et lS de la loi 
du 2~ septembre 1842, à l'art. 1310 du Code civil el à l'art. HH, n° 10 de la loi communale; 

Par ces motifs, 
Casse et annule, sans devoir statuer sur le surplus des moyens du pourvoi, les deux juge­ 

ments rendus dans la cause par le tribunal de première instance, séant à Tournai, le premier, 
J>ar défaut, Ie 1-4 août 161>5, Je second, contradictoirement, le 28 juillet 18li0; condamne ln 
défenderesse aux frais de ces jugements et aux dépens de l'instance en cassation ; ordonne 
la restitution de l'amende consignée; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les 
registres du tribunal susdit, et que mention en soit faite en marge des jugements annulés; 
renvoie la cause devant Je tribunal de première instance, séant à ~Ions, pour y être fait droit 
sur les conclusions de l'assignation introductive, du '12 février 1855, et sur celles qui seraien! 
prises par la demanderesse en cassation au nom de ln commune d'Esplechin • 

Fait et prononcé en audience publiqeo de la Cour de cassation, séant n Bruxelles, 
tro chambre, le 22 ruai 1857, où étaient présents ~Jitl. Marcq, faisant fonctions de président; 
Péteau, Defacqs, Paquet, de Cuyper, do Wandre, Delebecque, conseillers; Faidcr, premier 
a rocat général; IUarchand, greffier. 

nn 
IJrrêté royal décrétant la construction d'un bâtiment d'école à Gaegnies­ 

Chaussét. 

7 juillet i837. 

LtOPOLD, Roi nu 81.ua:s, 

A tous présents el ù venir, 'salut, 

Considérant que Je local de l'école primaire de Goegnies-Chaussée, lequel appartient à un 
particulier, est insuffisant et insalubre ; qu'ainsi il ne réunit aucunement les conditions vou­ 
lues pour être réputé convenable, aux termes do l'art. 1 cr de la loi du ~3 septembre 184! ; 

Considérant qu'il résulte d'un rappport du gouverneur de la province de Hainaut, en date 
du 10 juin 181S7, que les démarches faites auprès de l'administration communale, dans le but 
de l'amener à établir l'école dans un local convenable, sont demeurées infructueuses ; 
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Sur Ja proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

· ~ots ivoi.s: &iatri tT ,i\,trol's : . 
:. _.:-. •-•~•·l_·• • .': •. •.\ •:._\•:':.:;,;::.' .• ,1. :.:;.:,i<?,:,t•~. , .. ,: ••. • l ··•••.·· ,,.: •_. :'. .,· ••.• • • •~:./, ,; : 

}\~T,• t~~,Us~r,:~ô'.ül''.v.~:d'6ffice à la consteuetlon ou à l'aèqilisition d'un bâ.tîment d'ér,ole 
co1ivênàblê à 'Goegriië$:·cbâi1ssée. . 
.•. ~à~ôm_ïnë_ -~~è~~,ir~ ~ cet objet_ ~erà .p~rt~~-.3.~. budget de la commune, en conformité 
des art!O ~tJi jlè fa loi du i3àéptëinbrc 184~~ ·. . 

. En cas diirisu'tiistîtëê ;des resso1ireès fociiïes, cfosistibsides pourront être alloués sur les fonds 
prov!Iidaut·ét de l'Etat. · · · ·' ' 

: . Do~né à. Londres, Je 7 juillet t_8o7. 
LÉOPOl,D • 

. ·:·i>a~ ·1e àof : 
. µ Ministre de l' lntérieùr1 

P. 01· D1i:1.u: 

sa 
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IX. - R;levé ft~nierique :_des AUTORISATiONS el des DISPENSES ( AUTORISATIONS pour les 
privées pôtt'r ténir liêu d'écoles communâlês; »isPENSEs d'établir des écoles commimales 

• ictrt. 4 · de "la ·'loi., 'a~ec Ïttdicàtion de la suite.qtii-y a été donnée par le Gouvernement, 

.. 
tCDLES ENTRETENUES l FRAIS CDIIUNS tCOLES 

PAIi. LES COMMUNES, 

Autorisations àccorfüs par· 1es dépùliiions perm1ilentes. Autorisations accordées par 
PRÔVÏ1'CES. 

M:A.lllfTIIIIVIIS ail'iià~i:a 1111".&laTB■irllS 

•• 18 •• H H li ., Il IS 

481Sis 4866 481S7 48fS5 4856 4857 481Sl1 4856 4857 

Ai1vè1is ••••••••••• ~ ••• 2 1 5 JI J> n !4 !3 24 

Brabant . • • • • • • • •. , .•• 17 18 15 JI JI 1 106 108 111 

Flnndre occidentale. • • • • • • • 3 3 3 Il JI Il !21 213 212 

Flandre orientale. • . • , • • •• 9 9 10 Il " 11 12\S H4 131 

Hainaut . • • . • . . • • • . • . 4 5 4 ,. " 1 Oil 90 117 

Liége, . . . . . . . . . . .... 29 29 29 Il 1 ,. 29 26 215 

Limbourg . . . . . . . . . . . . 20 · 19 21 1 n 1 6 6 6 
f 

Luxembourg • • . . • . . • • • . . Il ,. ,, li » Il 62 IH -47 

Namur, • .•.•...•...• 2-4 2-4 31 ,, ;, ,, 62 69 76 
, 

-- --- -- -- - --- 
TOTAUX, ••• 108 109 118 1 1 3 733 710 7-'9 
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comm1,nes de se réunir sous le rappôrt de l'instt-uction p,·lmaire oû d'adopter des écolea 
et d'adopter des écoles privies)-accordées par les Députations permanentes, en vertu de 
conformément au§ i du m8me article. 

AliOPTtES. tcoLES PRIVtES. (ART. 2 »B u Loi.) 

les •ép1talim ,eraaaeale.s. Dis1en.sts icur•ées par les dép1taliou permanentes. 
Observations. 

11.mi:üà M.&lftTUV:EII l\ll'l'IllU:S 
-···· . 

H •• ,Ill ., . H H H H aw 
4855 4856 4857 4855 4856 4857 4855 ~856 ~857 

• • ; " • • lt 
' " ,, " _ fv. iJ. Ce tablèou ne .comprend ni 

: les écoles ndopiécs qui ont été transfor- 
mées en êteblissèments eommunaux, 

lt l • 18 19 19 Il Il n _ni les écoies q~i ilva'iei1t cessé d'exister 
ou q«1i éiaient' soiunises au régiinè de 
l'inspection deptdl maint d'to1e annéi; 

• JI " 7 6 t, 3 ,, ,, lorsque le Gouvcrnem11nt il dû se pro-. 
nonccr. pour le n)ain.1iè·n· ou le 1;et1·ait 
des aµtorisalions et des dispenses , 

8 7 3 3 3 3 Il li li confor.mêmcnt nu S fimd de l'art. 4- dl! 
·la loi. 

11 I 2 2 3 2· " )1 ,i 

Il 1 JI 3 g 3 li • lt 

• " n • n Il ,, n Il 

'. 

Il n iS l 1 J " li n - 

! l 1 Il Il • Il " li 

- --- --- --- --- --- --- --- --- 
10 li Il 34 3!.S 33 3 Il n 
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X. - Relevé nùmérique des écoles 

VIL 

PBO'l'lllitt:8. 

IIOMBRE IIOIIIBRE D"t&OLES PRIMAIRES, 

VII.LES. 
D'llBlllNTS. 

COMBIUNAl.ES, ADOPTtÊs. PRIVÉES. 
(A&T, 2 Dit L~ ~01,) 

Pour 
••• 

ll'toDS· 

l'o•• 1 Poor 
Jes 1•; deox 

BUe,. . _ 1exes. 

Pour -i- Pour 
les lu 

s•rçon,. nu ••. 

Pour 
les ileuz 
sues. 

. . 1· POur Poor 
les les 

go110as. Olloi. 

P6bt 
les deux 

Anvers ••••••• 

llrabonl • • ••. ·• 

Flandreoceidentnle, 

Flandre orientale. • 

ibinaut ••••.•. 

Liége. • • • • • • • 

J.imbourg., . 

' 
Luxembourg, .•• 

JSamur, •• , ••• 

touuir ••••• 

' 
8 

15 

tl 

21 

7 

' 
H 

86 

:160,976 

'56,2Hi 

t8',780 

. 220,60!1 

1 
162,557 

52,127 

,2,'126 

1,199,96' 

8 

8 

10 

2S 

9 

2 

90 

2 

2 

6 

1t 

7 

5 

7 

59 

7 

5 

23 

152 

2 

u 

10 

9 

2 

8 

17 

9 

5 

6 

60 

11 

6 

5 

• 

t 

» 

. » 

----1 1---1---1---,---,---1-•---,---•--- 

___.:-.....,,.- · -------------- ..._ 7 

120 

t· ~ 
·i1 

~ r ~ 
t 

~ 
~' 

i 

~ 
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primaires au 3t .décembre f857. 

LES. 

' 

AU 31 DtCEMBRE 1857. 
: 

PIUV.F.ES. PÈNSIONNATS. TOT.AL Observations. ErlTJÈl\'.gDIEtlJT J.Ùi\za - 

Po11r .... 1 .... : h" 1 hu Pour ·~·1-·1~· les les les cieu,. les les les deu" le, les les den . 
B~~OQJ. filles. se1es. garçons. lllles. ffHS, garçon,. lllles. HIU, 

39 57 Hl 6 f2 • fS3 72 20 
' 

26 tl6 57 8 f3 • " 79 47 

23 59 27 2 ' • 49 6t 58 

. 
s, fflS 20 fü 20 ,. 67 89 29 

f8 30 H. 6 22 » tl6 77 12 

10 23 50 t fO • 20 ,2 58 
•· 

5 7 t t s ,. 7 ., 2 
' 

» ' t Il lS • 12 19 2 

' 
3 s t t 6 • 11 16 5 

--- - --- - - --- - - --- 
flS6 21, us· 58 9!:I ,. StP '69 tDI 

·- -- - ~ - - - . 

t173 t3S . _979 

56 
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COMMUNES 

NOMBRE llOMRRE D'tCOLES PRIMAIRES, 

COMillUNALES. ADOPTÉES. PRIVÉES. 1'B0VII.W~E8. · '.ôï (,ul'I'. 2 DB u tor.) 
D'H1B1T!N'!S. 

Pour Pour Pour Pour Pour Pour Pour Pour Pour c:ommnnes. les les lu deux les les les deus les les lts dtux 
gorçons. filles. ,cxea:. gorçons. fillu. sexes. i g3rçons. lilles. sens. 

'!'.r'l- ... . 

1 

j 
1 
1 

i i 
A 11\'Cl'S. • • • • ' •• U2 272,978; S.i / ui 130 1 25 

1 
:2 1 • ,. • 1 ! 

; ; i .. ... 

llrouant. . , . , .. 530 1ï21>,1so · 67 10 21511 6 .{!) ,a i ~ u !S 

. 

Plnndre occirlcntolc. 234 4-H,!J00; 123 7 98 ·U 915 70 " t ' ', 

' 
Plnndre orientale, • 282 ti60,926; 1H D 106 6 48 55 ' • " ' 
Hainaut ...... ' .«r1 626,569l f03 i06 ~17 0 79 28; • 5 n 

Liégc ...••••• 52~ 568,490 58 · 26 2915 1 13 i2 ; • • f 
. 

Limbourg. ; •••• i99 160,511' ?î i 180 • 4 . ; • • • 

Luxembourg •... f81l 172,fYl2, 40 54 291 n ,. !SI • f • il 

'· r 
Namur •...•.. s,1 246,147 ' 252 98 46 1j 54 H • ,, J> 

. --- --- ~ --- --- --- - 
1 

.. : Tonox, ... 2,44~ 3,577,272 6!i2 2(4 t ,so,: 42 ··s;o 279, • to H 
- . 

' ---------.,..-. .. - - -- .......,,,. _,. 

' 

' 2,790 691 . 35 

L 
' : . ' ~ - :, .•. .. . 

3,IH4 

. 



l\lJRAtES. 

PRl\1ÉES. ,. 
.• ENTii:a'ilDŒw~ t.IBl\Ee l 

f 
PENSIONNATS. , 'IioT:.tt ' ) 

•... 1 ••.. 1 ,.... l """ 'I "'~· 1 -· 1 • •... 'Pdùr "Polir Il 
les le• , · la, 'd~Ùs 1 · les · -Jés · les deux' les •fë1 le.·~•füs; 

gnçons. ailes. , aeses. i garçoqs.: lillea. · 1exea. : gar~ons. 61lès. sexes. · 

Obsefvlitions . 

2 

iO 

21 

5l 

6 

I ,. 

• 

6 

100 

26 

'' 
20. 

61 

52 

5 

278 

· 28 

·t62 Î , 

tHS 

61 • 

22 

' 

2 

·U 

2 

t 

. '. 

3: 

10 

23 

23 

1 
1 
1 

•• 

t 

·4·1 

·l12 

73 

• 

• 

• 
1 

Hl 
1 
\ 7· 

Il 

t 

79! 

· 61.i il · 63 I H3 \ 1 t 
j -._j,,~ 

1 - · t 
! . '. ,' ~ 

:100· 

' ' 
+Hl\ 

' i 
.mj 

i 
506; 

5tll 
i 
' 
i 

t97; 
i 

: 8117 11 ;024 j 2~802) 
i 
{ 
r- ~- 



VILLES. ET COMMU.NE$ 

' 
IIOMBilE II0MBR.E .:D':tCO.LES PiflMAIRES, 

1 

,J;>RIVÉES 
PBOYINCE8; · H CO_MMUNÀLES. ADOPTÉES. 

(UT. 2 Dl! LA LOI.) 
Vll,1,88 

Cldc D'llliTAlltS. 
Poùr : .f.ou_r .... l ... w -_Pour :Poar Pour _Pour -,Poar 

les. lu l~j deus 1 •• 1,, les 4eu: les · les lcs·r,lc:u ua■ues. _n,i1es. : sm, . g•rçons. 611es. ' -~·"· garçons.; au.,. ,ue1,-. garçons. 
i 

' 

A11vers ••••••• 1'6 43!1,93•, ,2 f6 t31S f 24 2 " • ». ' 

Brabant ••••••• 558 761,404 71S 12 262 8 IS7 ,o f4 ,. • a 

. 
Flandre occidentale. 2,u 629,579 '156 8 98 26 .. tf2 87 • t ' . 
Fla.od re orien talc. • 293 781,IS31 o, Il 190 . 16 ' 57 IS9: " • ' 
Hainaut •.•.... ,2s 778,006 216, H7 211· 18 ·OJ i9 • 5 • 

Litige .. _ ••.... 552 609,053 ,1 53 500 1 1' UI- • t f 
; 

Limbourg •.•••. 203 f02,638 7 ' 181' t IS. • • • • 
! 

Luxembourg • • • , 196 t9is,,os li2 ,1 292 • 8 lit • t ,. 

Namur .....••• 5MJ 288,873 t03 ,1,7 -253 7 60 · 12 .. • • • 
: - ~ · . . ~ -- - -- 

•. 
ToHox .... 2,551 ,,ffl1,256 1,2 283 i,9J7· 77. um so, • 20 u 

~ ~ - 

- 2,u,2 ··•~81 l . s, 

. . - -- 
S,787 . 
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RURALES RÉUNIES: 

1 

AU 31 DECEMBRE 1867. 

PRl\'ÉES. PENSIONNATS. TOTAL. Observations. E11'l'1:i:as11Q111T :i.uau. 

Pour Poiar Poar Pe■r Po■r Poar Poar -1- lei la les deDJI les le, '"'deax lu let letdeo:r 
garçon,. &Ilet. le&U · ••~as. lllln- sac,. g1rçoas. filles. HUS. 

" 83 .'5 10 22 • oi , .. ~ 180 

m) t0O UIS 23 38 f flJ6 ffl ,0-2 

55 68 1$0 ' 6 • 108 fOlf 378 

56 116 178 Zl MS • f62 221 ,UO 

,o 82 72. 28 ~ • 5ti 3'7 518 

16 IJS " 3 ffj • 67 i2I 589 

5 21 t8 2 10 " t5 40 199 

• 7 16 •• 6 D S2 65 5119 
' 

9 17 25 ' f6 • 125 140 268 

--- - - -- - -- 
21S6 lSIJ2 7ifl fOf 208 f 1 ,f76 i,l95 2,993 

- .--'y..,,, ,,..."- ~...-...::.__-- --------------- - 

1 ,IS6!S 310 IJ,662 

.• 
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XI 

Relevé numérique des écoles primaires qilil reste à organiser pour satisfàire aux 
besoins les plus urgents de l'instruction (5{ décembre {8fS7). 

VILLES. 

lVOIIIBBE .tcet.Es 

PRO"VlllCES. ,ova ,OUI POIJI TOTAUX. 
DE VILLES. D'HABITANTS. LJ!SCHÇOIJS LES PILLES lll 

Ullfffll. tetlea■I. DIIIJS 511Dl$, 

. 
Anvers . • • . . . . . • 4 186,976 •• 6 3 13 

Brnbarit. • •••••.• 8 ~38,!US • • lt :, 

Flandre occidentale • . • 15 184,789 ,. ! 2 4 

' 
Flandre orientale • • • • H !!0,601 li 8 2 8 

Haipalit. . . ....•• 21 11S2,K37 JI 1 n 1 

Liége ...••..... 7 uo.isBa li Il .4 -4 

Limbourg •••••••• 4 32,127 ,, 1 2 z 

Luxembourg. • • • • • • li 23,4!8 " 6 6 12 

Namur .•.•.•..• lS 42,726 l ) 3 IS 

Tor.1111 ••••• 86 1,199,96-6 IS 23 !2 l>O 



( U.7 ) 

êOMMUNES ·nuRALES. · . 

.. ,·,. NOiilBllÈ .ÉCOI.E8 
1 

. . . . 

· ;PROYlîlC.is. · ,oua TOTAUX. 
i>ll ,oua POUII 

... D'HABITANTS. LUC&llÇ01'15 t,E8 FILLES LII 

.iCO-ID'JQl8, 111leaut. 1t1leile1t. DEU.1 SE.US, 

. 
Allve:rs .• - .....•..• 141 272,978 )1 7 11 .18 

Brabant, ...•.•... 330 152K;189 3 !2 7 32 

Flandre oeéidentale , . . !34 .$.U,JS90 . • 3 6 9 
- 

Flaiiàre · orientale . • . • 28~ 080,928 6 38 21 . 61> 

Hainaut .. , .• • .... .407 626,389 :s j9 19 53 
.. 

Lj~ge .•... ~ .... 3!1S 368,490 n 32 8 ,o 

Limbourg •••••••• I99 160 ,tSI 1 n ,a 6 !S4 

Lnxemhourg. • • . • • • 185 172,072 Il 2 2 .4 

NanÏür ..• · ..•. · •.. ~41 !U6, 147 I as .4 40 

- 
TouiJx.· ... !,UIS 3,377,272 HS 216 84 $15 

.. 
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. . . . .. ~. . .. \--~>-._:_, . , . '' '.' ·,··... ~ '.. ;::-::· .. : 

VlLLES ET COMMUNES RURALES REUNIES. , 

NOlll.lillE ÉCOLES 
' 

"PRO"VlllCES. DE YILl,ES POUi\ . POUi\ TOTAUX. 
POUR .. 

et de D'IIABITANTS. LES G,UiÇOl'lS LES fll,l,ES ••• 
co11ar11r••· seulemeal. seuleiuol. DEIJ1 SEXES, 

. 
Anvers .•. , ..... 146 439;91U . 4 i3 14 31 

Brabant. • . • . • . • • zaa. -761 ,-404 3 !2 7 32 

Plandre occidentale . • . !A49 620,379. Il lS 8· 13 

Flandre dricntalc . . . . 293 78 l, lS3 I 6 44 23. 73 

Hainaut, • .• . • . • . • 428 778,906 0 -00 19 o4 

L". 33i 1>09,0ISô a2 a -44 1_ege. • .. . . • . . , . ,, 

Limbourg ••...• • .. 203 19!,638 9 49 8 57 
- 

Luxembourg. . . . . • • 196 mis .. ma 11 8 8 16 

Numur ••...••••• 546 288,873 2 M 7 41S 

ÎOTAIJX, • , • , 2,1>31 4,IS77,~36 20 239 106 365 



XII . 

Relevé des biens immeubles affectés au service de l'instruction primaire qui 
ont été échangés, aliénés ou changés de destination, pendant la période 
triennale de i 8?$?$-18tJ7. 

38 
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DtSIGHTIOI DES IIIEUBLtS __ SITUATIOI ET C:OITEHIIC:E D'iPRtS LE CADASTRE. 

= a BIBl'IS UDANGts. DJÈNS OBTBl'CUS BIENS ALiÉNES 

·.ca COMMUNU. · CUAKGiS nicb1ge. oa d!aag& •• desliaatioa. 

= ltCIIANGtS. AUÉNtS. Je Secllons • St~tlons I Conleaance. Sections Contenance • Conten111re. 
DESTINATIOl'f. ., - e, - et - 

aaai#ro,. A. C. •· DDIIH!rol. "· c. Jr. nall!lros. •. c. If. 

PROVINCE 

1 
• " • • • 

1 

PROVINCE 

i I Incourt, Roux - ftli­ 
roir etOpprebais. • Écolede Long• • " " 1 

~ Il A,217 et 20.0O.OO. 
er1n\~llmen1 el 218 JI 111. 

1 

PROVINCE DE 

ï • I. 1 · 1 · 1 · 1 · 1 "· 1·: ·: · _ 

PROVINCE DE 

1 1 Assenede •• · •••• 

2 1 Beveren •••••• 

5 1 Cruybeke. • • • • • 

t I Cambron-Casteau • 

• B611mentd'6- • " • " Il C. 601 et -18.!:10.00 
coleuecjardin. E,672. 

• B61imen11l'~· • • " • • D, '58 et H.~.00 co~ es d,pe11- 430. dance,. 

,, B61imen1d'6- • " " • .,, A,8!:14, 7.20.00 
colcancjardln. SISIS a et . 8116 b • 

PROVINCE 

,. ll1ison d'I!• • • • • .. B, 238 et 8.06.00 
colt el dipen- A,~9. dan«s. 
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. 
D;ATE ; ,,,._ ArtÈi:TÂtlOII 

DESTllllTiON PBII DESTINATION .. Dl 
no11,elle 

l'aülorisation oli de l'appro•ation. ·. D& ''ENTE 
DB L'IIJHBUDLF. Observatioos. D.E& B11111S OBTHlFS Da 

des 
••• lllllbqf 

PAR LA Dii'UTAT!Ol'l,I 
EN ÉCUANGB, bieasalild1. PRIX DB VENTE, U Dl!STl:IATIOl'I, . 

l'AI\ LI BOi,: 
' 

.. .. -· 

D'ANVERS. 

» 

1 
,. ,. " ,. 

DE BRABANT. 

,. 26 mai 181$6, .• 5,600 "f Construc1ion de 
no11Yclles écolos. " 1; école de. f.onJpro! nëleil plu5 d' aurunr 

Dlililé ~rsuile de la COMlrttction de b&li • 
menis d'écoles dans lrs trOi$ corn111unu 
propriél:liru. 

FLANDRE-OCCIDENTALE. 

1 . , . 1 . . 1 . 1 ·1 . ' 1 · 

FLANDRE ORIENTALE. 

" 

•• 

•• 

0 mai i8H6. 

2i juin f 8N6, 

9 mai 18N6. 

". 

5,4{0 ~ Acquisition ehp­ 
propri■1io11 d'une 
nouvelle salle d'o!~ 
eele nec demeure 
d'i11s1i1u1eur. 

10,510 ft I Idem. 

4 020 » j Conslruction d'un 
' nour.au bàlimenl 

d'~cole avec loge­ 
menl d'in11i1u11ur. 

•• 

• 

11 

DE HAIN&UT • 

• W mars 18] li i ,iO0 
(prl~ 

estimatif.) 

Conslruetion d"une 
neurelle ,cole. 

La Tente n111oriNe n'tst p~, encore r,;1 e 
6 caute du différend sunenu 6 pruros d"une 
$crri1ud• oie p•ssage. 
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DtslGNAl'ION DES ÎMMEUBLES SITUATION ET COIITENA!ICE D'APRtS LE CADASTRE. 
Joi ,:; 

BlEl'CS ALiÉl'iÊS A 
BIENS ÉCIUNGÉS. BIENS OBTENUS ,,: 

0 COMMUflES. CD.\!IGÉS . ea éthaoge, on thagis de duliaation. ·,:a 
~ ÉCHANGES. ALIÉNÉS. de 

Sections I Contenance. Sec1ioiu I ContenQnee. " Sections I Coaienaace . I!: 
DESTINATION. et - et - et - 

numéros. ,\. C. M. numtro,. A. C. llJ. . numéros. A- C. •· 

PROVINCE 

1 I Aubel .•..... 

2 1 Hollogne-sur-Geer. 

5 1 La Reid, • 

4 1 Les Waleffes. 

lS I Gemmenich . • . . 

6 1 Modave •.. 

7 l Tilff ... , ... 

)) Maison d'école » • Il . " • • et anclenne mai- 
son commune. " 

• Aifcicnne mai- » " » . » • 9.80.00 son d'école et dé- 
pendances. 

E1cédnnts de )) " • 0.70.00 • 0.44 00 • • chemins. 

• Ancienne mai- )) • )) )) » • 7.57.00 son d'école et jar- 
dln y attenant. 

• Ancienne mai- " • I> ~ D 8,227. 0.70.00 
son d'école. 

• Blitlment d'ë · » • » » • " 12.0,.00 cote et &01 dëpen- 
dances. 

» Ancienne mai- )} • )) • • • 2.89.00 son d'école. 

A,; 

PROVINCE DE 

i I Bourg-Léopold. • " L'ancien bA· • • n • A, lS2j . ...... oo, timent d'école. 

PROVINCE DE 

,, 1 

1 
)) J) )) l) l 
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, 
DATE 

PRIX AFFECTATION 
Dl DESTINATION DESTINATION 

nou'<elle l'aulorisalion ei de J'apprdation 4~-DI YBH~ 
DE L'UIMBÔBLI! Observations. DIS 81EN_b OBîENÜS_ DU 

des doat"on ·• cb11ii6 

P.ol.ft LADÊl'll~A~IO!I,, 
EN ÈCDANOE. &iéas âliinés'. PIIIX DE \'ENTI!, L! Ol!STINA'i'ION, PH Ll_ao,. 

.,. 

DE utsa. 
» 

• 

io noüt -181>7. 

» 

··• 

• 

• 

10 mors tSt:16. 

iO juillet I tul7. 

10 oclobre f857. 

9 nov. 18117. 

28 déc. 18!r7. 

• 

Verger ni!i!essafre 
pour régulariser le 
1errafn dotlné 6 
l'étolilit1e.ment de 
l'éeole tommunalc. 

" 

, !$00 • I ·consb'•ction d'une 
' nouvelle maison d'd· 

cale. 

3.,800 • 

,, 

2 660 » 1 Çonstruct[on . d'~n 
• nouveau bdl11ne11td d­ 

eele. 

f ,000 D 

2,1186 11 

2,000 ,, 

Id. 

" 

Jd. 

Jd. 

l"\An••nc:I'!=: ,.,.....,ff\•1• 
no les e~lroordinnirc• 

" 

Il 

J) 

,, 

Il 

Il 

LIMBOU8G. 

,, 28octobre 1857. 

Cet ,!chai)ge r.n Jail moyennant le paye• 
ment de Jiiffftancs par la commune. 

i>~r ai'r6h! ro1,al du 4 septembre 1855, 
la commune do 1 lllr a ~M autori~e à 4CqU~• 
rir une no1,ndle maison pour le service de 
l'école. 

,. ConYCrti on :Z hn-1 L'ancienne salle d'ëeele étant trop petite 
bl121ions deninm, on en a t~il eon1tr11,ire une nouvelle. 
l'une à l'instituteur 
commuonl el l'a111re 
au sous-mallre. 

LUXEMBOURG. 

n 

1. 
JI " Il • 

59 
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DfSIGNAtlON. DES IIIIIEU~LES SITUITIDII ET coitEillNCE D'APlits .LE CADASTRE. 
r,i ' " -· 

litÊ~s ALÎtki.\s .• •. A 
BIENS ÉCÛANGtS. BIENS o~rÊNUS " .0 COMMUNES, CU,UIGÉS en.,ebaagc. . 011 cbiagfs•di dNtiPatiÔ~. 

'A 
; iCIIANGÈS. ALllfNÉS. -de. &o--1- .. 

Conie~nce Seôlioils èonlcnoncc, Sectioas Ill': DJ;STJNAi'iON - ·et . - el ·el - 
num6ros. A. C. •· n11mdro1. A. C. JI,· n11~éros. A. C. Il. 

PROVINèE 

1 I &loriembourg .••• ,. " L'oocienne ~co-; 
le. 

» »· " D,102. 1.53.00 ( 

2 1 Eghezée • • • • • • 1 • 1 L'ADcieone ko- ,.. » " ., " A,2'9, f:.t2-.00 
le. 

5 I Alohivilh?. • • • • . 1 • 
l Raison ..•.•.• 

• ., . • ~ " 
'· A, 2f8. o.G;;oo·( 

ltrdin, .•..•.. A, 211. 5.10.00 

r 
o.ss.œ 1 ·--····· .. 1 

1 
)"69<, 

, !·Yves-Gomezée ••• 1 " i. "?" ...... ·. " • " » » . A-, 69"11-, 0,9"6.00 .: 

lanlin ......• 

1 
A, 695. 2.7(.00 . 

1 

------. 
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DATE 
l'RII AFFECTATIDI 

•• DESTIIIATIOII DESJIHTIDII 
IIOllltlle l'aulerisalitn H de l!appr1lati11 Dg Yl1'Tlt 

DE LUNEUJU Observations. DIS BI 111S oaTIICUS H 
des ••• , •• c •••• 

EN 6CllANGE. •im alilw. PRIX DB VENTE. Ll DISTIICA'IJON, PAll LA DiPDT.lTjO!f, PH Lit 101, 

DE NAMUR. 

II ,. 1 ,. f • 1 " 1 • 1 LoufeaD pro81tle I E■s11l1e de 11 loi da 14 mus 18&-6, le 
la commune. Goawerueiae111 a eonffdf • celle co111111ane 

des lilthne111a spaciHll el snleuit appropri,, 

1 
au senlce Je l'enselgnemenl. 

,. 1 5 févr. t81S1. • 1 t,'!llO .--.-1 " 1 L'ancienne ikole ilAÏI lrop petile. 
ooanlle lcol._ 

:·.' 
.• 

1 2G fé\'. t857. " 11,œo ., , .•. 1 •• 1 Id. 

,. 51 août i81S7. D ,,ooo • Id. • Id. 
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XIII. 

Relevé nominatif des •· communes qui ·ont obienu des subsides pour cons­ 
truction ou ameublement d'écoles, pendant chacune des années de la 
période triennale JS~N-!8?$7. 

111 MONTANT 
Ill DÉSIGNATION SUDSl~ES DES SUBSIDES ACCORDt'I 
A 
Ill PAK L'tT •• T 
0 , OB.JET DE L.6 DÉPENSE. .DE LA A 
: i>ES COltlJ.IUNES. ,ur lt n,dil ,ur le miilio11. 
li: PilOVllfCII. ordinaire (Loldll20daf- 

dn budget. ttmbrt1851.) 

EXERCICE DE !Srsr;. 
PPOTlnee d'Anwers, 

1 1 Anvers... • • . • • • . • • . • . . 1 Construction d'une école de tilles, rue 1 • 1 • 1 5,000 • 
Bognerde. 

2 1 Belrendreeht . • . • . • . . • . 1 Construction d'une maison d'école ••• 1 • .1 • 1,966 JI 

5 1 Brecht .•.••.•••••.•••. 1 Apfopriatio1! de l'école 1\u hameau de 400 • • 
amt-Anlome. 

4- 1 Costcrlé .•••..••••••.•• Agrandissement el ameublement du 2,06?S 50 1 " 1 • 
biltiment d'école. 

~ 1 Contielt .•..••..•.••••• Ameublement de l'école •••••••.•••• ·ooo • 1 • 1 ~ 

6 1 Ghcel •...•..••...•.••• Conslruction et ameublement d'une 2,516 " 1 • 1 • 
école au hnmeau de Larum, 

7 I Gierle .•.•••••...••••• Appropriation et ameublement de l'é,. 5HS » 1 ,, 1 • 
~ cole. 

8 1 Grobbendonck ..••••••• 1 Agrnndissement de l'école •..•••••.• f ,200 • 1 • 1 •• 

9 1 Hcrssclt •..•......•••.• 1 Ameublement de l'école •••.•••••••• '.1150 • 1 • 1 ,. 

iO llcyndonck ............ Appropriation d'un bdtiment d'école. 633 os 1 " • 

f:I Hingene .•. : •....•..... Ameublement de l'école du hameau !i9;i 66 1 " 1 t,2" " d'Eyckevlicl, 

f2 1 liombcek .•..• ,, ••••.•• Amélioration et agrandissement du soo " • " loeal d'école. 

15 Hove., •.•.••••.• ; •.•. Ameublement de ·l'école •..••••••••• 560 • ,, 1,520 • 

u Kessel .•.•.••••.•.••.. Idem .. , ......•.• , .•• , ••.••. 2'!S • • ft 

Hi Koningshoyckt ..•.. , ••• Appropriation d'un hàtimenl d'école. 200 JI 1 • 1 • 

16 1 Lippeloo ..••.•... , ...• 1 Construction d'une école •••••••••••• 1-,200 • 1 A 1 " 

A reperter, , .••. , • jt 1,078 29 ft 0,!130 " 



( US7) 

DES éô:ttimJrtES ... 
OB.JËT. DE LA DÉPENSE~ 

MÔNTÜT 
SUBSJD.Ji:S IDES SUBSIDES ACCOR.Dts 

PA.li 1.'iTA'l 

Di U 
,ur le èr4dlt 1•ur f, 11iUl011. 

Pl\OV1wc11,I ordinaire (Loldll20dd- 
du budget. te1Dhrel851.) 

Report •..•.•.•. IH ,078 29 

17 1 'toenh~ut •••••••••••••. 1 Cohstruciion d'Ù'ne maison d'écoie ••. tlO " 

i8 1 Mariakerke: ••.•. ;,.... 1 Consi~etion d'une école et a;hat du 1 1,IJ7lS " 
terrain, 

19 1 l\arist, ....•....•••.•.• 1 Construëtion d'un bâtiinènt d'école.-. 1 51200 D 

20 1 Saint-Amand .•.. , ...•• Idem •. : ••.•• ; •••••••• : ••••• 11,llOO • 

21 1 Schelle •• : •••••• ' • • •• . 1 Ameï1blèment de l'école •••..•..•••• 370 •. 

22 1 Viei'sel .•••••• , ••••..• 1 Idem •••• , ; .••••••••.•••••• 1 266 66 

25 1 Viimmeren ..•••• , •...• 1 Copstruction d'un bAliment d'école •• 1 2,02!! ,, 

■--- 

• 9,li30 ., 
,. • 

• » 
- 

• 5,200 " 

• • 

» 1) 

" 

2.f. 1 Wavre:Saintc-Catherine. 1 Appropriation d'un bâtiirent d'êcoie .• 1 66 6'1 I' 1) 

• 
21$ 1 ,veert ................ Idem ..•••...•.•.••..••••••• 197 52 1 • 
26 1 ,v es ie1;loo ••••..• ; .•••• ' Construction et ameublement d'une 1,000 1) 1 • école de filles au hameau de Voort- 

koppel. 

27 1 Wielde ••.•.•• , • ; • • • • . 1 Approprintion d'un hôtiment d'éeèlc • 1 70 .• 1 • 

" 

" 

" 

TOTAUX, •• , •• •.,, •. 121,898 9,i • 12,730 » 

PPOvlnee de Brabant. 

·f I Bomal •..... , •.. , . • • • • f Construction d'un hAtiment d'école.. • 1 • . I ,. 

I""" 
» 

2 1 Buysinghen •.•... , •• , • Idem .•.•...••.••.•••••••••• 1 4,000 » 5,2110 " 

3 1 Cortenaekcn •....•••. , • Idem .....•••••.••..••• , •..• 1) 1) 

I""" • 
4 I Dieghem •.•.••.•.••••• Construction d'une école .•••.••••••• • .S:,000 • D 

Jj Gentinnes ...•.•• ~ .•••• Ameublement de l'école .•••....•• ;-. 191> " " 1 • 
6 IJal ..•.•......•..•... Agrandissement de la malson d'école 2,1110 J) 1 )1 1 t,071S • · au hameau d'Bsschenbeck , 

A reporter ..•. 6,34!! • 1 ,,ooo » ltl,526 » 

40 
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.. 

-~~ .•• A~~- . ; 11îsicutiôN SÛBSIDES i>ES SUBSIDES AèéORDÉS 

" 08.IET DE' U DÉPËNI~ -_ 
· : . i>ia' i.;J!rn - 

_o Dl U 
A 

. DES COMJtIU1'ES. silr le :,rdilh iur lti nillilon: :· ,: .. 1'11.0VIJICB. · ordii!~lft · (LoiM20dé- 
d11 budgel . ce111brèl851.) 

.. . - 
. •·· . -· .. •. ' .. .', ·,· . . . ~-- ~ .•. ~ a.-. . • ., •.· .,,. . . . ..... ~ _. . 

Report •.••••.••• 6,5,rs 
"' 
,,ooo ,, H,5211 1) 

7 Herinnes •••••.•••. Construction d'un bâtiment d'ccole ••• 1) » ,,ooo » 

8 Koekelberg. • . • • .. . • Construction d'une école ••••• _ •••••• . s,too • • • 

9 Langdorp ••.•••.•• Idem .••••.• · ••..•••.••.••••• 2,000 » li » 

i() Neerheylissem •.•...• Jdem ••••• , •..•••••••• ~ ••••• s,œs:i2 · • " 

H Opprebais •••••.••• Construction d'un bâtiment d'école •.• » "· 600 »·· 

fi Orp-Jc-Grandi • • • • • • Const~ticl!ori · d'~il ·btitiment avec loge- 2,000 ,, . " 2,000 ,,. 
ment d'1nstitutcilr. 

fS Scl1aerbeek •••...•• Appropl!ialion d'un bô.tiinent d'école. . e.œe " )) ,,oco • 
u Uccle •.•••••• ~ •.•.. Acquisition d'un jardin destiné b la »· 1,000 » » 

tenuedes conférences horticoles; · 

- 

'J:oT,Ulll;•,, ,- .. ,. • • .. 22,'83 12 IS,000 ". 21,925 » 

' .. 

PNTlilee· de Flandre oecldeotale.- 

f 1 ••seffe~ . . . . . . . . A"1n1,;11ott et eppropriatton d'on L!ti- 1 )) 1 :0 r s.ses l) 
. ment d'école; 

2 Ardoye. • • • • • '. . • Ameublement de l'école .•••••.••.• , • 1 fHO l) 1 ~- 1 )) 

5 1 Cachtem· ••• ...... Agrandissement du local de l'école... 1 560 • 1 »- 1 " 

-' 1 Damme ••••••••• Ameublement de l'école •••••••••••• \ 68 )) 1 0 1 ,,. 
I 

li I Desselghem. • • • • , •• Construction d'un bâtiment d'école ••. ». • 
1 ···~ 

» 

6 1 Dixmude ••••.• ; ••• Ameublement de l'école: ••••••.•••• 5'° Il Il 

7 1 Espierres-. • • • • • • • , Constr-uction d'une école •• , •.•••.. , .• 2,299 :0 " 1 2.000 » 

8 1 Furnes •••••••.••• Idem ......•..•....... · ....•. 7'761 . 1 r, 

O I Ichtegem ••••.•••• ldom ........••..........•...... » 5,90O » 1 " 

A-reporter 5,90O • 



( 159) LN° 204, l · 

! 1 D&IèM,\TIOii 
# 
: I · DF.8 COMlllJNES. • 

MONTANT 
SUBSIDES lois suasinss AècoRm!s 

' ,.ii i':tTAT 
OBJBT DB LA DÉPBl'ISB; I Hu 

. . , Hr l••·erl_dil li11r.lè mlllioo. 
•ao'\'ISC:S, ordinairè ,' (Lol dÙ W~e­ 

du. budget. · ecmbrelB&l.) 

fO Knorle •. 

it I i.ombarlzyde. • • • • - • 

f5 Oostroosebeke • • • 

·Report ••••••••• 1 ,,ll2' 62 l 5,900 • 1 7,5911 » 

Construction d'une école ••••••••..•• 

Construction d'une maison d'école • • 

Ameublemént de l'école. • • • • • • • , 
f2 1 Moorsele. • • • • • • • • 1 Construction d'une école .••••••••.•• 

Ameublement· de récole •••••••••••• 

M I Oyghem ••••••••• 1 Construction d'une écoJe •••••••••••• 

ill I Piltheru ....•.... 1 Ameublement de l'école •••••• n •••• 

iG I Proven •••••••••• 1 Construction d'une éeele.. ••••••• ; .•• 

f7 1 Reninghelst • • • •••• r Idem ••.• ; ••••••••••••••.••• 

-18 1 Ruy,seledc, •• • ••••• t Ameublement de l'école ..•••••••••• 

·10 1 Sainte-Croix ••••••• 1 Acquisition el agrandissement' d'un 
local destiné à servir. de maison 
d'école. 

20 

26 

27 

28 

Snaeskerke. 

Wardamme 

.... ., ... 

25 1 Vlisseghem, •• • • • • • 

Westende •.•..••• 

Wevelghem ••.•••. 

Ameublement de l'école ••••••••.••• 

Idem, .•••••.•..•.•• ,, ••••.•••• 

AmeubTemenf de l'école •••••.•••••• 

Coostructfon d'une école avec loge• 
ment d'instituteur. 

Conslructio'n d'une école, ••••••••..• 

980 ,. 

,. 

{36 Il 

522 sa 

5'0 • 

)> 

t ,635 • 

llOO ,, 

102 • 

• 

21 1 Staden. • • • • • • • • • 1 Idem • • •• •• • • • • •• •• • • .• • .• • 1 7t, • 

22 I Stalhille • • • • • • • • • I Idem • •• •. •• • . . • • • •• . • • • • . • I t70 • 

23 1 Swevegbero • ~ ••••• 1 Conslructiou d'une école ••••••••.•• l 2,1100 » 

2' 1 Tieghem •...••.•. 1 Idem .•...•••.•••••••••••.••• 1 ,, 

Il 

• 
307 " 

1) 

• 

',, 

D 

,, 

• 'O 

., 

,. 

" 

3,74{) Il 

• 
n 

• 

. ., 

" 

" 

D 

D 

" 

2,21$0 • 

Il 

724 .lSO 

• 

" 

» 

» 

• 

• 

.• 

t ,4lSO • 

i,f30 » 

» 

· 5,420 » 

" 

Touti1 •.••••..•••. lfS,SSII 60 1 7,640 ,, lt6,589 5~ 



( f60) 

5i SUBSIDES 
. •PNT.âNT 

" DÏSICNAÏIOX DES SIIBSIOIS ACCORDts Ill r.u'i•tu-r " 0 OBIBT DB LA DBPBNU. .. ,.. Â 

i- DES COUlJl'(ES. , il!r le.,Ndll 11ir I.e lli!Ulon. 
•aoYmcm. onllul,. (Lohha 20di• 

d.a badget. cembre J~l.) 

Pn•l■ee de· SJaadPe erlenCale. 

-J J Aspelaere . • • • • • • • Amonbl,.,.., d• 1•,.,1, ....•. ., ... • 1 Uf O 

: 1 
» 

1 
• 

2 1 Audeghem • • • • • • • • Répnrations au bâtiment d•école et au 500 • • mobilier. . 

5 1 fiaelcgem. • • • • • • • • Construction d•une école ••••••••••• 2,000 • 1 •• 1 ,1) 

, 1 Bambrugge. • • • ,- . • • Aequisilion d'un bâtiment destiné i f,000 • 1 • 1 • serrir de maison d'école, appropria- 
lion et ameublement. 

!; 1 Belcele • . • • • • • . • , Construction d•un Jagement d'ioslitu• 1 510 • 1 • 1 • teue. 

6 I - (Puyveldo) • • • • Idem .•..•••.. , .•••.. •·• '! ••• l,"8 • 1 • 

1 

,. 
7 1 Beveren .•••••• , , Construction d'une m:aison d'école avec 5,000 Il Il • logement. d'iostitùte11r. 

s I Douchilute • • • • • • • • Idem ...•...••...•.. ! •••• :- ••• -'70 88 » • 
!) 1 Clingo (La) •••••••. Idem ••••••••••••••••••••••• 5,000 • ,, ll,lfOO " 
iO I Deurle .•••••.••• Idem ...•...•.•.....•.. , ...•. IJ,75. • • ,,51SO • 
H I Gendbrugge • • • • • • • ldeQl, ••••••.•.•..••• ! •• -~ ••• ! 2,000 

: 1 
• 

1 
Il 

12 1 Godveerdegem ••• , •• Ameublement de l'école, ••••••.••••• '" • • 
i5 1 Hundelgem .•. , •• • • Idem •••••••••••••• , ••• •• •• 1 f()() Il 1 Il 1 • 
14 1 Huysse •.••••.••• Travaux au bâtiment d'école .••••••• 1 f ,000 • 1 J) 1 • 
J!j I Landegem ••••••.• Acquisilion cl appropriation d'un bâti- f 2,400 J) 1 " 1 S,000 • ment destine à se"ir de maison 

d'école el de logementd'inslituteur. 

16 1 Ledeberg •.••••••• 1 Constrnd~on _d'une éeele avee loge,,. 1 5,G:IO " 1 " 1 • ment d'm·st1tuteur. 

17 f L.embérg • • • • • • , • ·• •I Trara!lX à effectuer au bAtim,ml d'é- 1 600 • 1 • 1 0 
eele. 

. iS I Leupegem •••••••• 1 Ameubl!!ment de l'écol11 •••••••••••• 1 ~SO • 1 • 1 ,. 
t 

1!) 1 Lootenhulle ••• · •••• 1 Construction d'une écqle ~Ve!,! Joge.., 1 3,000 " 1 " 16,000 " · ment dïnslilutcur, 

20 1 Lot·endcgem ••...•• 1 Ameublement de l'école ••••••••.••• 1 soo • 1 • 1 ,. 

A J'l!porler •• 28,Sll 88 17,800 " 



( i61 ) 

, . IIO'NTA'NT ,. 
· .. DÉSlèNlTtON SUBSIDES DES SllBSIDES ACCORDÉS Ill ., ,:a. Pla :a:.'ITAT 

-~ OBIBT. DE, L.& .D.ÉPBNSB. Â HLA 
:: . . DES COMil(JNES. ,ur le emllS iù,l,11111lion. 
Il': . ' . 

.. 
' •aon•a ordinal;• (Loid1120U. 

i: du b111lp1. eembre 1~1.) 

•.· -·-· 
'· 

Beport •.••••••.• 2s,s1, 88 • 17,800 • 

21 llfaeter •••.••.•.• Construction d'un logement d'institu- 5,000 1) • " teur. 

22 IUariakerke. • • • • • • • Ameublement de· l'école ••..••••.••• il>2 • • » 

23 · lleerendré • • • • • • • • Consiri1ction· d'une école avec loge- 2,000 • • • 
ment d'instituteur. 

2, .M oerie1r:'e. • • • . • • . • Travaux extraordinaires au bàtiment 537 llO •• • 
d'école. 

23 Munte ••••• , •..•• Achat, appropriation et ameublement 2,1'0 1) • • 
d'un bMiment destiné à servir de 
maison d'école. 

Construction d;l!ile ,cole avec. loge- i ,1!00 • " • 
26 Nazareth. • . • • • • • , ment d'instituteur (2• subside). 

Ameublement de l'école •••••.•••••• 500 • • ,. 

27 Nederbrakel •••••• , Construction d'une école avec loge- 2,000 • • • ment· d'instituteur. 

28 Nokere, ••••••••• Aequisitipn d'u·ne salle d'école et eon- 61SO • " " slruction d'un logement d'instilu- 
teur. - Complément de subshle. 

29 Oombergen •.••••••• Ameuhièment de l'école ••.•••.• , .•• 220 • • " 

50 Poesele •••.•••••• Idem •••••••••.• , •••..••••• 223 • • • 
St ·Rooborst ••••••••• Idem .. - .....•......• ~ .•..•. 2HO • • D 

•. 
Coristrùtfüin d'une école avec loge- 32 Sinay. , ••••••••.• • >I 6,000 n 

ment d'Instituteur, 

55 -Somergem ••.••••• Agrandissement de la maison d'école. f,000 • D • 
' 

54· Syngem ••• , ••.••• ,\nieubletrient dé l'école •••••••••••• MX) Il •• " 

56 Viane •....•...... Construction d'une écoté avec loge- 2,fOO • " n 
ment d'instituteur. 

56 Waerschoot •••..•• Constrtie'tion d;une maison d'école avec 5,000 • • 4-,:IOO " logement d'ioslitu teur. 

37 Watervliet. , •••••• Reconstruction de la maison d'école .• 2,000 • 1) n 

., 

ÎOT.\VX,,,,,,,.,,, IH,067 58 l) 27,500 • 

4{ 



( 162) 

.IIONT.AN'J'. 
SUBSIDES IDES SÙJSU>IS Ai:CORDts 

r"l.â. t/'l.'t1,.'t 
DIIL1 

1 ■a'r Jo•Hcfü 1·.., Il 1DlliJo1t. 
PllOVlirc:a.l cirdln11ie. (Lol da 20d'­ 

dli budget. eembte 1801.) 

Pro•Înce de Dalaaac. 

Arquennes •••••••• Anleùblement de l'école. Il, ••••• 

2 1 Ati1 • • •. · • • • , • • • 1 Appropriation du bAlimeilt d'écoie . 

5 1 Dléborics .• · ••••••. 1 Ameublement de l'écol~ •••••••• 

4 I Bouvignies •••• , • · •• 1 Idem ••.•••.•••..•• 

!1 I Bury ••••.•. , • • • 1 Tr.triti:ir. dé paraèbè,tmcilt dtr bAti-' 
ment d\lcole. · 

6 1 Chnpcile-o-Wattinl!s .•. \ èonstrué(ion d'umi• nï:ilscln d'éèolè . , 

7 1 Merbes-Saintc-Marre, l Construction d'une école avèe loge­ 
ment d'instituteur. 

8 1 Mont-sur-Marchicrlne • • Constl'uètion d'une maison d'éëalé , • 

9 1 Oeudeghien . . • i • • • 1 Répariitibn 11ù bltimént d'école • ; • 

10 

11 

Peruwelz. ; • . 
Quiévrain •.• , , ••. 

12 1 Roiice •• , , . • •· • • 

15 1 Roisin ••.•• , •• 

1.lî I Stambruges. • , • '. · 

16 Vellereille-le-Sec. ' ... 

200 • 

no 01 

" 
'13 !)3 

" 

• 

t ,926 67 

tl7 110 

Coristruetii>n d'une maison d'école 
(in subside), 

Acquisition et appropriation d'une mai- l 2,8'6t 211 
. son· d'école, 

Construction d'une école pour ies filles. 

Ameublement de l'école. • • • • • • • 

1' 1 Silly .•...•••.•.• { .Coéstruclion d'une maison d'école •• 1 2,922 8f 

Répai:ations au Mlimcni. d'école • , , 

Agtandissement de la maison d'école • 

i7. I Vezon· ••. , •. , •. , 1 ~cublementde l'école ••• , ••• , 

Touox. , 

2,!!00 • 

• 
» 

• 

D 

,. 

• 

• 

• 

2,588 ,. 

.. 

• 
D 

• 1 t ,778 • 

30 " 1 • 

lO 

)J 

, ., 

• 

• 

" 
fJJ ,. 

» 

5,391 » 

» 

.. 

• 

" 

ftlO 96 

818 26 

:t 



,. ( 163 ) 

- ... 

" . IIONTÀNT 
IC Dt51CM!t[OIÏ SUBSIDES DES. SUBSi.OilS ÀCCOIU>t.s 
" PÙJ:'t-fAT • 0 OB.IBT DB. LA DÉPBNSL D"I LA -A 

t »ES oonmu:s. ; s"ù"t' j., ~t&fl~ .,,, ,. nilllioD. 
JI: 1.'aOVIl!(CII, ordinaire · . (~id1120dt- 

du budget. cembre 1851.) 
-- 

P~vioee de Lléte. 
1 1 Alleur • . • . • ••••• 1 Ameublement de l'école • . •••••• t,lroO " 1 » 1 " 
2 I Aubel • • . • . . • . . ·• 1 Colistruction d'une mtiaso~ d'école • • 

t;~ .1 
» 4-,600 • 

3 1 Aywaille. • • . • . . • . 1 Constrliétion .d'une m:iison d'école » • livec logement d'instituteur. 
-' 1 Beaufays • • . . . • . . . Conslruclîon d'une salle d'école. • . 201S 69 1 Il 1 • 

· fJ I CbapoiJ-Seniiog • • .•• Ameublement de l'école. • • • • • • • 83 00 1 • 1 • 

6 1 Comblain-aÙ-Pont. • • • Construction d'une écolo livéi: loge-· !Jto » 1 Il 1 • ment d'instituteur •. 

'1 1 Broonbèid . . . . • . . . Idem •••.•••••••••• 4,ISOO 11 1 » 1 • 
8 I Filot ••••••••.•• Idem •••••..••••••• f ' lj(){) '°. 1 • 1 •- 
9 1 Fi10-Footaine • • • • • • ) Construction d'une école • • • . • . . . 1 ···117 l) 1 • 

to 1 ""°" .... · ...... , "'"""'""'· •·••• "'1, ,,., ,..._ 2,370 Il . 0 
ment d'institutèùr. 

il I Gemmenich. . • • • . • • · Idem , • • • • • • • • • • ••• 1,m • 1 • 1 ~ 

1% I Grand-BaUet. • • . • • • r Consiruclion d'un logement. d'iostilil- t,IIOO "' 1 " 1 • teur. 

1S 1. Hamoir. • • • • • • . .• l Ameubleroent de l'école. • , ••••• 1 67 HO • 1 
,. 

(a) 
1, 1 Hannut. • • •. • • • • . • ConstruClion d'une maison d'école • • f ,038 • ,,235 i 1 • 
tlS I Jeneffe • • • . • • • , • • Ameublemeni de l'icolc, . . • • • • . t02 HO • 

1 

• 

f6 1 Landenne •••• , • . , • 1 Construction d'une école nec loge- 2,HOO 11 JI) JI 
ment d'instituteur. 

·- 17 1 Lavoir • • • . • • , • . • 1 Idem •••••••• , .•••• t,300 » 1 JO 1 " 

18 1 Modave .••••••..• Idem ••••••.••.••. ·• 2,000 • 1 " 1 • 
i!J I Neufchâteau , •••..• Ameubletnént de l'école. • • • • • • • 47 HO 1 ' 1 JI) 

m t Pailhe • • . • • . • • . • Idem •••••••••••••• 

7~ 1 ~ 

1 
" 

21 1 Seny • • • • • • • • • • • 1 Constl'uetion d'un escallèr de pierres à • i4• "' la maison d'~cole, 

_ A reporter. , , • , , . , r9,3U 69 , 6,4,~ 
· 1 ',8" .. 

1 1 
(o) Subside supplémentaire, 



[ N° 204.] ( t6i ) 

= 
MONTANT 

DUICUTION SUBSIDES DES SUBSIDES ACCOIIDÉS 

= .. · ..• ,11 ,:.h'.u . ; 0 OBJBT DE LA DEPENSE. Dl LA il 
DES COMIIUftES. ,ur_J, cridil slÎr le lliillion. : 

Ill ••ovJ■C.. · ordinaire (Loldil:!0d6- 
d11 budget. cembre1851.) 

Report .•..•.... 10,52-' 69 6,,22 ,. ,,su • . 

22 Soheit-Tinlot. • • • . • • Constrnction d'une moison d'école avec t ,017 • ,. • logement d'institutèur. 

23 S1oumon1 ••••••••. Ameublement de l'école. • • . • • • . '8 • • )) 

2' \'illers-le-Donillet •••• Idem .•.••••.•.•••• 152 50 " » 

21$ Vyle-Thoroul .••••• Idem •••••.•••••••• 52 50 D • 
26 WalefJ'es (les) •••••• Construction d'une maison d'êcoleavee i,241J • • ~ 

logement d'instituteur. ,. 

'Il Wornant~Drcye ••••• Ameublement de l'école. : • • • • • • 66 " JJ • 

TOTJ.VX ••••••• 2{ ,861$ 69 0,,22 • -',8', • 

PreYlnee de J.lmboaq. 
t I Beverst .••••••••. Ameublement de I'éeole, • • • • ·. • . 400 " » • 
2 1 Bourg-Léopold .••.•• · Constrnction · d'une maison d'école • • 460 Ill • " 

S I Coninxheim • • . . 1 Construction ,l'une moison d'école avee HiO )) • » 
logement d'instituteur. ï o •• ,..... • •• • • • • • Construction d'une maison d'éeole, • • 250 " " (a) .«JO • 

6 Heppen ••••••••.• Idem ••••.••••••••• U8 28 • 4,000 • 
6 1 AJall • • • . . . • . • . . 1 Conslrnetion d'une maison d'école 1 500 D 11 ,. 

avec logement d'instituteur 

1 1 Opheers • • • • • • • • : 1 Construction d'une maison d'éeole • • 1 200 " 1 • 1 • 

8 1 Rixiogen • • • . . . . . . Conslruelion d'une·maison d'école avec 1 400 • 1 ,. 1 ,. 
logement d'instituteur. 

9 Rommershoven. • • • • • Construction d'une maison d'école · •• 1 fOO " 1 • 1 • 

.fO Stoùroye. • .••••• 1 Idem , ••• , • , • • • • , , • 1 • 1 ·" . . ,. ,,ooo " 

H Tessenderloo ••••• , • 1 Construction d'une maison d'école 300 ,. 1 • l 3,000 • pour la section de Bolst. 

- 
A reporter. • • , t • • , 2,698 281 ,. IH,400 • 

1 

(11) Subside .supplémentaire, 



< rn, > 

r,i 
. Ptiiêllttôlf ! 

0 •• ·DES COJIODS. •· 0 • 

1 

1 i2 , Uyckhoveo •••.•..• 

151 Vlyiinsen •••••••• 

aON1'.ANT 
SUBSJDBS IDBS suas1oss ,ccoaois 

PAi j/tfllT 

OàmT:1$ u ••wa. . 1 •• u · l •ur la c,..,h r••r ,. lilillio11. 
•aoVJ•ci:. ordlniln (Loi du 20.U. 

du l>1dge1. eeml>rel8H.) 

Report . • • • • •••• 1 2,698 28 

Construction d'une maison d'école , • 1 !00 • 

Idem ••••••••••.••• 1 t,303 '2 

• 

• 

• 

U,400 ,. 

4,300 » 

• 

TOT'Allll ••••••• 1 ,.~t 70 • 15,70O • 

Prevluee de l..axe•IHHI •••. 
t !Amberloup ••.. : .. Cotistruction d'une maison d'école à 1 • 1 " 1 o,sto • Sprimont, 

2 f Amonines .•.•••• Construction et ameublement d'école. 1,-'IJO • 1 • 1 " 
3 1 Bonnert •••..•••. Constr11ction d'une moison d'école • • • 

1 
.. I" ... " 

-' 1 Hompré • • • . • , . , . Construction e~ ameublement d'école • • 5,300 D 
à Assenois. 

IS I Marlelonge. . ...... Construction d'rane maison d'école I • 1 " 1-2,,10 .• 
poµr filles. 

6 1 Neufohôteau •.••.• 1 CoiJsti'uetion d'un bltiment destiné à 1 • 1 i,000 • 1 • la section pré11;1ratoire nnnexée à 
l'école moyenne. 

7 1 Sainlc-ftlarie ... ; • : • 1 Construction d'une ma~ d'écolo ail 1 1s, • 1 • 11,tiOO • hameau de LaoeuYille •. 

8 1 Sibret .•.•..•••. 1 Construction el ameublement d'écnle. " 

. 1 
,, j '·'~ . 

9 1 Wéris . . • • . . • . . . 1 Construction d'une école et ameuble- 981S • ment, pour la section d'Oppagne. 

TOTAUX ••••••• 1 S,170 • 1 3,000 i> (17,9'5 • 

PPOYIQee dtr Nam••· 
Bellefontaine. . • • . Construction d'un hllimenl d'école .• 500 • !IOO • 1 fl 

2 I Biesmerée • . • • . . Amélioratioll du bAtiment d'étole • , 2111 • • 

1 

215 • 
3 1 Rioulx ..•••.•.•• 1 Conslr1Jction d'une école pour 6llea t,000 • • • avec logement d'foslitutr1ce. 

- 
A reparler • . . . . . l ,7t6 J) HOO • 1 216 • 

42 



( 166 ) 

:i, = •• otsiihiïorf. 
~--. ... ·: 
.,A - . : .·. ~ . --~. · .. 
g. DES CO~M'Ol;ES. 
Ill 

■ONT.&IIT 
SUBSIDES IDES SO'l~iDIS ACCORDÉS 

. . ~All l.1tT.LT 

.1 nr. lt eridh ',o; làalllloe. JliaoYillèm, ordlHlre (Lold1120dl- 
d11 butlp1. cc■bre 1851.) 

=·-~•-~ .... --=-·~!!..!..:.•....!::...':.:''.'.•.· !!.':.~·-"'-..,_".°,! '~-~~ .• 

-' I · Braiict1on. • • 

!i• I Éghme. ·Coôstructioil~'uiièmalson d'éeoleitec 1 2;000 • 
log_emeilt d'instituteur et focal· pour 
la Justice de paix. 

6 1 Hastièrc,-Lavaux • • • • 1 Construction d'une maison d'école . • 1 1,000 • 

7 

8 

0 

to 

H 

i2 

Jeinèlle .• 

Leuze 

Omèzée .. 

Rienn~. 

Veiin ...• 

tli l·Yves-Çomezéc·. 

:• 

Sournois., •.•.•. • • 

13 1 Vodelée .••.• , 

i-1 l'Warc&-la•Choussée·; 

16 1 Yvoir ••.•.•••• 

. . 

1 1 .Anvers ••.•. 

2 I Baelen , .••• 

Report .•• 

. Agrandissement de l'éeole des garçons. 

Construction d'une maison d'école nec 
· logement d;i11s1ituteur. 

· Creusement d'un puits et établisse­ 
. ipent· d'une pompe. à l'usage de 
l'école des garçons. 

Réparations au bâtiment d'école . • • 

Construètion'd'une école pour filles. 

Constructfou do lieux d'aisances pour 
l'école. 

Conslruétion d'une -~cote pour les sec­ 
tions de Ville-en-Waret et Houssois. 

Construction d'une maison d'école • • 

Construction d'on bAtiment d'école 
avec logèments pour l;instit'!teur et 
l'institutrice. 

Ameubl~ment de ln maison d'école 

•., 

·EXERCICE DE i8S6. 

••••••ee d'.lnwers. 

Construction d'une école de filles, rue 
Bognèrde. 

Rocorislruétiori de l'éoole • • • • . • • 

A reporter., •• , •• , • , •• 

1 ,'7tlS • 

llOO • 

t,000 • 

UIO • 

800 • 

89 • 

1,000 • 

371S • 

Idem •• , •••.••••••• 1 t,!IOO • 

1) 

flSO • 

I. 
• 1 IOO • 

• ,,ooo " 

• • 

• • 

• • 

• • 

• • 

• • 
Il t,800 • 

• • 

• S,000 • 

• 1 6,IIOO • 

• 1 HiO • 

Tonux ••..••• 1 to,.i79 • ISOO • IIH,16:S • 

. 611$ • 

ll,000 " 

JI 

• 

• 

• 
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. D~S COÏlllltJl'1E8. · 

•ONT.A.NT 
SUQSll>ES IDES su,s1:0ES AtëoRDÉS 

P.ll ,:i-ri.T 

~~-~ 1~ ,~êfü 1•!i~Je mlilion • 
~:a~vnrcii.l .ordinaire (Loi dti :!Il de- 

. du l)udgot. cembre 18111). 

R_eport. ; .~, •· ••••••••• » 

3 1 Berèhem • • ••. •· • • ·• 1 Corilplémerit' du mobilier de l'école. ~ 1 .i2o " 1 " 1 " 

(t I Borsbeeck i ' Àmëuhlement 'dii l'écolé', • .. 1 300·el • 1 • Il • • • • • . . 
tl I Bouwel. . . . . . ;~ , • . Idèm .. · •••.•. , _. ..• , I 76 Il 1 " 1 " 

6 1 Cappellen •• . . . ÀpprôpriaLiôn et ameublement d;11nè 11,ISOO " 1 • ., • . ecole de filles. 

7 1 Duffel •••••• • • ;-1 Ameublement de l'école, . . . . ~ . 33!, " 1 Il 1 • 

8 1 Grobbendouck •• AgrandissemeiÙ de l'école •.•••• • " 1 t,000 •• 

!>I HerènÙ1als .•.•. · Complémênt du mobilier dé i'écolc • • uo • • " 
tO I l•orribekè. . . . . Amélioration · et . ·agrondissemcnt etc • • 833 lH l'école. 

:Il T Li~rre . •. . . . . . . . . 
.. 

.\èquisition e't RJi(l~oprilition d'un liâti- 1 • 1 !>,000 » l n 
ment· destiné II I'écele normale de 
l'Ëtat. 

t2 I Lillo •• , •••• , •• , • Ameublement de l'école, ••••••. 89 

: 1 
• • 

t3 1 Lippeli>o ••.•..•••• Consiruction et ameulilcincnt de l'é• 330 e 1,300 • cote (subsides supplémentaires), 

U I Mariakerke, ... . . Idem .. · ...•..•.... • 1 768 

: 1 
• 1,200 a 

Construction .d'une école au h~meaù t ,!!00 tlS I Meerh6ut •. . . . • • de Gestèl. . 

16 1 M~rxplos. Construction d'une maison d'école. 1 i ,ISOO D 1 " l • 
17 1 Oolen. · ; . . . . Ametiblemenc de l'école. • • . • • . . 1 300 • 1 • 1 • 
18 1 Poederlé •.. ~- •• ... Co~struction d'une maison d'écqle •• l ,!!00 • 1 » 1 • 
i9 1 Reeth.' • • • . • 1 •• Travaux supplé.mcl!tnires à l'école et fl?IO 1) 1 1) 1 . . 

ameubleinent. . • Ameublement de l'école des fillè5 • , • 20 lluysbroeck . • • • 1 216 • 1 Il 1 • 
2J Saint-Amand. . . . Construction d'une maison d'école 800 • 1 • 1 1) 

(subside supplémentaire). 
ft I Thîelcn. • . • • . ; , , • Construction d'une mâisoo d'école . • 1,800 • 1 ~ l " 
23 1 Veerle .• , ... , •. , Idem ••.•••••...•. t,700 e 1 • 1 " 

A répotler ..•• " .•••.. IU,ISISt •• 110,000 • 1 ,,_333 s, 



l i\''• ~o,. J ( =t68 ) 
. . . .. 

,· 

.. · •onàT 
~ DâÏÇiiAtlON 

... StJBSiDES 01s· stiisiôts 1ccôiu>is 
Q '':';:.:,111·Ùi'i'u ·•· " oanrr. ~- •.• DÉPBN•~--'- .. : 

.,..,.• ~o UI LA .. A 
DES COMlllU1'E8. . ~"!~h~t;:1' s■rle111lliion. ; 

PllO'Ïl'Jl!i~~ • (Loi du 20di~ • . ... • 
. . du badge&. . cemlln:185q 

.. 

Bepoet •. ·, · .••••••.•.•. H,!S!H " 10,000 • 4,1135_5, 
~ 

2, \'orst ...••..•... Apfr'ofiriation de la maison d'école de 300 • ~ . • Ier aer. 
' 2,lj -Weelde ..•.••.... Réparations au lilt'imeilt d'école • ·, ·. .· ftlS • l) " 

.. 
26 Weert .......... Approprîelion d;libe maison d'école 76 • • • (subside suppfémenlaire). 

27 \V eslmeerlieek . • • • • . . Construction d'une maison d'école •• .• .sœ " » Il 

28 W illebrocck • . . . . . • Complément du mobilier de l'école •. 2(19 • " • . 
29 Wuestwezel ••.••• , Cohslruclion d'une m~ison .d'école. . ·. 2,600 D ,, 2,60()' » 

- 
,. TÔTAlil •..•..• 19,-'IO Il 10,0()0 • . 6,9J3 !;4, 

' 

PNYlnce de· 8n1Jant • 

f I C..t,. · · · ..... · · 1 ••"•d;.....,., do blfi ••• ot d'é,ru,. 1 " 1 » 1 soo·. 

.2 1 Cor1il-Noi1mo11I. . • ..\pproprialion du bâtiment d'~cole. ,. » 1 » 1 800 » 

S I Deurne ..•... · .... 1 Ameublement de l'école •.••••• , 420 • 1 " 1 • 

' 1 Dieghern ...•.•... Construerion d'une mnisen d'éeele •• " » H;tm » 

?S I Dongelberg .....•.. Jdem · •••. ." ..••..•. , • ,.. H,000 " 

6 1 Huppaye •....•..• Construction d'un logement pour l;ili~ .'" • 700 n 
stitutrice. 

7 1 Incourt ....•.• Construction d'une maison d'école • ·• • I""" . ' • 

8 1 Jodoigne • . . . • • . • . Ameublement de l'éeole, • • • • ••• • 21JO Il 1 " . 
9 1 Keerberghen ...•... Agrandissement du bAtimilnt d'école.' 1· .. 1 ,, 1 600 J> 

10 1 Kessel-LM ....••.• Ameublement de l'école, , .•. · ••. • I ... ~ .1 90 • 

it I Koekelbergh ..•.... 1 Construclio11 d'une maison d'école • , • • 
t2 1 L'Écluse •....•••. 1 Idem ........•• ; ••• 1 1 . 5,000 • 

A reporter.. . . . • . . . . . • f ,-;:-: 6,560 " f5,990 • 
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.....•. 

:i MONTANT 
llÜlCMAtION SUBSIDES OIS SUDS~DES ACCOI\Dis A 

l!'AII r.'Jl'U.T = OU&T DB· L.& DBPBNIL ••u ;. 
1 · DÈS COIDllJ.Nli'.8. . IW' le erHlt 11t.le.Îli1lion • •aon.c11 . otdfnalre (Lold1120d11- 

4u hdge1. c1mbre1851.) 
- -·- __ .,. ___ . 4•---·-·-•·· ...... _ 

,. -Report •••• • •...•••••.. ,20 " 6,mro • tll,090 " 
13 Lennick.Saint-Queolio • Coa1truetioo d'une maison d'école • • 6,000 » • 6,000 n 

u llolenbeek-Saiut-Jean • • Acquisition èt appropriation d'un bâti- " • 7,000 " menl d'école. 1, Neerheylissem • • • • • • Construction d'une maison d'ikole •• " • t,lSSl 04 

16 Nivelles ••••••••• • Idem- ••.• · .••••••••• 6,000 • • • 
17 Piétrebais •• • • •• •• -Idem.-.- •••••••.•••• • 2,000 • )) 

Idem •••••••••••••• 600 ,. • Il 

f8 Rosiêres ••••••••• 
Ameublement de l'école • • . . • • • • " • 21b n 

t9 Saint-Remy-Geest • • • • Construction d'une maison d'école • • • " 3,ISOO ,, 
20 Tourneppe •••••••• Idem, •••••••••• , •• • " i,910 • 

' 
21 Vollezeele , ••••••• Idem ••.••••..••••• lS,000 Ill • 2,000 " 

TorAVJt ••••••• t6,920 • 8,5lSO • 38,696 0-' 
- 

Pro-Ylaee de l'landre ocddentale. 

i I ADSt'ghem ••••.•.• Coostruclion d'un bâtiment d'école •• 2,llOO ·» 2,801> • 1 • 
2 1 IJenreu (Roulers) • • . • Ameublement de l'école. • • • • • • • iOO 12 " 

1 

JO 

3 1 Clercken • • • • • • • . • Idem •••• - •.••• • .•.. i76 20 D •• • 
4, 1 Comines • • • • • • • • • Agrandissement do bAtiment d'école. 229 » • 1 Ill 

ff I Coyghem • • • • • • • • • Construction d'un bAtiment d'école. • 1,200 » 1 D 1 " 

6 1 Cuerne •••••••••• Idem •.•••.•••• · ••.• . r·ooo . ' J) 

' 
Ameublement de l'école, • , .••• , 518 02 • 1 • . 

7 1 Desselghem , • • • • , . . 
Construction d'un bAlimenl d'école •. . F~ .. Il 

A reporter ••••.••••••• 4,ti28 U 13,506 • 1 • 
43 



[ N° 204. 1 ( 110·} 

-DES COMltftJli(ES. 
Oil.iBT DE r..&· DÉP.Bllf&L 

KOIIT .Atn" 
SUBSIDES (DIS SUBSIDES ACCORPl!S 

.•.•• -,..,.'fA.'f 

HU 

Ar le crillla ·1-•ur_le illllllOD. 
ordi11t1lre (Lol du 20 dl· 
d11 badgc1. ctiQrtlSOI.) 

8 1 Dndzcele. • . • • . • • • 1 Ameublemen, de l'école • • • , • • • 1 158 • 1 • 

9 1 Berneghem. • .• , .•• 1 Construction d'on bltiment d'école •• 1 t ,22!S • 1 6,000 " 

iO I Espierres. • • • •. • • • 1 Idem •••••••••••••• 1 • 1 2,000 • 

1 t I Ghyselbrcchlegem • , • • 1 Idem • • • • • • • • • • • • • . 1 t ,000 • 1 • 

i2 1 Oils . • •• • • , • • • • 1 Ameublement de l'éeolc:, •••• , • • 1 1'0 t6 1 • 

15 1 Helchin • , • • . • • • · 1 Con$lruction d'un ·b6timent d'école .. 1 1,200 • 1 11 

1" 1 Iehteghem .• · . , • • , 1 Agrandissement du bltiment d'éeole. 1 • 1 3,900 • 

1H I Keycm .••••• , •• • 1 Ameublement de l'école •••••••• 1- ~ 28 1 • 

t6 

23 

Knocke .• , •... 

t 7 1 Lefflnghe. • • • • • • • • 

Oostnieuwkerke • • 

Oyghcm. 

Report ••••••••••••••• 1,,IS282' lt5,39~ • 

Jdem ••••••• , • • • , • • 

Idem •••••.••••••••• 

18 1-Lombartzyde •• ,·. ,· •• 1 Construction d'un bltiment d'llcole •• 

Ameublement de l'êcole. • • • • • • • 

Construction d'un bâtiment d'école, • 

2S I Pitthem ••.••••• , 1 Ameublement de l'école •••••••• 

550 40 

• 
t0 I Middelkerke • • • • • • • 1 Ameublement de l'école. • • • • • • • 1 t76 20 

20 1 lfoorse'ele •••••• , , • 1 Constn1ction d'un bltiment d'école •• 1 2,000 • 

2f I Moorslede , ••• , •• • 1 Idem •••••••••••••• 1· 2,fi00 ,, 

22 1 Oostduinkerke •• ' ••• , 1 Acquisition et appropriation d'un bilti- r • 
ment d'école. 

f71S 20 

• 

U>8 ·16' 

,, 

• 

2,2110 • 

• 

• 
Il 

200 • 

• 

• 

26 1 Staden .- • • •••• , • • 1 Construction d'un bâtiment d'c!cole. • 1 1, 1130 ,rs 1 • 

27 1 Thourout •..••• , •• 1 Ameublqnent de l'école •••••••• 1 10.6 f2 1 • 

28 1 Tieghem , . • , • • •• , 1 Construction d'un bltiment d'école, • 1 » 1 1.,110 » 

• 

• 

• 
l) 

• 

• 

" 

• 
lt 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
., 

• 

" 
D 

• 

" 

A reporter • ., •••••••••• IHl,781 61 (29,919 IIO • 



( i7,t_ ) 

lliSIGNAnox 

DES COMMUNES. 
O~T DE LA DÉPENSE. 

SONT4lff 
SUBSIDES IDES SUBSIDES ACCORDÜ 

'-'• 1,'t-rn 
DIU 

~ 
Pll.OVl1'Cll. 

• •!:.:.~.,;,.::. 

sur le crblll · 1••r le million: 
ordinolr• (C..l~Q20dé­ 
d11 budget. eembrel~I.) 

. . . ~ Construction d'un bâtiment d'école •• 
29 1 Vhsscgbem. • • • • • • • ( · 

. _Ameublement de l'école. • • • • • •• 

30 1 Watou ••••.•••••• 

51 1 \Vcrcken. , ••••••• , . 

52 

53 1 W estrooseheke. • • • • • 

s, 1 Woumen, •••••••• 

3H 

56 

t 

2 

3 

6 

7 

Report. ••••••••••.••• J l!S, 781 61 '29,919 eo 

Westende. 

Wynghene. • •• , • 

Zarren .•••.•• , •• 

Assenedè, 

Baelegem •• ,. , ••••• 

.Bambrugge. • . • • • ; • • 

Beleele •••• · • , , •• , 

Bevere.· ... · ..•. ~ • 

Beveren (S11int--Nicolas) • 

Calcken, ••••.•• , • 

Idem •..••.••••••.. , 

Idem •...••.•• · .•... 

Construction d'un bltiment d'école. • 

Ameublement de l'école. • • • • • • , 

Idem •.••••.•.••.•. 

Idem .•.•.....•..•• 

Idem ••• , , •• 

Idem, •••. 

• 1 1,uro • 

t71S 20 1 ,, 

Achat et appropriation d'un bA1iment 
d'école. 

Construction d'une salle d'école IIVCC 
logement d'instituteur. 

Achat et appropriation d'un bâtiment 
d'école. 

Ameublement de l'école. , • • • . • • 

Construction d'une salle d'école avee 
logement d'lnstituteur. 

Acquisition et appropriation d'un hl li­ 
ment d'école. 

Travaux d'agrandissement et de res­ 
tauration au bAtiment d'école, 

210 ~ 

• 
uo {6 

198 16 

2i0 2, 

210 2, 

70 118 

• 

• 

• 

• 
1) 

)) 

• 

» 

• 

• 

• 

" 

• 

u 

·• 

Tonux .•.•.. , 117,732 'D 13,,'89 !IO 

l'l'o-.laee de l'lan4re orientale. 

t,700 ~ 

f,UK) • 

• 
200 ,, 

5,000 ,. 

• 
i,000 -. 

JO 

• 

• 

• 

• 

" 

5,000 ,, 

S,500 • 

0 

• 
8,000 Il 

C 

A reporter ••• , ••••.•.• 1 7 ,0liO • • 20,300 • 



(172) 

DES qHDIUNÈS. 

ilONT.ANT 
SUBSIDES lod su~,o~ Accoi\ots 

: PA,Ji X. •• TAT 

. , .. 
•iiï' Il ·~t6dil ·1•irr· lè million. 

,aoVlll'C:B,I ·otdhi!Îi~e (LoldÏ12i>'d,- 
dD b~dget, cembre 18~1.) 

'Rèpott •..•.•.•.••..•• 7 ,O!k> » 

8 1 Ca.lloo ••..••••.• 1 Appropriaiion d'iïn bAilmênt d'école • 1 2,000 • 

9 1 Denderbelle • • •• •. • • 1 Amèublêmcnt· de l'éèoÎé. • • • • • • • 1 tOO » 

t0 I Ertveide • • • • . • . • :· j RôpârÀtio.ris li la toiturii ·d11 blti~êiit 
d'ééole. 

H 1 ~tiehove : . ; • • • • • • 1 Con~iruélion d'ùrio · cav'e p(llfr l1in·sti­ 
tuteur, 

t2 I Hautem-Saint-Liéviil, •• 'I Ael11it'tit"ajlprô~~iiition d1iitt liâtim~nt f 3,000 » 
d'école. 

:15 ., Huysse. • • • • • • • • • Travilûx au bAtinient d;écol~ et ameu­ 
blemeilt. 

U I Leüerhaatem. • • . . • • · Travaux d~appropria:tiôri d'un fo~âl 
d'école, 

U$ 1 Loochristy • • , • • , • , Ameublément de· i'êcolè; .•••••• 

16 1 Lootenhuile ; •• · Idem ••••••• , • , ••• 

t!Jo •• 

000 • 

SIÎO· , 

5lfO Il 

17 1 Maetcr; •••••••.• 1 Achlit'el npprilj>riolion d'un bllhïtèrtt 11,000 • 11 
d'école. . 

18 1 llaldeg~m • . 

t!J I Melsen., ••• , ••..•• 

20 1 Mcèrendré • • • • • • • • 

21 

2'3 

Nederbrakel •• 

Oost,rinkel, • ' . . 
lloitsélc, • • • • • • • . • 

2' 1 Segelsem. • • , , , • • 

2ll I Worteg~m • • • , • , , 

26 I Zele •• , ••• , , .• , , 

Con~truction d'unaaalle d'école avec 1 3,000 " 
logement d'in~tiiuteùr. 

Co~$truction d'une salle d;éeole. • • • 1 t, lSOO 11 

Cônsttilclion 'd'un bâtiment d'école 1 • 
avec logement d'instituteur. 

Idem •· . • . • ~ , . . . .• . 

Travaux de dàllage de la salle d'école. 

Ameublement de l'école. • •• 

Idem ••••••••••••• 

Tra•aux; au bAliment d'école eu111eu­ 
blement. 

Ame~Iement de l'école·. • • • • • • • 

Touux .• 

135 " 

t7'1S » 

52(} Il 

• 
300 JI 

lD 

.. 

• 

• 

• 
Il 

• 

• 

,, 

Il 

i) 

" 

• 

• 

• 

" .. 
" 

20,300 • 

,, 

• 

6,000 " 

• 

• 
,, 

•• 

J) 

1,000 » 

lfOO Il 

• 

2t,t'i) » . » 3t ,800 • 



( f73 ) 

li 
aONTANT _. 

JI DisienttDN SUBSIDES DES SUBSO)ES ACCORDts 
A !'lit i/tTÀT 
11G 
0 Oll,IBT DB,:L& .ÉPBNSB, •A DE J,A . DES COfflllJI-.ES . 1ur. 1, effdil ,~r.!f 1"iùioh: • PII.OVIRC:j°, •. -~rai~ôi~ .. Il: (Loldu!Od4• 

d11 budget. eembrel85I.) 
.. 

PNduee Je -Bal■--••· 
Arquennes. 

2 1 Atl1 ••••••••• 

3 1 Bailleul. • • • • 

' Bléharies .•• 

U I Dergneau. · · 

6 I E1taimpuis. ·. 

7 

8 

Horrues ...• 

Lnbouverie. . 

Ameublement cle l'école ..••..•. 

Travaux supplémentaires au bâtiment 1 • 
d'êeolc. · 

Acquisition ·,t appropriotion d'une I t,45lS t2 
maison d'école. · 

Ameublement de l'école .•.••••. 

Construction d'um?" moison d'école •• 1 5,~ .U 

Idem •....•.....••• 1 i,i69 • 

Redtouratiob ·ei ,grohdisscmeut dé Id 
maison d'école. • 

Appropriation et agrandissement de ,la 
mai~on d'école. 

9 1 l.ahamaide 1 Idem ••..•..••.••. , 

iO I MonHur-llfarchienne . . 1 Ac(juisition et approj>i'ialioil d'un bill• 
ment d'école pour filles. 

11 

15 

i8 

fO 

Oeudeghien 

Peruwelz:. 

Pipaix •.• · 

Quiévrain ••. 

Répataiions des toitures du blti_ment 
d'école. ·- 

Constrnction d'une maison d'école 
li• subside). 

Acquisition èt npproprialion d'une 
maison d'école. 

Idem. · ••• · ••••• , • , • 

Ui I Silly ••••.•.•••• 1 Construction d'une moison d'école •• 

-17 1 Tonrpe~ .• • • • • • 

\' ellereille-le-Scc. 

Vezon • 

Ameublement de l'école. 

Idem. , . 

. . 

Idem •• • .•• , • , , , , • • 

" 

" 

t ,1112 te 

4()() • 

871j • 

• 

2,ISOO • 

2,64:7 96 

,. 

!' 

Construction d'un four avec fournil 
16 1 Souvret .• , ..••.•• < pour l'instituteur. 

Ameublement de l'école .•••.•• : 1 39 • 

186 83 

Construction d'une maison d'école •. 1 2,090 » 

i 10 fYl 

4{) Il 

• 

• 
, . ... 

JI 

• 

" 

• 

• 

• 

• 

7.8 f!'I 

• 

• 

N 

" 

• 

• 

• 
,. 

10:; » 

2,771 » 

HO 67 

4,805 6H 

» 

3,579 57 

800 • 

1,312 !SO 

3,8113 53 

" 

s,011 ms 

2,861 " 

-',872 51 

186 84 

" 

• 

.&1 b'7 

,\ reporter .•••...••..• 117,208 12 78 t?S 129,177 96 

44 



[ N° 204.] ( 17') 

fii 
aONT.ANT 

• Dt~ICKA1ION SUBSIDES OES SUBSIDES ACCOi\DtS 
A PU 'i'&TAT 
! 011.JBT DB 'LA DÉPBNSB. ",:a DIU 

; DES COMMUNES. 111r ls er4dll sqr 1~ 111IIÎion. 
lll PI\OY1•œ ordl111lre (Loi da 2Ô dt- 

d·u buclp1. tembrc 1851.) 

Report ••••••• ., •••••• 17,208 12 78 tlS 29,177 96 

20 Villers-1:1-Tour, ••. • .• Construction d•une maison d'école . • 2,000 • • ,,ooo • 

21 Villers-Sah11-Ghisluill .• Ameublement de l'école. . • . • . • . .f3 " . 43 80 

2'"2 Wasmuel •• , ••••.• Construction d'une raaison d'école • • t ,065 • • 2,150 " 

TOTAUX ••••••• 20,316 12 78 us 3lS,3lU 76 

P•oYlnee de LI.See, 

:\cosse .•.•.•••.. Construction d'une maison d'école •• • D 2, Ill .. 
21 Ans-el-Glain. , •..•• Ameublement de l'école. • • • . . • . " 80 • ., 

3 Ântheit ..••.•••.• Idem •...•••.•..•.• • 158 • D 

' Aubel •..••.....• Construction d•une maison d'éèole • • 2,,H7 ~ 
nec logement d'inslituteur, à Saint- 
Jean-Sart. 

G 1 ,\wirs lLes) ...••. 1 Constru~tion d•une maison d'école 1 • 1 » 1 ,UiO " (subside supplémcntah-e). 

6 1 Aywaille. . . . . , . • . 1 Construcli~n d'une rnaisen rl'école avec 1,120 " 1 • 1 2,(il2 • logement d'instituteur. 

7 1 Beaufays • . • • . • • . • Construction d'une salle d'éeele. • •. 1,00, :-u 1 · » 1 l) 

8 1 Ben-Ahin ......•. Construction d'une maison d'école '!,000 • 1 • 1 » 
avec logement d'i11sLiLuteur. 

91 Bombaye ....... 1 Construction d'une. m3ison d'école • 1 • 1 150 • 
(subside supplémentaire). 

iO I Chapon-Seraing . . . . • Ameublement de l'école. . • . • • . • 1 • 1 83.110 1 • 

i 1 1 Chockier . . . . . . . . Construction d'un logement pour l'in- f • 1 • 1 017 • stit111cu1·. 

12 1 Cla,ier • • • . • • • • . • 1 Construclion d'une maison d'école 1 • 1 • 1 250 • (subsido, supplémentaire), 

i3 Clnier .• , ....•.• Ameublement de l'école. . • • . . • • • 1 fON • 1 l) 

H Clermont. .•.•••.• Constrnction d'une maison d'école f,1100 • 1 • 1 • avec logement d'instituteur. 

5,7"3f 1 ;\ rP.porler ...••.•••.•• l()(i 50 8,857 • 



( 17?) ) [ N" 20i.] 

· DÉSIGKAT(OK 

. DES ê~~IMlJ:NES. 

KONTANT 
SUBSIDES IDSS SUBSIDES 4CCORDÉ~ 

h1·1:tTAT 
DIU 

.,,r •~ ttidi& 'sur le mlllia,,. 
PIU>YIWCII. 1 ordinaite (Loi du 20tlé• 

do budgel ce111bre 18!>1 .) 

i6 

i7 

.f9 

20 

, 21 

.• 

Report ...•••••.••.••• 1 ~.71' iH 

Clermont-sous-iluy • 

Combl1iii-i1u-Poot 

Crehen .• 

t8 · 1 Ferrières. • • , 

Fize-Fontain~ • 

Flé1·on. 

Fosse •• , , 

Gemmcoicb 

Glcizc (Là) • 

Goé, ••• 

2111 Hamoir •. • . • • • • 

26 

28 

30 

31 

52 

55 

Héron ••• • • 

Hollogne-aux-Pieeres 

Jenetfe •. 

jupilie. 

Kemexhe. 
' 

IHnchin . 

• ~ Achèvement de la ~3iso11 d'étole . • 

l Ameublement ile l'école .•.••••• 

. . . . . 

' . 
. ... . . . . . . 

Lens-Sufot-Rcmy • 

Marneffe ••• 

.Mortroux ••.•••••• 

Construction d'une ·maison d'école à 
Oneux. 

CoD11truclio11 d'une m11ison d'école 
arec logenicnt d'instituteur. 

Construction d'un" maiso11 d•écofo avec 
logeineol d'instituteur. 

Construction d'une maison d'école 
(subsiile supplémentaire) 

Construction d'11nci maison d'école ovee 
logement d1insLhiilcur. 

Idem •••.••••.•••••• 

Construction d'une maison 'd'école •• 

Ameublement de l'école. . • . • • •• 

Construction d'une maison d'école 
(subside s11ppléme11111ire). 

Ameublement de l'école. • • 

Idem. 

ConsLruction d'une. maison d'école. 
avec logement d'iu~trtuteur (subside 
supplêmeot11i1•el. 

Ameublemcnl de 'écule. • • . • • •• 

Co11siruclioo d'une maison d'école avec 
logements d'in&titulcur el d'i11sti­ 
lutriée. · 

Constrnctiou d'une moiso11 d;école avec 
logement d'instituteur. 

Idem. , ••• 

Idèm •• 

Ameublemen~ de 1'4!cole. • 

Idem •••••• , , 

,. 

" 

• 

i,014 • 

lt 

• 

1,200 ,. 

• 

• 

• 

• 

• 
476 • 

• 

• 

f ,S87 • 

f ,887 • 

2,000 • 

• 

,\ reporter .•.•••••.••.• IU,628 51 

'°6 50 1 8,837 ~ 

1'2 • 

• 

• 

• 

• 

• 

57 00 

• 

67 IIO 

71 • 

102 IIO 

• 

., 

lt 

• 

80 • 

6?l lt 

• 

1,820 • 

2,028 • 

~.756 • 

:!,fH0 • 

• 

uso • 

• 

D 

lS,Ul • 

• 

• 

li 

• 
1----1----1--- 



( 176 ) 

Ê 
·Ill o· 
~ OBIET DE :LA. DÉPENSE. 

•ONTAlff 
SUBSIDES IDES SUBSIDES ACCOaots 

P.111 L'tT~'l' 

Dl U 

1ur I• erfdil 1•ar le million • 
PllOVJlfC& 1 ordinaire (Loi d■ 20dé- 

•••• budget. cembre 1861.) 

S!f I NcilfrlÎlle:111 .... 

56 

5i 

58 

59 

Oteppe· · 

Ouffet • 

Ougrée. 

40' 1 Pepinster 

,1 1 Pèfü~llallct •••• 

u 

Pelil-llcéhoin 

Rrport. ..•••..•.••• :· 1u,6i8 si 

Polleur. 

Reid (La). 

Rîchèllc .•. 

1 

46 1 Saint-André . 

47 1 Slins .•.... 

48 1 Sohcil-Tinlol. 

40 1 Stoumont •..• 

,\mruhlemenl Je l'c\cnle. . . . • 

Construction d;une maison d'école .• 

Ameublement de l'école ...•.•• 

Consrr11ction d'une maison d'école avec 
logement d'iristitli leur. 

Répàrntions au b4timent d'école. . • • 

Ameuhlêment de l'école ...• 

Ac~uisilion et appi'opriution d'un bâ- 1 1,~ " 
liment d'école. - 

Ameublement de l'école ..••• 

l Construclion _ d'nne maison d'école 
) (subside supplémentaire). 

• . . • ( Ameubiement de l'école. • . . • • •• 

Cori~truclion d'une salle d'école . 

1'ravnux supplémcntoires au lrlltimeht 
d'école. 

Ameublement de l'école .•. , .•.• 

Acquisition etapproprlatien d'un bAti- 
ment d'école. 

, Ccnstruction d'une maiaon d'école . 
1 
~ _Idem ••.••••••••••• 

. ( Ameublement de l'école ..•..... 

Strée. 

51 1 •rhimisllli· • 

Tourinne •..•••.• 

113 1 Villers-le-Bouillet • ',, 

Réparations au bAÜment d'êcole (sub­ 
side supplémentniro). 

Construction d'une maison d'école à 
la :&Ji nerié. 

Ameublement de l'école .• 

Idem .•. 

2,000 • 

• 

• 

f,~ • 

• 

• 

719 SS 

• 

• 

•• 

• 
,. 

• 

" 

• 

197 • . 

• 

fil • 

• 

200 • 

" 

• 

•• 

• 

" 

• 

t71S " 

• 

2040 

213 • 

" 

• 

1'6 • 

" 

• 

400 " 

• 

• 

J50 " 

• 

• 

2,033 • 

t,700 • 

• 

• 

• 

A reporter •..•.••• , .•. 120, trlO 61 1 2,006 40 133,366 • 



( t77.} [ N° 204. ]' 

DKHGNAtlôH : 

DES COMMU:Ni:S. 

MONTANT 
SUBSIDES I DBS SUBSIDBS .t.èè"oRDÊS 

PA.lil.',ho1.T 

DB l.l 

- ·•~0~. ~~dit ,,~ileinliÎiii~; 
nov11rc:11,I •· ordÏiiâin (Lo'i'd1120,dé- 

. du budget. eembrelBlil). 

a,,,.., .. . . . . . . . . . . . . . 20;uso " 1 •,oos ,o a,·""" ~ 

?S.i I Villers-le-Peuplier, • • • 1 Cou~tru~tion . d'une .ma·ison d'école • » 600 ... 
(subsidê supplémentalre), 

IS1$ 1 Vyle-Tharoul ...... _ j Ameublement de l'école .•.••.•• » 

. 1 
52 IIO 1 • ~ . 

ll~ 1 Vivegnis ••••••••• 1 Consf~u~tî611<i'un,i maison J'éeoleovec 2,1:100 » 1 • logement· d'institûteur. 

1$7 Wolefi'es (Les) ••••• Construction d'une maison d'éeole, , » • 2,l89 • 

68 Wanze .... · ..... Idem ••••.•••.••••• ,. • 2,,113 • 
b1J W atèt-l'Évéquè • • . • • Idem, •.•••.•.••••• » » t,1:12{ • 

60 Warnant-Dreye ••••• Ameublement de l'école. . . . • . • • f 1) 1 f32 • 1 • 

TOTAUX, •••• ·• , 122,650 64 l 2,f70 00 l40,i29 • 

Pro-wlnee de Llmbou•c• 

l I B,u,g-LioP"ld, .•.• · 1 Con,ùuolion d'une m"oison d'école •• Il 

1 
• 6,IIOO • 

2 1 Coninxbeim • • •• ,, • • Construction d'une maison d'école.avec • '• ,,200 • logement d'ins~ifotèûr. 

5 Cortessem ." •.• , .• •• Restauration du Mliment d'école . • • HOO 

: 1 
» 

1 

)h 

' Dj~sen ••••••••• ·• Consti'nctioo d'une maison d'école avec HOO » n 
logem~nt. d'instituteur, 

lS I Grand-Jamine • • • • • . . Construction d'une maison d'école , •. f . 600 Il 1 • 1 Il 

6 1 Lanoeken • • • • • • • • Construction d'une maison d'école avec 1 fl9t • 1 Il 1 • logefuellt d'instituteur. 

7 I Mali , ••• , ,. , , • , • Idem ••.••••••.• , • , » " ,,1100 ~ 

8 1 Millen • · • , • • , , • , • Idem •••••••••• , , •• 60O 1) » 5,000 n 

9 1 Rixingen • . • • , • , , , Idem .. · ....••.. , .•• • J) ,,ooo Il 

10 1 Rommershoven •••• Construclion d'une maison d'école •• " n ,,MJO " 

· A reporter .•••.• ,. •••. 1 2,701 » " 26;600 Il 



[.N° io4. ] c f7s·) 
.. 

= 
iiôriT..:NT,. 

D~IéKÂiIOM SÙDSiDES OBS ÏllJBSIDBS ACCÔRl>S.S. •• ·· · -:p~at•l-rA-r . _ . 14 
OBJET DË U DÊPBRSB • • o D&tA A 

DES COllOll.J'.NES. iu r 'le érÛlt · ,ii-~ ,~ million. : 
PllOV1ac11. ordinoiN (Lol du 20 dd• Il: 

du budg•t . co111hre 1851.) 
, .. , .. , . . . ·-· ~ .. ___ , . ., .. 

Report ••••••.•••.•.•. 2,791 • [• 26,000 ,. 
tt Sichen-Sussen-Bolré. . • Agrondissement et. npproprfo.iion du · 445 lit!· • • batiment d'école. 

12 Spalbeek . . ! • • • • • • Constructi'on d'une mnlson d'école avec 1100 • • )) 

logement d'instituteur. . 
15 Veldwcielt. • • • • • • • Construction ·d•u·ne maison d'école au ISO() 9 . ,. • homeau de Kessel&. . . 

To•uu1 ••.••.• -',284 lStl • 26,000 • 

Prodnee d~ i.membeurc. 

i I Barvaux •••.•• , •• 1 Appropriation d'un Mtimeilt d'école. • » t,oo, • 
2 1 Bertogne. • • • . • • • • Rescàuralion du bdliment d'école • • • 200 • ,. » 

S I Harre •••••• , • • • Construction d'une mnisoo d'école ii » ., 2,H3H • Deux-Rys. 

4 1 Ho,., ...... • • , • • 1 c,.,1,uelion d'••• m~;,on d''"" .. , , 

. 1 
• 2,400 ,. 

Construction et emeublément d'une 2,340 » ,,680 • 5 1 H mpr • J maison d'école à Remoi,illc. o e •••• • • • • • 
Conslriiclion el ameublement d'une I · f, 700 1) 1 • 1 " maison d'école à Assenois. 

6 1 l.imerlé • • • • • • • • • Coustruclion d'une maison d'école • • • 

1 
• IS,886 • 

7 1 Longlier • • • • . • • • , Construction et ameublement d'une ·» Il i ,'620 .., 
maison d'école, 

•• 8 1 Neulchàteau ••••••• Construction d'une maison d'école iO;OOO • 1 » 1 • 
9 1 Tintignr • • • • • • • • • Idem •••••••.••••.• 2,000 D 1 • 1 • 
tO I Wardin ••••••••• ·Idem,. t • •••••••••••• ,. 1 Il 17,000 • 

TOTAUX •••••• 126,2'0 •. ,, ·•21,Ditl ,. 



( 179:) [ N~ ~o, .. J · 
' 

roi ■ONTANT 
" iiàlCNAftQJ SUBSIDES OSS $\18SIDE~ ACCOIDÉS 
A " . 

PA& L'lr.LT 
_o OBIET DB LA DBPBIISB. A Dl U 

1 DES COBIIIUQ8. sqr lt_ IIJ'i!dll iu, _li6-ljiiUi~D, 
~ ••ovnrcm. ordinain (Lol da 20~t-- 

du bDclget. ctmbrt l~l.) 
... 

P •• .aace de lWam••· 

l I B,m,u.c..d.., ... · 1.,_.,bl,m,ot dt I'"°~- •. : .... 1 200 • 1 " 1 • 
2 1 Bovesse • • • • • • • • • Coilslrutlion d'une maison d'école 1 t76 » 1 • 1 • (complément de subside). 
S I Branchon •••••• ~ • 1 Appio~riation d'un l,a\timent d'éeole I t,000 • 1 96117 12,038 85 

pour filles avec logement d'inslitu• 
tric~. 

I I Conneux ••••••••• Construction d'une maison d'école • • 1,000 • 1 • S,000 • 
6 1 FalaEn •••••••••• Construction d'une maison d'école t,000 • • 3,000 • po11r &lies avec logeme11t d'institu- 

lricc. · · 
6 1 Ham-sur-Sambre. • _. • • 4....w.m..t de I'""• d" ,Ui., •• : 1 • 

1 
250 • 1 • 

7 1 Jambes, •••.•• , •• AcquisiCion et approi,rialion d'une • !IOO "1 • maison d'école pour ftlles. 

Restauration de l'école des garçons • • 1 200 • 1 IS0O • 1 • 
8 1 Longchamps • .• • • • • • , 

Ameublement de l'école des filles • • • f0O • 1 • 1 • 
9 1 Hehagne. , • • • • • • .1 Achà,~meot d11 b4timentd'écolo ••• 1100 " 1 .. 1 500 • 

tO I Suint-Servais. • • • • •• Coustrll~tion d'uqe ~aison d'école •• 2,000 " 1 • I IS,000 • 

i 1 1 Sombrell'e • • . • • • • • • 2xbaussement de la ~ison d'éeole de t,000 " 1 • 1 • garçons. 
t2 1 Suarlée. • • • • • • • • • Ameublemeiit de l'école. • • ·• • • ·•. • 1 80 • 1 I> 1 • 

13 1 Te1JJploux • • • • • • '. • Construction d'une maison d'école pour 1 000 • 1 • 1 • fiUes. · 

U I Thynes. • • , • , : ; • .• Ameublement de l'école. • • • • • • • '"' ï i50 • 1 • 
ilS I Weillen • • •, •• • • • • Amélioration de l'école e, construc~ noo • • 1 t ,!fOO • don d'un-logement d'i115liluteu1·. 
t6 l Yves-Goin.ezée.. • • • • , Construction d'une école et d'une 1 2,000 • 1 • 1 • miison destinée la servir de logement 

à l'instituteur et au sous-iustitu- 
teur. 

T •••••.•••••• l,o.~ • 1 2,ss1 t7 1111,œs ss 



( t80) 

= 
BONTAIIT 

DtsIGK!TION · SUBSIDES OIS .SUBSIDSS .lCCOIDÎS 
A P.H t.'iTAT 

~ OBIBT DB U DBPE'NI&• HU 
"'i:i 

1 DES ·COMMÏJNES. IDt le crtrlit sur lt mlllloa. 
lll :&>àOVJJfOII, ordl111ln (Lolrl1t2llhle- 

cl~ ••• ,. ce••raJ~l.) . 

EXERCICE DE i8~7. 

Prodaee d'Aa•en. 

i I Anvers, • . • . • . • • • 1 Construction d'une école de filles, rue 1 ,. l lS,000 ,. 1 • Bogaerde. . 

2 1 Brecht • • • • • • • • • • 1 Complément du mobilier de l'école de 1 500 • 1 • 1 • Sai11l-Antoine. 

5 1 Coppelleil . • • • • • • • Ameublement de l'école de falles ••• 1 753 78 1 • 1 • 
, 1 Conli,h. • • • • • • • • • c,.,.,.,;; ••••••• ,. ( •••••••••••• "' I ffi '' 1 ,. 1 • subside), 

!i I Dufiel · • · •. • • • • • • 1 Amélioration du local d'école·. • ••• 866 • 1 ,. 1 ,. 
Améliorations au loeal de l'école du 1 t61S • 1 • 1 • i Centre. 6 1 Gheel .•..•••.•.• 
Complément du mobilier de l'kole. • 1 40 61 1 • 1 • 

7 1 Herssell •.•• · •• _. .•• I Constrliclion d'une maison d'école au r ,.ooo • 1 • 1 • hameau de Blauwberg. 

8 1 Hingene • . . . . ; • • , Construction d'une maison d'école à 1 2U 9! 1 JI 1 • Eyckevliet (supplément de subside). 

• 1 """' .......... Amélioration du local d'école . • ••• 1 tOO • 1 ,. 1 • 
10 Licbtaert. • • • • • • •. Coosln,<tWn d'une m•lson d'"°'' .. , , ,8'1 •• 1 ,. 1 )t 

H Loenhout ••••••••• Ameublement de l'école, • • • . • . • ,~ » 1 • 1 " 
12 Meerhout ••.•••••• Construction d'une mai.son d'ééole au 1 .. 1 • 1 f ,200 " hameou de Gestel. 

13 1 Monpl,., ........ I Coo,in,,llon d'on,,..;,,. d'éeole • _-1 000 • 1 • f,600 • 
H I Oeleghem . • • . • ·• , • Idem • . • • . . , . • . • • • • t , sœ • • • 
111 1 Oevel ••..•• , ••.• Ameublem·ent de l'école. • ••. ~ • , . 2HO • 1 .. 1 ,. 

rn I Poederlé • . . • • • • • • Construction d'une maison d'école •• ~ï . r,m • 

l7 1 Ruysbroeck ••••••• 1 Restauration du bâtiment d'école de· 769 • • 
filles. 

18 .1 Saint-Amand •.•.••• 1 Construction d'une maison d'école 1 700 D 1 " 12,200 • (subside supplémentaire), 

i9 1 Sauth.oven ••.••••• 1 Ameublement de l'école •••••••• 1 4311 ,, 1 • 1 " 

A reporter •••••• • •• • •• lilJ, iSIS • l !S,769 • 1 6,500 • 



( fSl ) 

- 0 ~, 

. . · .. :.•·: ·r: 
btS1GNATION 

DES COM:.!tlUNES • 
OB.JET. DE. LÀ DÉPENSE. 

.. MONTANT 
suosibES loi!s suBs10ES Accoaots 

. PÀll·i.'t-rAT 
Dl LA 

'Jur •~· crldlL llùr le 111IIH011 
PllOVIJICB.I. orcirniiro . (1.ol du ~di 

du badpi.. ee111brol851.J 

. , 

Re11ort •.••••••.••.... ll3,f8a • 15,709 " 10,000 " . 
21 1 Schricck ••••.•••• ,,• 

t,800 Construction d'unë maison d'école • • 1 • 1 •• 

22 'i'hielen ••••..•••. Idem .•••.••. . t,000 • 1 n 1 " 
·23 Thielén .....•..•• An\oublemeoldc l'école ...••.. mm • 1 . 1 ,. 

Construction d'une maison d'école • 50O • 1 u 1 t ,000 • 
2.J I Veerle ....••.•.• } 

Ameublement do l'école. . . • • , • 200 u 1 n 1 . 
2' 1 Vlimm,ttn, . •. . . . . . · 1 Idem • • • ., . . • . . • . . . 200 • 1 • 1 u 

!':!6 1 Wavre-Notre-Dame ••• · . Rceonstructfon de la maison d'école .• 600 1) 1 • 1 . 
27 1 Wovrc-SOintc-CaU1erino. 1 Ameublement de la maison d'ticolc •• 4!10 1) 1 n 1 • 

1 . ' ' ' ' 
\ Conslruc,lion d'une école· à Voortkapel 5OO " 1 • 1 • 

28 I W 1 ? • (subside supplémentaire). ester oo • • , . . . . , . 
Ameublement de l'école. • . . •. ·• . 2W • • ~ 

29 1 \Veslmalle . • • . ... 1 Idem ••.••••....••• S!SO • • ~ 

50 1 Westmeerbeek .••..• 1 Coostruclii>n d'une maison d'école • 1) •• 1,-'liO • 
51 1 Wuestwezel .•••••• 1 Ameubiement de l'école •••.••. 450 )) • ., 

TOTAUX, ••••• , 119,4!0 • 1 ti,769 • 19,500 • 

Prol'laee de Brabant. 

i Aersch.ot .•....•.. Ameublement da l'éeole • • • , . • . " 170 

~ 1 

,. 
2 Bael ••••••.• . Construction d'une maison d'école •• 2~93, 1) 2,0:i, • 
3 Brages •.•.••• , •• Idem.· •.• , •••• , •••• n i,000 n 1 » ,. Brusseghem • . ' Idem ••.•••.••••• , • 3,353 » ~ 1 ~ 

A reporter .•••...••... 1 6,267 " 1 .i, rn, 11 

46 
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â 
" 0 ',=i 
1- 

'ilKSHMATÏON 

DES COMMUNES. 

. .· MONTÀNT 
SÜDSÏOÊS loi.s sonsfo~s XcêoRDÉS 

·•Ail t.'ll'i'A'T 

OBJET i>E.LA DÊPÈNSE~ 'I D! Li\ 
· f iiar- iè.-cftdit 1••rlt mi Illon. 

PJI.OVl;'fCE,f ~;-.üoi.ir~ (Loidu20dt- 
d11 budget. eembrel~l:} 

Uoport •.••.•••.•...••. 1 6,267 • 14,{0{ • 1 •· 

!i I Buysinghcu • . . . , Construction d'une maison 'd'école· •• • 1 t ,.,., • ,. . . 
6 1 Cogge,·inne-Assent . Acquisition et appropriation· tl'line • -1 ,!l00 • I• »· 

maison d'école. 

7 1 Cobbeghcm. • • • • .. . Ameublement de l'école: ..••..•. 66 7rJ l)' ,. " 

8 1 Grez-Doiceau ••.• · ••• Acliè,·ement et ameùblèment de l'iicolc •. " t,458 • 1 • 

0 1 KoekelLerg.. . • • , , . • Ameublement de l'école .•.•••.• 520 » • 1 " 

·JO Licdclmkc •. • • f •• Ccnstruetien d'une maison d'école ·• • 1,707 7!l t • ·1 • 

H l\lorhois •••••••. Idem, ••.•• • •.••••• · •• 550 7!l 1 .. 1 • 

12 1 ftloxcnzecl ••.•.• App1'.oprfotiori d'une mai~on d'école •• 1 .. 1 600 • 1 • 

t5 1 Holenbeck-Sainl-Jcon • 1 ~meublemènt de l'école. • • • • . 4ü0 9 ,. 
.1, 

• 

1 Constructlen d'une maison-d'école •. s.œo • tl,000 ll 

U I Nivèlles .•...•.• 

11> 1 Saint-losse-lcn-Noodc, 

Construction d'une foflrmeric à l'école 
normale de l'Étnt. 

Construction d'une maisond'éeolé 

16 Sainl-Ren,y-Gecst • 

i'7 I· Steenhuffel· .• 

i.8 I 'Volfezeelc . 

Idem •...•.•••••• , 

Conslrm:tion· el nmeuhlcment d'une 
maison d'école, 

ConslrÛcrion d'une maison d'ifrolc • : 

» 

· 4,000 11 

.. 
,, 

. ·l,,UI n 

1,000 • 

s,~oo · ~ 

~00 08 

» 

Tem1x •.• ~ •.. 119,602 2~ lt8,9J7.68 D 

PN-Yl■oo de l'laod.-e · oeelde11talc •. 

f j' ,\rdoyc; •. , .•••..• r Restauration du bâtiment d'école •.•• 

!t I Courtrai •.••.•.•• 1: Agr11ndisscment de l'éaolc Ycr1,uc 

580 » » 

7!!0 » 1.4,767 90 

,\ r'eporte11 •..•.•..••. _, •. 11,130 • 1 4,767 90 

~- 
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DËSHKAiION 

DES COlllllltJNES. 
OS.,ET DB LA .l)ÊPBIÏSE. 

MONT.&NT 
SUBSiDES IDES SUBSIDES ÀCCOi\Dts 

. PAll· 1,'J.TA.T 

Dl l.i\ 
111r:.l,e .. ~rH il 1•11.r Je 11iJfioil •. 

•aov111fc1:.I ordln~ire (Loi d11 20dt- 
d11 b11dge1. ceinbre 1851.) 

Report. •••• : • • • . • • . • . 1 1, f50 • 1 '1,767 90 1 • 

3 1 Coyghcm, • • . . . . . . 1 Construction d'un iifüment d'école 1 » 13,000 • 1 " uec logement d'instituteur, 

' Deerlyk •••••••.• 1 Ameublement ile l'école ••••••. 1 157 so 1 » 1 ,,. 

!S Desselgbem. • • • • • • . 1 Idem ••••.• • .••• • • • • 1 ru 08 1 » 1 » 

6 1 terne;hem.· • . • • • • Construclion d'un bûtiment d'école • • 1,200 " )) ~ 

'J I Furnet. • • • . • • . • Ameublement de l'école •••••••• • ~ » Ul'-6 •• 
8 1 Ghyselbrecf1tegem •• : • Construction d'un L41iment ·d'école. . ,. i ,!lOO N 1 • 

9 1 Helchin. • • • • • • • • • 1 Conslruclîon d'un bAtiment d'1.:Colc 1 0 1 2,!!00 • 1 )) 

avec logement d'instituteur. 

to Kemmel .•.....•. Construction d'un Mlimenf d'école. • 1,000 T·soo • 1 " 
·JI L11ngem11rck . . . . . . Idem ••..••••••••.• 2,000 Il » 1 " 

f2 Lombartzyde. . . • . . . Idem •••••••••.•••• -1,000 » 1 • 1 » 

t5 ftlartkegern. • . . • • . . Idem ••.••••••.•••• Il 1 2,800 • 1 • 
-1, ••......•..... . . 1 ••................. 

""° • 1 •·01' • 1 • 

tll Oostduinkerke. . . . . . ,!\cquisilion d'un terrain pour con- rno ,, • 1 • structlon d'école. 

1G I OostroosebeJc.c . . . •.• 1 Ameublement de l'écore. • • • . •• : 1 157 so 1 " 1 - 
f7 1 Ostende • • •• ••. 1 Idem •.•..•..•.••.. '°° • 1 " 1 • 

18 1 Proven ••••.••••• 1 Conslructi~n. d'une maison d'école • ~ ss, •. 1 n 1 • 

19 Staden •••••••••• Restauration du hA'tirnen~ d"école et » 12,400 l) 1 • construction d'une nouvelle salle, • 

20 Saint-André ...•..• AmcuhTement de l'école ••••.••. 1 290 30 1 » 1 • 

2 l I Stolhille • • • • • • • • • Construction d'une mnison d'école 1 900 • 1 • 1 • (trovou:l' supplémentnires], 

22 1 Ticghem , • • • . , • • • Consrruclion d'uno maison d'école et 1 2,000 "1 • 1 .. 
achat du terrain. 

23 1 Vlisscghern .•••••• , Construction d'une mnison d'éeolc 1 • 1 t ,tiOO " 1 • (travaux supplc!mcntaircs). 

24 1 Weslhende ...•... , 1 Restauration du 
0

billimenl d'écofe ••. 1 t20 "1 • 1 » 

To,-.111, , ....• 111,960 58 l2G,,U2 00 1 UI ,o 
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i BONT.A'NT 
. DÉ~ICKAllO~ SUBSIDES DES ~U~JDl,S ACCOIDÊS 

" · PAIL 1.'tu-r 
0 OIUET DB LA DÉ •• Bl'IIB. Dis L• 

·•· 

i:a 
li DES COMMUNES. Hr I♦ tmlll 1111' li mlllien. 
li'. •ao•1sc:a. ··o~inain (Loicl1120dé- 

dia budset. ce•bnl851.) 

- 

P•o•laee de llllandre orleaCale. 

1 

2 

s 

Aeltre ••• 

Belcele ••• 

Bevere .• 

-' 1 Burgbt ..... 

1S I Calcken •.•• 
, 

6 1 Croybele. • . 

7 

s 

Dicblvenne • 

Ètichove •• 

•• 

TraY3ux SUJ)plémentaires okutés ou 
bâtiment d'école. · 

9 1 Heusdim • • . • • • • • • 1 Ameublement de l'école. • • . . • • • 1 2HO ,. 

tO I Lliethem-Soint-lllarlin •• 1 Construction et ameublement d'uu I t ,000 • 
. b6ti1nc11t d'école. 

u 

16 

20 

21 

Lellerboulcm .• 

i2 1 Lokeren • . • •• 

15 1 llloorlzeele •••• 

M I Nieuwenl:erken 

Peucques. , • . • • • • , 

TraY&ux uécutés au b6timeot d'école. 

'fronchiennes. • • 

Watervliet. 

Travaux exécntés au bAliment d'école 
de Puy-relde. . 

Construction d'un b4timent d'école 
avec logement d'instituteur. 

Coo,tructioo d'uo bAtiment d'école •• 1 2,000 ,. 

Agrondissement, rcstourotion et anaeu- 
hlement. · 

Construction d'un b41iment d'école. • 

Ameublement de récole 

Jdem •••• . . . . . . . .. ~ 

Conlllruction d'un liftirncnt d'école ii 
Baerlc. 

Construction d'un b4timeni d'école 
avec logement d'institulcur. 

22 1 Wortegem .•••••• .1 Ameublement de l'école, ~ • , 

300 JJ 

22:; JJ 

" 

,, 

Construclion d'une salle d'école arec I t,000 " 
logement d'instituteur. 

2,000 " 

625 ,. 

287 • 

Construction d'un bàliment d'école •• 1 2,000 " 

Agrandissement du bâtiment d'éeolê • 1 2,000 » 

Travaux divers exécutés ou bllimeut l 200 • 
d'école. · · 

tri I Ophasselt ••.•••• , 1 Construction d'un bàtimenl d'école •. 1 2,000 • 

2,000 " 

i7 1 Ruyen ••••.•.••. 1 Idem ••••••• , ••.•. • • 1 2,000 • 

18 1 Schellebelle • . • . • • • Travaux divers exécutés au bAtiment I l28 • 
d'école et ameublement. 

fO I Thiclrodc. • • • • • • • • Construction d'un Wtimenl d'école •• 1 5,000 ,, 

',800 9 

lroO • 

• 

• 

• 

" 

• 

" 

" 

•• 

" 

" 

8,000 • 

• 

• 

» 

" 

• 

D 

• 

• 

• 

!f,000 

Il 

2,000 ,. 

2,910 ,. 

cr 

,. 

" 

• 

• 

D 

• 

" 

• 

D 

Tonvx. , , •.. , 12,,213 " 1 8,000 • lt8,lf0 " 
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N 
■ONT.&NT 

IC .. PÉSICNXTIOK . SUBSIDES Dt:S ~IIBSIDES ACCOI\Df.S 
A . PH l.'b.t,T 

" o· OB.JET DE LA DÉPENSE. •A 
DS LA 

3 :DES· .COJIDÎ1JftE8. . ,. s11r le cddil ••rkilllllioa. 
j!;: PltOVJlWC:S. · orclin,ln (1.olcl.:!Odli· 

cl11 1,udgct. etmbrel8$t.} 
,, 

PPOYiuee de Baluaat. 

i . 1 Dniilcul. 

2 1 Bury . . • • . • • . • . • 1 Achèvement du b4timent d'école • • • 

3 1 Estnimpnis. • , • • • • · 

4 1 Estinnes-au-Val .•• 

IS I E\'erbccq • • . . . • . • • 

6 1 Frasucilcz.-BuisseJJal 

7 Hainin •• 

s I Harvengt. • . • .• 

9 1 Herquegies, •. 

tO I Lmqucsaiilt • 

H Lilirrehics • . . • ..... 
i2 1 Maulde ••• , •.• ,• •• 

U I IUerbes~ainle-Mariq. 

~~ 1 }Ions. , .• • , • • • , 

IN I Hontigoy-le-Tilleul .•• 

t7 

i8 

f9 

20 

Monl-su.r-lHarcbienne •• 

Obourg. • • 

Peruwci,. • • • • • _. • • 

QuiJvrain ••• . . . . . 

Acquisition et appropriilion d'un bali­ 
ment d'école~ " 

Construction "d'une mnlson d'l.lcole arec 1 » 
logement d'instiluteilr. 

Construction d'une mai.son d'école .• 1 t ,20O • 

Idem • • . • . • • • . • •••• 1 :l ,-'00 • 

A~propriatio,n et agrandiJscment du 1 1,891S se 
· bAtimcnt d'écolo. 

Construction· d'une maison d'école .• 

Construction d'une maison d'école avec 5,0-'2 25 
logement d'instituteur. 

Construction d'une mnison d'école... 1,5()() •· 

Idem •..• 

Idem •... 

. .. . ~ . . . . . . 

.... , ..... 

f,400 • 

•f ,3()0 Il 

" 

Idem • • • • • • • • • . . • • • 1 -t ,200 11 

Construction d'une maison d'école 1 » 
{subside supplémentaire]. 

Construction d'une maison d'école arec t ,000' - 
logc1J1ellt d'ioslitutcur. 

Idem.... • ...••• 1,710.So , 

~6 1 Montigny-sur-&mbr.e , • 1 Construction d'une maison d'école • 

Idem •••. 

Idem ••••••••••.•• • 

800 • 

t ,92G fY1 

-t,000 • 

Construction d'nne maison d'éeole erec 
lo,;ement d'instituteur et champ 
d'cxerr.ices pour les conférences 
agricoles. 

Acquisition el nppropriulion d'un b6ti- 
mcnt d'école, · 

21 1 Silly •..•...• , •• 1 Constructio1_1 d'une maison d'école •• 1 2,922 81 

• 

2,861 2lJ 

• 

" 

•• 

" 

• 

,. 

• 

• 

" 

., 

" 
,, 

• 

• 

.Sl3 93 

.S,681117 

,. 

7,763 " 

5, llt ft 

• 

• 

200 • 

" 

20() Il 

ti,000 • 

CS,661 ., 

u,n, • 

9,29ï o, 

• 

A reporter •••• , •••• ,,. l21i,372 00 • 107,068 89 

,i.j 
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., 

li MONTANT 
1.$ IIÉSIGNAtlON . SUBSIDES DES scasress ACCORDÉS 
R PA.li 1:tTAT Ill 

OBIET DE L.t; DÉPENSE. Q " ' ' Dl LA ",:i 
UES 'coIUMU:Nts. 1ar .le en!dil . sor lo milliotr . 0 

P&OVIl'l'C:E. ord°ln11Ïre (toiJu ?Odt- ;.,i 
'. du budget. eembre !651). 

· -Re11ort .••••••••.. · .•••• · 21>,572 90 • 67,068 so: 

22 Soi1vict ....•.... Arneublcmeut 'dé Ï•écolc: ; .•••.• • " 77 83 

2'> 'I'àintognles •.. '. .•.. ·construc(ion d'une n1aîson d'école .• t ,ooo· ~ » , ~,8l!5 St 

24- Thieulain •.•••.•. Consti'ucli6n d'tinè maison <l'école avec 2,8,5 46 • 5,686 91· 
logement d'instituteur, 

25 Tourpes ....•.. • .. Idem ..•....•..•.•. . • 4,886 90· 

26 V èllcrcllle-lc-Scc. • . . • Ameublement de l'école .•••.•.• » " Mj • 

27· Villérot •....•.•.• Constr·uctioii'°<l'Îihê rnnisôn d'école avec 2,~89 !50 " ti,179 ,.. 
logement d'instituteur, 

28 Wnsmes •....••.. · ConsnuclÎon d'une maison d'école .. i ,,$00 • » 8,207 b 

', Touux. ; ••• , .• 55,205 86 » 07,087 3~ 

Prol'focc d-, .Uégc~ 

i 1 ,\lieur •....••. Appropriation d'une maison d'école .• 841 . " » 

2.1 Avcrnas:.lc-Bnuduin :. Construction d'une maison d'école .. ,. li 70 " 
1 1 A • . . l' . d'' 1 600 5 Ayeneux .....• ~ .. . equisruon c une mn1son cco e •.•.. )) " • 

4 1 Aywaille ......•.. Construction d'une maison d'école ù 1 ,. 1 " 12,250 » 
Awans.•. 

!> 1 Ben-Ahin ...•• ~ .. Constrnclion . d'une maison· d'école 1 ~ 1 . 12,816 D 

avec logement d'instituteur à Den,, 

6 1 Beaufays. .... ,· .. Construction d'une salle <l'école. )) ,. 1 t ,076 •· 
7 1 Bois-Borsu •.•..••.• Idem· •.••.••.•....•..•. t ;9~/j . " 

8 1 Cerexhe-Ileusnux .• , • Ameublement de l'école. 50 

: 1 

,. 
1 

• 
9 1 Ciplet ••••••• Idem .• , •• , .. ' •. 21 • 

10' 1 Clermont ..•... · Consfruerion d'une .maison d'deole. .. 1 ,. 1 2,12, • avco logement d'instituteur ~ Froid- 
thiér. 

I'. 
i i I Ellemelle ......••• 1 Constr1iclion d'une maison d'école •• 2,080 • 1 • 1 • 

- 
A r<'portcr .. · .•. ·: ....••. li,r,27 li 1 • 19,216 • 



, : oBsiêifirîorc · 
·. DÈS COMMUNES. 

MONTANT 
SUBSIDES ID,i,S,~Y!'~~l)~f ACèORDÉf 

·,· .• '· PAR 'L'tTAT ' 

Ill L,. 

; . ·1■iir-l~-e~;li111ll()ftiiili~n. 
••oitnic:t:. ~nlinairc (J;oidq2i).u,._ 

du bud;ec. ccmbrel851.) 

12 1 Ernonheid • 

i3 Filol . . . . .. 

Fia:e-1:'oiltaine 

U:1 1 Fo,se. ; • • • •• 

f6 ·1 Grand-llollet. 

f7 1 Hamoir; • • • • • • ,'. P ,\gr~ndissement· du logemen't tle ,rii1.:. ! : '200 ,, .1 .. ~ 
· • sliluleur •.. 

f8 1 ·nollogne-aux-Picrres, •• 

• - Report.;.-.;.·.; .••••• , 1 1:1,!>27 » 

Si I Seraing. • 

·construction d'une maison d'éeole avec 
logement d'lnstitnteur, 

Idem .. ·; ••.•• 

Ameublemèi1t de I'éeole, 
1 

. .,.:; 

C~nstruction d'une tn11ison. d'écoté; à 
Trois-Ponts. 

Con;trnctioh dttin logement pour Pin-: 1 · » • •I · • • » 
sututeur, • : . 

f9'1 H~lli>gnè-sur:Geer. Âe.qliisition. et - app,;~p~intion d'une 1 2,080 • maison d'éeolé. 

20 1 ttomb~~rg . . . . . Réporntioo de la snlle d'deele • • • , • 1 15'8 )) 

C'1ïiiili·11etion d'une mnisori d'école avec 
Jo~cmeut d'instilutcur. 

21 1 Landenue •••••••. 1 Constr'uctfon•d;uni:lliam,n d'éê<il<Ïavec 1. . . 
logement d'lnstituteur . 

22 1 Lantin •.. . . . • . I· Co11~1r·uctio1i d'une uinf~~ ~fé~iê : ~ "Sl;&ss " 
23 1 Làvoir .. ·. • ·• • , f Const~uc.tio~ i1•u'nê m~i~6n d;6~ol~ à,ec. • logement d'instili.llcùr. 
24- 1 L~ncent; . • '· ••.. 1 Apptoprîaiion d'un logenient"·poti:r 567 

,. 
l'insLiLuteur, 

2!l I Louveigné • • • • • • • • Ameublement de l'école. • • • , • , , 60 ; 

!6 1 lforc:hin • . • • . • • • • Construction d'une maison· d'é~le 1 " avec logement d'instituteur à Belle- 
!laison. · 

,:f I Merdorp .••.. , ••• eo ••••••• ~ •••••• m,; ••••• .,,,, ' • 12,000 n 

28 1 3Jodan ••••••••• , Construction d'une maison d'école avec • 
logcmenl d'inslitnleur. 

~9 I Othée ••• :- •••••• f Réparation de la salle d'école •••• , 1 ~9 • 
SO I Ougrée. • , • . • . , . • 1 Co11struetion d'une maison d'éco,e avec 1 ... 

logèmeut d'instituteur à Sclessiu, , .. 

SI I Richelle .• , , •• , •• 1 Ame11bfome11t de l'école .•. , , ·, •. 1 40 n 

Construction d'une maison d'école à 
Liac. 

. .. 

)) 

A rep•r~:r •.• ,. 

)) 

• 

• 

" 

" 

• 
.- 
• 

" 

0 

9,216 i. 

' 
2, IIOO .• 

2,'62 » 

JI 

2,ISOO ., 

i,tiUO • 

1li 

2,666 .» 

,. 

., 

S,757 ~ 

f ,600 ,. 

" 

3,776 • 

a I a 

» .• 2,'62 ~ 

» 1 11 

n 13,360 » 

" 

1 

• 
., ·Il 

)) 311,800 • 
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= 
li:ONT&N'i' 

DUlClUtlON SUBSIDES DES StJBSiDES ACCOllDÉS 
A "pu1,'f:r,,.T 
Ill 

OB.IBT IJ,B _LA DEPENSE •. 0 DELA. ·,a 
: DES COMMUftE8. m11~ erëd!1 -\'!Ir J~ mU!io11. _ 
Il Pll.OV111c11'. ordln■lra - (Lol dli 20df, 

d11 budgel. cembrè18~1.) 

l 
1 .Report.- ••.•••. , .•• , •• flS,1'7 uo 1 "- liJN,869 • 

35 l Seniog-le-Chlteau. • • • Construction d'une maison d'école • , t ,780 • 1 • 1 • 

U I Slios ••••••••••• Acquisition et. appropriation d'une 501.67 1 " 1 » 
maison d'école. 

33 f Trognée • . .. .. .. . Construction d'une maison d'éeele . _. 1,700 /) 1 .. 1 Il 

lf6 1 Villers-le-Peuplier. • • . Ameublement de l'école. • • .•••• m; ï • 

1 •. 67: 57 1 Vi,-,,guis • . • • • • • • • Construc\ion cl'unemaison d'école avec " " ,, 
Joa;cment d'insti1u1eur. 

38 1 Warsage ...•. • .•• 1 Ameublèment de l'éc.ole .•••••. • • 1 o, .(IS 1 D 1 • 

Tou,.u1. ••• • ,fD,556 62 59,11'5 " 

Pro•laee de tt~a ••• , 

f •••• ,.,m ......... , •-•r,m,.ld, l'loot,. . • • • • • . 1 270 n 1 -" 1 ,. 
2 Dilsen • • • • • .- • • • • Conslruction d'une maison d'école a_vcc 1 ,, 1 3,700 • 

lo~cment d'mstituteur. 

S I Jlcrck-Saint.L,mberl. • • 1 Idem, ••••••••.. · • . • f,~ " 1 • f J 

-' 1 Lanaken . , . • , • • • , 1 Idem •..•.•••.•• , _ •. • • 1''200 • 1 ' 
6 1 Lauaye .• , •....••.. Idem, •.•.•. • •••• _800 • • 1 -· 
6 Mielen~sur-Aelst. . Idem_. .•••..•..•.•. t,200 ï . 1 » 

7 Opheers.♦ ••••• , •• ldea:o ••. • ...... ~ . ,,ooo " 1 » 

8 1 Overrepen • • • • • • • • Idem, ••.••. • •.•••. •. 1,000 " 1 » 1 • 

9 Slevoorl . . • • • • • ; , Idem , •••.••..•••.. 271 601 . 1 - 
10 Tongres •••• , • ~ •• Restauratîon el appropriation des Jo- • 12,000 " ca1Jx ofl'ecl6 ou serviee de I'ensei- 

gncmcnt · priinoite. 

f I f VJytingen ••. • • • .: .• 1 Const.ru_clion d'une_ '"~ison d'~cole 1 n 1 " 1 f25 66 
· (snbs1dc eupplémentaire). 

,,m· se l22,000 To:,A,u~. . . • . , . " i23 86 
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= 
MONT.A.NT 

. ·»iSICKlt)8K SU.OSIDES DES SUBSIDES ACèORDÉS 
A • l'AI 1..'-'TAT 
O· 1 

ONBT DE LA DÉPENSE. 'A ' " .. Da LA 

3 DES COIIUllJNE8, .. 
111ttletrtdl,· Ar le mllUoo. . ' .. •• P&OYJ•cm. ordia.,in (Lolcl1120d<f- 
du budg••· ttmbrt 11151.) 

PJt01'1■ee· dé l.10.emboa•«· 

f I Bertogne • • • • • • ••• 1 Coostruèlion d'une maison d"l!cole ii f • 1 • ·13,!112 63 Compogne. 

2 1 Bomal • • • • • • • . • • 1 Restaur11tion de la maison d'école. • . 226 • 1 " 1 • 
3 1 Borlon • • • • • • • • • • 1 Construction d'une maison d'école li Il 1 · • 1 f,32:S·" Septon, 

, 1 Grandhan .•••••.••• Coµ,5ti'11etion d'une maison d'école à 1 • 12,800 • 1 " Petithao. 

IJ I Hobày-la-Neuve • • • • • Construction d'une 5• salle d'1.1:ole • • t,000 •. 1 Il 1 • 

6 1 HaJleux ••••..••• ·coDslruetion d'une maison d'1:tole •• ,. . I • 2,721S • 
'J I Horre ••••••••••• Idem .•••••.•••••• , t,26:i • 1) 

8 1 Hatrival • • ••••••• Idem •••••.•••••.•• 800 " • 1 ,.roo J> 

9 1 Hompré ••••••••. Idem •••••••••.•••• " • IS,:190 » 

tO 1 ·Nobressart. • • • • • • • Idem ••• : ••••••.••• • t.~ 1) " 
U I Remagne. •.•..... Idem ,. •••••••••••.• 400,. 800 n " 
:12 Tintange •• , •••••• Idem ••••• , ••••••.. • ,. lf,000 • 

i • 
:15 1 Tintigny •.. , .••.• 1 ;construction et amctJblement d'une ,. • S,000 " · . maison d'étole. 

Touux •••.••• 1 5,69J ,, 1 ,,600 11 122, 1112 65 

PPOvlace de Namur. 

j Auvelais ••••••••• Construction d'une maison d'école à I i,000 ,. 1 t,000 .• 1 .. 
Arsimont. 

2 Bovesse •••••••••• Ameublement de l'école • • • • . • • 80 

: 1 
• 

1 

,, 

5 Conneux ••.•••••• Construction d'une maison d'école • • f,500 " • 
4 Fa!llën ••••.••••• Ameublement de l'école de filles • • • .roo • 1 • 

A reporter •.•••••••.•• 1 2,080 » 1 t,000 • • 
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·= 
MOIIT.&NT 

OtSIGNATlOI . SUDSID.M DIS SUBSIDES ACCOIDlfS 
·,:i .. J'H r/JlT.lT i4 QUBT DE LA DÉPBKIB. ··o Dl:U •A 

DES COl'IIMUNES. ■ar·la-cridlt sar le million. ll l'llOVlaca:. ~ ciriliaiilre (Lol da lOdt-- 
da badgel. ce■bre 18$1.) 

Report •••.•••••• ~ •••• 2.980 • 1,000 • • 
5 Ilam-sur-Sambre. • • . • Ameublement de l'école de 6•les. • • • 2lSO ,. • • 

" IiasLièrc-par-deJà .•••• Constructiotl d'"ile maison d'école • • 2,000 • ,. •• 

7 .Jamagne ••••..•.•• Constructi_oo d'une 111aison "1'école. et 2,000 ,. 2,000 ,. ,. 
appropriation d'un logement pour 
1•1nstituteur. 

8 .Ja~bes ..•• , •••.• Appropriation d'une · maison d'école 500 ,, • •• pour filles. · 

9 Miécret ••••..•••• Construction d'une maison d•école • • t;ooo • 2,000 " • 

10 Mohiville ••••••.••. Idem •••••••••• • • , •·• • ,,,50 » ,. 
' 

ft Olloy ••••• .; •· •••• Acquisition et àppropriation d'ail bAti- t;OOO - 2,000 • • ment d'école pour filles, a-rec loge- 
ment d'iostilutrice. 

' t2 Rhisno • ·• • • , • • • • . Réparation et ameublement de l'école. 30 1) • • 
. 

15 Saint-Servais. , • • • • • Ameublement de l'école. • • • • • • • 500 1) 
,. • 

u. Soiµmières • • , • • • • • Construction d'une maison d'école • • 1,200 • t,800 1) 1) 

15 Sogmois •.••••••. Travaux exécutés au bltiment d'école. 24() 1) • • 
' 

To·u.us:,,., ••• 12,000 1) IS,2lSO lt • 
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XlV 

Relevé. <!,e$ bdiiments. d'éêole ,construîii~ acfie'{;ës et affectés à leur desti­ 
fiâtîon; pendant chacune des armées {86~, {8fj6 et {8a7. 

-~· 
1&1-~ 
a:·"" ..,. .:3 
E a 
li-~ ·­ ... .. ..... 

C:OIIIIIIUNES. 

Prowt•ee d'.&nvers. 

Brecht (Sàiilt-Ailtoine). • • 1 ,, 181SIS Beirendrecht • • • . • . • 1 181S6 
Coritiëh (Leuth) • • • • • • 1 - A.rivers .•••••••••. 1 181>7 
Contfoh (Centre). • • • • • 1 - E.ippeloo ••••••••• 1 
Schilde • • •••••••• ·• 1 - Moriekereke ••••.•• • 1 1 
Viersel .••••••.•• ·. 1 . - W est-W esel, • • • • • • • 1 
Duffel •..• · ..•.•.. I - Meerhout (Gestel) • • • • • 1 1 
Reëth •••••.••••• · • 1 - Poederlé • • • • • • • • • 1 • 1 
Wavr~àint~-Cathorine • • l - Thielen. •, .•••••••. l 1 
Hingene .(Èyèkevlîet) ••• 1 - Veerle_ .•..•.•..•• 1 
Gheel (Larom]; • • • • • • 1 - Merxplas • , .•• · •• . . 1 
Ranst' ••••...•••..• 1 1856 W estmeerbeek • • • • • • 1 1 r ...,.. 
Heyndonck • • • • • • . • l - Saint-Amand • • • • • • • 1 

Hove •.... - ..•..• l 

PPOYIDee de ••abaat .. 

Koekelberg • • • • • • • • 1 18151S Maxenzeele • • • • , • • • 1 1 18li6 
Oplin.ter • • • • ••••• 1 - CorbQ,is •••••...•. 1 

Wesemael ••••••••• 1 - Énines .........• l 

Jodoigne •••• , •••• 1 - Hévillers • • • • • . • • • 1 1 
Buysinghen • ·• • • • • • • 1 18lS6 Hérinnes •••••• , • • 1 1 1 181>7 
Dieghem ....••• •· . 1 ~- Lenniok-8aiQt-Queotin • • 1 
Hekelghem , ••••••• 1 - Mole,ihook-Saint-Jean (Iau- 1· l 

Lennick-Sa-nt-Ma.rtin. • • 1 
bourg de Laeken). -· 

Toumeppe •••• , • , • 1 1 Malderen ••••••••• 1 
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COMMJ.JN.ES. COMMUNES. 

Zellick •.•••••••• 1 1 1 1857 11 Orp-le-Grand . .... I · 1 1 1857 

Caggewinne-assent . • . 1 1 1 - ' li Piétrebais. • . • • •• 1 t 1 - 
Langdorp (Wolfsdonk) • 1 l 

1 

- Il Rosières. • • • • . • • 1 1 1 - 
Houtain •..••••..• 1 - .. Saint-Hemi-Geest • • . • . • 1 1 1 - 

Prodnce de l'lan,tre occldentâle. - 

Gulleghem. . . • • • • • • 1 l t8o5 \ Tieghe~ ••• ; ••. • • • , 1 1 1 l806 

Deerlyk •..•• .. 1 - \ Wester'.de, .•••• , • 1 1. 

Ruysselede ••• , •.•• 1 - Courtrai. • 

Espierres . , .. l 1 - Il Cachtem, • • ·. • • . • • • 1 I 

Wevelgb<lm •.••••• 1 - Cuerne • • • , • . . . • . • . 1 I 

Beveren (Courtrai) .. I - Vlissegbcru • • • • • • • • 1 1 

Reniughelst.j •.•.•• 1 - Eerneghem .•. l 1 

Furnes ••. . l - Desselghem • · . .. :I :1 

-Vladsfoo .. . . . . . l 1806 Lombartzyde; . • • • • • 1 1 

Proven .. . . • • • 1 l - Zarren . :,, ,: ._ ..•• 1 1 

Iehteghem .••. . . . 1 -· .Moorsie<le. •. • ..... 
Knocke •. • . .• • . • • • • 1 - Oyghem .• • .... 1 1 

Wynkel-Saint-Éloi .• . . 1 - Wacreghem. .. 1 1 

Pitthem .. . . . i - Saint-ûeorges (Furnes) • 1 1 1 1857 

Becelaere , • • f • • • 1 - Helchin., •• ...... 1 l 

Lichtervelde •. . 1 - Coygbe~ • ~ .. l 

Coxyde •• ; •• 1 - Moorsee.e. , . . . . 1 1 

Anseghem •••• . 1 - Kemmel. •• • 1 1 

Province de Flandre o.rleotole. 

Gentbrugge . 

Landegem •• 

Ledeberg •• . .. 
1 

1 

1 

1800 Lemberge ••• 

Marihkerke . 

Munte. ; •• 

l 

. 1 

1800 
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• Il: ... , a, 

1! 2 . 2 .• .. "I •• H .S ... w ~ •• -=-· •.•• ~:,i 
C:OIIIIVNEI. •·.S •.. •• i ! c:o■•unEs. 111.:I· •.. ~ 1 ! •i C .,_- . --·. ~ t"i ·~ Cl_";. ,i _J oj ~j a:. . •..• ,,:, J ..• .. :2 ..• .. .: •• ~ Ill 

I> = 

Nokere •••••••••• 1 - l 81SIS Aleerendré. • . • • • • • • I l81S6 

Peitegein ••••• . . . •. 1 -·· Nazareth .•••.•••. I - 
Syngem •••••••••• 1 --·. \V nerschoot. . • • • • • • I - 
Bambrugge ••.••••• 1 181S6 Assenede •••••.••• 1 181S7 

Bevere •••.•••••• l ..... Beveren .••••••••• 1 - 
Bouchaute ••••••••• l - Cruybcke •.••••••• 1 - 
CJinge (Ja). •· • • • • • • • l - Doel •.•••••••.•• 1 - 
Deurle •••••••.•.• 1 - Lootenhulle, • • . . • • • I - 
Lembeke ••••••••• 1 - Nederbrakel. • . . • • • • l - 

Pro•lne~ de Bal■aat. 
Ath •••• 

Bury. 

Chapelle-à-Watinoes ••• 

&lerbes-Sainte-Marfo • 

1'lont-sur•llarcbiennes. • • 

Péruwelz •• 

Quiévrain. 

Rance. 

Silly • 

. . . 

. . . . . 

. ,,; . 

BaiJleul ••• 

Dergnenn. 

Estaimpuis. • • 

Pipais.. • • • • • • • , • • 

Tourpes •• 

Villers-la-Tour • • • • • • 

Awirs (les) •••••••• 

Ceresbe-Heuseux ••••• 

l 

1 

l 

1 

1 

1 

1 

1 

18olS 

18156 

Prowlnee de Lléae. 

l 61SIS 

Wasmuel •... 

Estinnes-au-Val. 

Hninin •• 

Éverbecq ••• 

Harvcngt •.• 

HerqÜegie~ • 

Lanquesaint. • 

Mons •••.•• 
Montigny-le-Tilleul. 

Montignies-sur-Sambre •• 

Obourg •.. 

Tainregnies , 

Thieulain •• 

Villerot .• 

Wasmes •• 

. . ' . . . . . 

1 
Fize-Fontaine. • , • 

·Fouron.Saint-Martin. . . . 

1 

. l 

l 

l 

1 

1 

1 

l 

1 

1 

l 

1 

18156 

1857 

I BISIS 
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:i z: 

:i le 

;=1 2 . 
•. ".1 

==--- :a! ••• ••• 1 ~: 

CO-V.NEIi. !J 5!.I èo■■UNBà. ··1 •.• & li- •· - .. - .• a-~.; • a a•; .. -~ a:... .• -o l .,, : :a ..• ..• - M .. : -- 0 ..•. 

Haeoourt • • • •. • • . •• l 1855: Ben- . .\hin • . • ·• . • • • • .1 l81Sï 

La Reid (Winamplanche) •. l - RraiYes •••••••••• 1 - 
l\loxhe ••••••.••. 1 - Comblain-au-Pont (Oneux). 1 - 
Goé. · .••.•••.••• l - Crehen •••.•..•.• 1 - 
Tilff. • . • • • • • • • • • 1 - Ernonheid ••.....• 1 - 
Alleur. . • •.•••.•• 1 - Gemmenich •••....• 1 .- 
Petit-Hallet • • , • • • • • 1 - Ougrée (Sclessin) . • • • • 1 - 
La Reid (Becco} •••••• 1 1868 Sobeit-Tiulut •..•.•• l - 
Lincent. • ••••.••• 1 - Vaux-et-Borset • • • • • • 1 - 
Villers-le-Peuplier. • • • • 1 - Wafeff'es (les) ••••••• I - 
,'\cosse •••••••••• 1 181S7 Wftnze ·• • • • • • • • •• 

. 
l - 

Aubel. • • • • • ••••• J - Waret-l'Évêqno ..••••. 1 - 1 (Centre) ••• l - Oteppe ••..••••.• 1 - Aywaille . 
(Awans) ••• l - Hollogne-sur-Geer . • •• I .. - 

ProYlaee deI.lmlJo••C• 

Beverst, ~ •.•••••.• 1 1 BISIS · Bourg-Léopold • 

Corswarem •• , ••••• 1 181S6 Uyckhoven •• 

Coninxheim. • • • • • •• 1 - Lanaeken ••• 

8erbroeck ••••••••• 1 - Russon •.•• 

l'tlaeseyck (Aldeneyck ). • , 1 1 181S7 &lull. • • • • . . • • 

Alken •.••• ·, ••••• 1 - Tongerloo, • 

Heppen ••••.••••• 1 - Millen •••••••• 

Pael .••••••••••• 1 1 

PPOwlnee de l,iQemlJoa•«· 

Hachy ••.•••••• 

Petîthier. ·• • • • • • • 

1 

1 

J BISIS ~ Weris (Oppagne). • • 

~ Recôgne (Neuvillers) 

1 

1 

1 

1837 

181SIS 
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COMMUNES- COIIJlltJNES, 

.. 
. "° 

l [Centre) . 

Ste-l\faril! (Laneuville) · 

Bertogne . 

Dooharnps (Lamorménil) 

Masbourg' (Gr~l~nÎ). 

Honi1Wê (Assenois)' 

Mâriela~ge.. • • . 

Bovigny (Rogery). 

. 
•\· . 

1 1855 

.1 

1 

1 

1856 

18~7 

Bomal •••.•.•.•••. 

Borlon [Champlon) . 

Harre{Ucux-Rys) 

Waha •• 

Hatrival. 

Remagne. 

Habay-la-Neuve. 

l · 

l 

l 

1 

181S7 

Province de Na11111r. 

Longchamps • • • • • 1 l 1 IBaa Il Branchon . . . . . • • • • 1 l 1 1856 1 

Wnret-la-Chaussée I - Thon .• 

Éghezêe. · •.. . . . ·2 - Auvelois (Arsimont) .•.. 1 l l 1857 

Jambes •• .. - Rou:< •• .... .. 
Bioulx .••••• 1 - Fulisolle 

Andennes (Coutisse). • •• l 181,6 Hastière par-delà • . . • • 1 1 

Bellefontaine . • • • • • • :1 - Miécret .•• 

l\fehagne •.• . . . . . :1 - ~lohiville .• 

V~zin (Ville-en-Warèt), •• .1 - Sommières . 

Vedrin· ••••••• . . l - Waillet. 

Saint-Servais . • • • . 1 ·- Jamagne 

Falaën • . . . . . 1 1 1 - Il Hernptinnes. 

Pesche ...•... • • 1 ] 1 - Il Resteigne • • • 

Olloy •••• . .. . . . I - Gochenée .•• ..... 1 1 

Conneux. . . .. . 1 - Ham-sur-Sambre 

Jemelle. . . . . . . . l - Walcourt. 

Yves-Gomezée .. 1 
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XV 

ilel~ve ·· gênêr~l 'des . loceiux d'étole ei des· logements . d' inst#uf~r appar­ 
... ï~d~t ~,li./i,iiù~ ti~u~ ~()furn;~~*·à la d~Ù- di/rd déc~b~e· ¾8N7: 

VILLES . 

'' 
. , 

NOMBRE NOMBRE NOMBRE IIOIBRE DE VILLES 
ilet des . . . . . .: ::, ,' .. :,.·. . LOCAUX U)GBaiENTS 

qni aont pro- qal aonl pro-. qui sont. PROVi'NëES. DU POPULATIOII. d'ktle 4'111Ubltellr . p~il!caim de · prl4tillrè9 c!è' piopriilaim 
,UfiA&TliAJ1' .Uf.ll'HlU,IT lo!)llàic d'<!to- loeau1 d'~co- lele,e~•IJ 

VILl,ES. liux aux le et de ioge- le ~ns loge-, d'i""lil1Uear 
IIHIDlf d'in- men·, · d'in- ..,,. 

VI LL'ES, v1u,as. ati&~lèur. · stltutelir. loe11ux d'icoJe. 

Anms ..•.•• 4 166,976 J l 8 2 3 ,, 
1 

Brabant : .••• 8 236,110 13 10 IS 2 ,, 

lllalidre occidènla~e. ,g 184,789 20 19 li i li 

lllandre orientale. . 11 220,605 1; 7 4 2 lt 

.• -- ,, 
Hainaut • • . . • ~1 rn2,tsn 29 28 13 6 » 

1iége . . . . . . 7 U0,~63 17 6 4 3 Il 

. 
Limbourg ••.•• 4 32, 12i 7 5 IS 2 " 

Luxembourg. • . • 11 23,4~6 19 12 8 IS Il 

Namur .•••. , lS 42,7i6 7 -4 4 2 » 

Toriux •••• 86 1, 109 ,96.4 136 94 lS6 26 Il 
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""--- -- ~"· "' .. 

PROVINCES. 

IIOÏBRÉ . 

DU 

COX5111HS 

r1nl11. 

POPULATION. 

ÎOIBRÈ 
ile, 

LÔèÀ:~X 

.I.PPJ.ll'&:1.1.T 

aùx 
C:OJIMUl'IIS, 

NOMBRE ÏOiliiRÉ liE êOIMUNÊS 
. •f ·:i,: 

LOGEMENTS .1.. . .. . • , , ......• ,. . .... 1 .. " , .,. . . . ,, ~ont pro- q~1 son1 p~~ , .qu. ·s.on, 
i lllUtllnr prl•talrèsde prl41iiireade proj>ridtaire• 
., ••• ,uur loeiiuxd'deo" · · tocàui<d•~•o• •• ~ 1 . . . . 

aux. le etde loge-. lu1ns loge- d'lnsiituteur 
111ent, d'in- ment d'in- s•JU 

COIDIUl'liS, sliluteur. alltuteur. locauxd'deole. 

Annn .. 

Brabnl .• 

1Jan4re occiaenlàle. 

Flandre orienlale. • 

lfainiat . . • • 

é ge •• , 

Limhoarg. 

Lmmbmg. 

lamar. 

ÎOTAVX, 

330 

281 

407 

ë21S 

199 

IBIS' 

'272,978 

1S2i,Î89 

:4447590 

IS60;926 

•626,4160 

,160,&ll 

172,072 

161 

240 

178 

316 

1150 

.402 

·aô ' 

201 

,, 16~ 

221S .. 

.. 91S 

·194' 

299 

71 

198 

160 . 

114 

· 199 .. 

lli6 

74 

12 

n 

·68 

• 

0 

l 

• 

l 

" 

.. 
·n 

f;6l7. -492 8 

... , .. ,. ·. • "'·•··"·1 · .•.......... "" · ,. ··1 ··• ., .,. · · · ·1 · ...••. · ..... ,. .••... , ..•..•... , •..••. 

HO 
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ViLLES ET· OOMMUt,ES_ RURAL~ RÉUNIES • 

. . .. •,. 

IOIIAE IOIIRE. IIOIBRE ID.IRE ~E lfLLES ET COll~IES 
DESViLf,BS des d• 

LOCAU~ LOOEHKTS 
!'lai IOIII prir• · qlil ào11c' jir► . qaitoOI PROIIICES. e&dn PDPULATIOII. ••• tllllllaltv. pri.111mde prli1ai,-, cle . ptoj,rii1ai1•• 

œ•JIIJIIIS uuan11&1T &tfÂliT&ua'r loeaaa il'ico,; locaud'lco. 11.-11 

••• au; l111delo11 •• lelàns lage- d'i1111itaicar 
nnlll. c:o11•1111as. co••1111u. ■1111 d'la- .men, d.'ln- sans . . 11i1a1ear. llhalear • 1-as d'~col~. 

. . . ... 

h,ers ••..•. 148 439,954 17S 88 . 73 77 .. 

Sralanl ••••• 338 781,404 !53 211 20, 1,7 & 

.. 
Pla.are eccidenlale. 248 819,379 198 186- 171 13 l 

Pladre triènlale • 291 781,tUU UlS 128 113 u • 

!ai~•' •.•.. ' 4!8 778,906 MIS 21S8 219 74· 1 

~iégJ . . . . •· . 33t "lSOD,063 ~90 !31 soi -4i; • . 

;im•mg .••. " • to& J8!,6i8 U7 100 100 '17 1~ 

~lle!D•turg. . • • 198 195,498 348 !06 164 127 • .. 

·- 
~a111i-. . . . • • 348 288,873 409 io, 248 7i; l .. 

. 

' 
t,1111 ••• S,IS31 4,IS77 ,!38 2,317 1,711 1,-699 lUS · 8 

,.. 
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XVI 
Table~û d,e la situation du m~bilier des· icoles primaires communales pro­ 

premènt - dites, y compris les collections d,es poids et mesures léga1~, au 
5f déëembre f8ts7. I 

.VILLES. 

IOIBRE D'tCOLES 
NOIIIRE ••• , le -'ilier, •• ce■pril les etlleclit■s da IIOIBRE n·tcou:s 

PIIOViilCES. · 
,.w,1 ••• m,•t 

DES tCOLES 
1■h111 incomplet entlfreme111 nepGU4clADt potddanl ,-Mane 

dlll■111l11. JIN 
el 011 deeollee1ion une colleclion 11•c •• 11ec1io11 

ea l,on 1111. cUfttlllCU, ••••••• 11. de i,oldi 
ÎIICOIDpllk. complftc. e&-•rn. 

Ail:vèrs • .' ••••• ·u li 3 . 
Il •· Il 14 

- 
Brabant· •.••••• 17 u 3 lt 4 1 12 

Flandre occidentale lo 8 7 Il 1 Il u 

Flandre orientale • 18 11 6 l Il 9 9 

nainaùl • • , • , • 31S 30 IS .. 16 .,. 19 

·tiêge ••••.•• ~· 17 3 1 Il )1 10 

Limbourg ••••• 8 3 lS • • b 8 

Luxcmbouri. • •· • !O 16 4 lt 9 .. 6 !S 

, 
Namur ••••••• G 3 3 li 2 • -4 

.. . - 
ÎOTAIJX, , • IU 113 39 t u 16 OIS 
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COMMUNES·RURALF.$. 

·,•·. · .. r · · ·<111iÎaint ·1ité'tiüs··· 

PROVIN ë ~S., •. 1~:s0::::~~ •••l le iltWii~, Îti'cnifrli l•·ctlltclit111d•· IDIIRE D'(COLES 
piids al •• iru,-esl . .. ·-·.· :, ,!} 

•.•••• •••••••• ,.,_,M< -,- ce111nules, ~ r· ·· - •· · :• enti4re •• eat •• , 
et · • -011. · /. de eo~lectlon Dlle colltctloa ilDe colltctlon 

1,o d r. ni11nais. de poids eD n ~at. l CCIUellll, Il mn•rtt. lncoaplfte. . . ffmplitc. 
.,._ •.. _. ••••. , .•..•. '. ••.. .. . . .1 " .• 

:;o.. i 

An·v61"s ••••••• 1,0 il _ rn • ; 1 · - · 74 :-. .J. 1 » . , 38 . 1 .. Ul 

Brâbant •••••• 33!; IIS3 167 li 1 It3 1 70 '1 139 . . ,~ .. _ .• ' .•. ,.-., .... ...... • .. .. • .... , ... ',- ...... ·-· ··•-•· 

! 

i 
Fla~~re oecidentale ' 227 ; Joi 123 j 1 . 18 1 7 1 !02 ; 

Flandre orientale • IISO 81 154 .us 

1 

. 10 1 7! 1 168 . ; 

Hniti~lit ., • • , • • • , 1515 ,813 .173 -~9 ioo 1 17 .1 1~8 
: 

Liége • • , • : •• • • ; ,JISO ! ;167 ,1 143 :1 49 1 !OIS 1 .ISIS 1 99 
' 
·, 

i i 
Limpourg • • • • • ;I 1_84 ·;1 as il 133 :1 13 1 . jlS 1 2, 1 137. 

J 

Luxeptbo~rg. , • , • il ~311 ~30 '.I ; 73 :i 82 :I 247 1 si 1 36 

{ 

N · . 'I ,377 11 ~U)~ if 180 ] . lS 19 l -42 1 316 amur ... · .•. , ..• ; 

f 
TptAV:I~ ~ ~ .1 ,, 788 1,377 l,UO· 191 937 1,436 
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VlLLRS ET COMMUNES RURALES l\ÊtJNIES, 
••'• ..... 

. . : •o•lleE .ifltbits. . ·. ; . . 
. KOHRB d1iit luelilier, 111.'iiolllpr~les ctlleditiS du IIOIIRE D'tCDLES 

.. .·. :. . . . poidaet 11111ar11, eal .. 
PRO VI il ê ES. DESÉèDLES,1====~:=···=· ·=·'· = ... ==· ====r====t-=======,=======;==== 

IB. • pt' t ne possédant .,.. -··"" .. . . ,a 11nt 1ncom e entl,remellt . ~• : pos..,..,1111 . ,..._..1n1 
AUINlet, et 011 de è0llèë1lon une eollee\loli aae côlteeiion 

• · mauHII, de pi>lda . · 1· en bon 6ta1. d6fccl11tuz. et lliuures. 1ncomp êle. complfle. 

Anvers> •••••• '193··. us ·77 ·4 11 as· llSIS 

1:Jrabant • • • • • • lue· 167 f70 12 117 71 UH 

FIÛiuire ôê~ideritiiie · ~U! · 'no 130 2 19 7 !{16 

. . . . . . ·• . . - . . 

Fla~dre orientale • 268 92 J 60 18 10 8 i 177 
: , . 

Hainaut • • • • • , ssn · 343 178. ~9 . 3f)6 27 217 

Liége • ~ • • • • •. 3,80 184 146: ISO 216 . !SIS 109 
• . 1 

Limbourg • ·• • . • 192 .41 138 13 21> 22 . Uü 

Luxembourg, • • • 381> 246 77 62 2lS6 88, 41 

,. 
Namur. • • • • • • 363 191> 163 IS. ~l 42 HO 

ÎOTAllX, , , ~,942 1,490 1,21>9 193 080 .431 1,631. 

H.t 
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·A·rrêté royal t•éformant une délibération.-dtt ·cons~l. communalde-Stavelot; 
qui avait_ réduit de 200 francs le ttaitêment de tinstituteur prim-aîre. 

li Julll_et 18H. 

LÉOPOLD, 'nor DIS 81tGE8, 

·- A tous présents-et à venir; salut : 

Vu la réclamation (la sieur J. Boland, instltüteùr primaire à '.Stavelot, contre une décision 
du conseil commünal qu~ ·réduit son traitement-de 1,!00 à 1,0QO Iranos, ~ part~r d~ 1 BIS-4- ; 

Considérant que cette décision a été approuvée par la députation· permanente du conseil 
provinela] ; · · 

Attendu que le traitement susdit, qui forme la totalîté du revenu du sieur Boland, lui n été 
payé intégralement·jusqùès et i compris 181S&; · · · 

Attendu que les motifs allégués à l'appui de ln réduction co~sislent principalement en ce 
que, par suite de l'organisatio~ d'une section prépàratoire à l'école moyeriiie, section dans 
laquelle ont été !!nvoyés les élèves payants de l'école. primaire, éeJJe.;ci··a -~rcfü de son 
importance; mais que ces motifs ne sont. pas admissibles, puisque l'arnôindrissement dont 
il s;asit, n'est point le fait de l'instituteur ; . ·1 , · 

Attèndu qu;ifimpo~te d'avoir égard à la pcsitlon du p~nomitié, qui com_pte, en 'toiù, vingt­ 
huit années de service et qui pourra bientôt être admis à la pension ; 

Vu l'art. il de la loi du 13 septembre J 842, ( Bulletin officiel,: n• 83); 
Sn\'•- la proposition de ttotre l\finistre de l'Intérieur; ' 

Nous a.votfs Allllht ET ÂRRho11s : 

A~T. 1 c,. Le traitement du si~ur J. Bo land; instituieur primaire à Stavelot; qni a été réduit 
par le conseil comm~nal à i ,000 francs, est rétabli ~u chiffre 4e 1,200 francs. 

ART. !. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Londres, le l~ juillet 181SIS. 

LÉOPOLD. 
Par le ·Roi: • 

Le Miniatrs cls l' lntérie.tlr, 
P. Dl Dilcna. 

XVIII 

Circulafre auœ gouverneurs. - Les instituteurs ;intérimaires· cloivent êt1·e 
nommés conformément à la loi, et pr~te-r serment a-vant d'entrer en fonc­ 
tions. 

3 octobre 181Slt 

Mo11sn:11R u Goun1111El!R, 

tors de sn dernière session, Ja commission des inspecteurs provinciaux a formulé une 
proposition teridante il ce que, dans'Iea cas de vacance de places d'instituteur, le Gouverne- 
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ment prît des m~ures pour eanpècber les administrations communales de confier l'intérim 
à des candidats qui ne se~i~nt point. pourvus d'uu ~ndat régulier, conformément aux 
art.10 et 37 de la loi du U septemb~.1PJ2. . ... • . 
Déjâ, Jiar cireulaire du 30 avril 1846 (l•• rapport triennal, i• partie, page ~BIS), rul) de 

mes prédéeessears vous. a presçrit direrses dispositions relativeni«mt. à l'applica~ion des 
art. JO~ U et. 1! de la loi. Ceµe. circulaire porte que dans le cas de nominalioil ou de 
suspension d'un ·instituteur arrêtée par le coosèil communal, respèclivemeot nen agréh. ou 
non maintenue par le Gouvernementaux termes,4es art. 1,0 etl l.; de môme que dans le cas de 
refus ou de défaut de nomination· par le conseil communal, et de nomination d'office par le 
Gouvernement; prévu à l'art •. 11, l'administration locale sera mise en demeure, à deux: 
reprises différentes, d'exécute.r les décisions prises par le Gouverncme,nt, conformément â la 
lo~ de l'iustruclion primaire, notamm~nt de faire abandonner le local de l'école par l'institu­ 
teur non agréé ou révoqué, d'y réintégrer celui dont la suspension n'a pae été maintenue, et 
enfin, de mettre en possession dll mê~e Ioealeelui qui .a été nommé d'office. 

La désignation d'lin intérimaire, chargé de la direction d'une école sans mandat .régulier, 
équivaut en réalité .au défaut ou au relus de nomination •. Cela étant, oil doit considérer les 
intérimaires de l'espèce comme inhabile, à remplir les fonctions d'instituteur; après 
les -40 jou~ révolus depuis• lël vacance de l'emploi, il y a Iieu, de la part du Gouvernement, 
ù procéder à une nomination par mesure d'office, en exécution de l'art. 12. Si la commune se 
refusait à mettre le local d'école â la di,position du véritable titulaire, il y aurait également 
liéu, comme l'indique la circulaire prérappelée, à enYoyer un ou plusiëûrs commissaires 
spér,iaux dans la localité, aux frais personnels des administrateurs communaux,' à l'eft'et de 
mettre à exécution les décisions ·éma'nées de l'autorité supérieure, le tout conformément i1 
l'art. 88 de la loi communale. 

D'autre part, si l'on procédait à l'instotrati~n d'un· instituteur, avant qu'il etî.t prêté Je 
serment exigë par l'art. 37, quoique sa nomination fût, d'ailleurs, parfaitement régulière, il 
conviendrai~ d'adresser à ce dernier une invitntion expresse pour qu'il e'Ût à remplir la 
formaiité en queation. Dans l'hypothèse, peu probable, où il s'y refuserait, on devrait consi­ 

. dérer ce,refus comme une infraction à la loi, une rébellion contre l'autorité, et, par suite, 
la nomination comme non avenue. On se retrouverait alors dans le CM spécifié 11luK haut, 
celui où il n'y a qu'une .simple désignation d'intérimaire, et il importerait d'appliquer les 
mêmes dispositions. 

Indépendamment de ces mesures, il doit être bien entendu, M. le gouverneur, que les 
instituteurs ne pourront recevoir aucun émolument pour le temps pendant lequel ils auront 
exercé sans nomination régulière et sans avoir prêté serment, 

Vous voudrez bien, ftf. le gouverneur, communiquer à l'inspecteur provincial Je contenu 
de )a présente circulaire cl veiller ensuite à ce que les prescriptions qu'elle renferme, soient 
partout bien observée:S, 

Le "'1inütre de l'lntérùmr, 
P. DB DECUII, -- 

XIX 

Arrêté royal. - Annulatio-n d'une délibération d·u conseil eommuna! 
d'Oignies portant suspension de l'instituteur.- 

H Janvier l81S7. 

LÉOPOLD, Rot DIS B1tt.G1S, 

A tous 11résents et à venir, salut : 

V11 la délibérolion du conseil communal d'Oignies (Namur), en date du t2 décembre 181S6, 
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qui süspend le sieur Maréchal, de ,es !onctions d'instituteur à l'école primaire de celle com­ 
mune pour le terme de. trois· mois et aveè privàtion de traitement ; 

Vu Je rilJiport du goilYerneur, en date du !J jonYier courant B n• 570, ~78 et lès piêees 
v annexées ; · 
. Considéran ~ qu'il résulte do l'enquête if laquelle ont donné lieu Jes faits allégués à 1'11pp11i 
cle 1a suspension, que ces fait.,· sont ou mal fondés· 011 entachés d'une grande exagération et 
entièrement déna'fürés ; . 

Vu les art. 87 de la loi dû 30 mars 1838 (Bulfeliti of/ièit1I, n• 136) et 11 du la loi du 23 sep­ 
tembre l8U (Bulletin officiel, n". 8tJ; 

Attendu que si ln seconde de ces dispositions accorde aux communes Je droit de suspen,ion 
à l'égard des membres d11 corps enseigoànt dès écoles primaires, l'applfontion qui a été faite 
de cette mesure à un instituteur remplissant convenablement ses devoirs et qui ne s'est rendu 
passible d'aucune peine dlséiplinaire, constitue un· grave abus de pouvoir ; 

Attendu que cet abus blesse l'intérêt général et qu'ainsi il y a lieu â appliquer la disposition 
prémentionnée de la loi de l8i6 ; . 

. Vu le rapport et sur la proposition de notre l\liilistre de l'Intérieur ; 

Nous Avoifs uabt ST u1tro11s : 

AaT. l°'. Est annulée la délibération ci-dessus visée, par laquelle le conseil communal 
d~Oignies a suspendu le sieur l\laréchal de ses fonctions d'instituteur à l'école primaire d~ · 
cette commune. 

Mention de cette _ •• ispcsitlon sera faite dans le rcgist1•e aux délibérations de la commune, 
en marge de la délibération annulée. 

Au. 2. Notre ~Jinistre de l'lr>térieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le 26 janvier t 867. 

LÉOPOLD. 
Par le l\oi : 

Le /Jlinistre de l'lntérie"1', 
; P. Dl Dar.Kil\. 

XX 

Arrêté 'l'oyat. - Annulation d'une délibé,·ation du conseil communal de 
Pottes, dénia;nt à l'11.ne des deux instilut1ices de la localité le droit de 
reeeooir un traitement et des émoluments pm· application de la loi du 
25 septembre 1842. 

l•• aoflt l8t;7. 

LÉOPOLD, Roi Df.ll Br.Luts, 

A tous présents et à venir, ·salut : 

Vu la délibération du conseil communal Je Pottes (Hainaut), en date du 7 juillet J 8S7, 
portant en substance que, des deux institutrices primaires, les demoiselles Gilmet et l\lillet, la 
seconde seule pourra recevoir un traitement et des émoluments, en vertu de la loi du 23 sep­ 
tembre 18-4~; 

Attendu qu'en déniant à la demoiselle Gilmet Je droit à une rémunération comme institu­ 
tutrice primaire, Je conseil communal a posé un acte contraire à la loi précitée; 

Vu l'art, 87 de la loi du 30 mars 1838; 
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Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur ; 
. . . . ·, \ . ; \ .; ~ : ' . . . . . .. 

Nôos Avo"s Aliam &T uatto11s : 

Aîii'~: .i,. La délib.J'tifH6ri''itiî1-visée•du <Îohsêii ëomfüi.mal de PôUes est annulée. 
ftJentiÔh de oettë dispositiori'sèra faite dans le 're8'istre aux délibérations de la commune, 

en niai•g~'àeb1èt~-dôri(Ù5'~iJk . · · · 
Aat: t. N<itte MitÙstre Je l'Intérieur est chargé de l'exécution du prôaeot arrêté. 
Dôiinc'à. Laeken, ie i •• âoût 18157. · 

LÉOPOLD • 
Par ·Je Roi: 

. . 
. . Le Miiiiâirè: d~. r 1nlirieur, 

P. IJ . DEê.it1tll, 

XXI 

Arrêté royat - An1iulatiori · d'une délibération du conseil communal de 
Papignies portant suspension de l'insfüutéu1·. 

I" s~ptcJDl>r.e f8lS7. 

J,ÉOPOI.D, Riu ns B1t1m, 

A tous présents et à venir, salut : 
. Vil la delibt;ràtion du conseil conimunàl de Papignies(Hâinaut), en date du !!9juiilel 1837, 
portariî imsperisiôn'.du sieur Bourgeois; instituteur primaire de cette commune, pour le terme 
de trois mois et avëo privation de· traitement ; 

Vu Ie ~apport du gouvèrneur en .date d,1 ~8 août dernier, 1'0 division, n° 8783 ; 
Atle:tidu 'qüë, contrairement à l'art, 63 de la Joi du 30 mars 1836, la suspension a été 

prononcée ·s~ils avoir été 1n:ise à l'ordre ',du jour de la réunion et sana qu'il-y ait eu, séance 
tenante, aucunë dédar~tion d'Ûrgence ; · · 

Vu l'arë, 87 de la même loi; 
Sur la proposition d0 notre Ministre de I'lntérieur ; 

Noos AYOi'IS A&llitt E-T AanttoNs .: 

AliT. 1 ••. r.a délibération sus-visée du .consell communal de Papignies est annulée, 
Mention deceue dffipos.itibn sera faite dons le registre aux délibérations de )a commune, 

en marge de l'acte dont il s'agit; 
ABT. 2. No~re Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

. . . 

Donné à 'Geneve, Je l·'" septembre 181S7. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Mitiistre del' Intérieur, 
P. OB D1cua. 
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. . . . . . - 
XXII. - Relevé général des n011îina~ions __ ,tinstîtûteui·s po1,r· l~s écoles primaires 

VIL 

NOMBRE DES 

A DBS PLACES DE CRÉATION NOUVBLi.B. PAR SUITE i>B DÉ!IISSIONS. PAIi 
: 

PftOTINCt:8. 110111111.&'1'10118 :·l'f0IIIJllJ:&TI0NS 

d'lostililloiara . d'insiilutriccs 
de SOUS• de s0111- d'instituteur• • d'ioalitotrieu, 

de sous- do sous- d'institateurJ. 
· · ,~iiiiue<irs. inslilutriecs. in11ituieur1. iilSlitÙti'lces. 

.. ,,., .. --1u11ft •. 1 •· •• u 1 •• 1 u .. 1 .• , .. .. 1 .. ! -~ 1ft I ·" 1 .. uln\•• .,1 .. 1-- 
1855 1856 i85i 1855 1856 185 7 1855 1856 185 7 ll!a5 i856 1861 1855 1856 1857 tsse 18â6 1857 185-l rese 1as1 185~ l85U l857 181& 18&.i 1857 

• » l ,, » ·• ·l Il 2 » 1 1 • » • JJ • • 2 l " 1 " 1 • • " 

• • • • " • 1 " JJ " l " " . • 1 . ., . l 7 • 9 2 • • " • 

.. •• • " . ,, Il 4 • " • • )) . l • " . l 1 2 .1 Il • " )) " " 

. I> • ,. • I> I> . » I> 3 " • 1 .. . » • 3 9 • 5 ,, 5 ,, •• » 

" 2 ·1 • .. l 1 I> • . 2 " 1 )) 1 Il • • 1 3 1 • • • • • • 

• . 1 ~ • 1 6 » s 1 • 7 l 1 " • 2 2 " " 2 2 " 2 " ,. • 

• ,. • " " Il 1 2 " . 1) Il • Il • • • 1) • » • 2 • " • " • 
.. . 

,, • • " " • I> • 1 • 1) • . 1 1 0 "· >, l • • • I • 2 • • . . 
• 1· • • • • • • • • Il 1 • . n " • 1 " " 1 » n " » n 

-- -- -- -- -- ---- --· -- --· ---- -- --· 

• J 3 . " D 2 14 2 6 7 ? 8 4 " 3 ·1 2 4 9 23 4 21 2 10 " .•. • 

1 1 __.._,._.... -------- ----- - -------- ---------- , _ - ' 
• 

t, 2 21 22. 11 7 35 33 • 
- ---~ . - ~ 

' 
' 

&l 84 

l'i 



( 207 ) 

conunùnales proprement dites, faites pendant la péi-iode b·iennale de t 8f'o-t8H7. 

LES. 

NOMINATIONS TOTAL DES NÏlMlttATIONS 
ÎIAITES 

SUITE DE Rt.'fOC.\TIONS. 1 J>.\11 SUITE DE DÉCÉS. PEND,\NT LA PÉRIODE TRIENNALE. 

NCtm:NA'i'roaa IIOIIJl1'ATI01'S NOMINA TJ01'8 

d'iDJlitutrius. de sout- desou1- 
d'ins1i1111eurs. d'i111lilu1rices. 

de SOUf- dij sous- d'insliluleurs. dïn,1i1u1rices. 
de ,ou~ ... de soin- 

iulhaieuts. lm1i1u1riccs. ln11iluteuu; lnsli1ia1rice1. inslitoteurs, lnstitutrieeS. . 
&JIHIH •• •• lS ... , Hl H 11111\U U\IS\11 •• \ u \ •• u\n\n .. , .. 1 tN ululu an l ti 1 •• U1E~, .. 

1855 IM& il!.57 1855 11!116 18$7 1855 185& .~, 1855 18!1& 1857 l&M 1856 18$7 1~ 1856 18$7 l85~ 1856 1~7 185!> 1856 18:17 185?> 18ii6 1857 i855 1856 1857 1855 1856 18~7 

' 

·. 

• • • • " • • .. " • .. " .. •· • " " • .. • . » .. 1 . " . 3 1 2 1 1 2 

,. • .• . . • .. " .• 1 • t u " • . 1 • . " . 1 » l 1 » . 2 8 • 9 3 » , 

• .. • ,. • ,. • " " • • 1 . » • " • • • • .. • 1 1 » . 1 5 2 J • • • 

" » • • .. .. " " •• • • • • ,, " " . Il • JI ... " l » " ,, Il 3 0 . 5 3 5 

" • • " • " • • " • " " " • • " • . " ] • l 2 2 • • 1 2 3 1 » 3 » 

" ,. " n . .•. • • ,. " • • . ,, 
" . 1 . 1 • • 1 1 1 • 2 3 6 1 5 10 • 9 

.• " . • • • 9 " n • • • Il • • .. • • . JI " Il " . • " • 1 2 • 2 • • 

.. • • • • • • • " • " • . • • • . ,. Il Il ,. 1 J :? • Il 1 Il Il 1 r • l 

!' • " " • A . • n • " 1 . • • " • • . " " J . J • " " 1 • • l . ,, 

,_ ..__ - -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - -- -- ------ -- -- -- -- --, -- -- -- -- -- - ---- 
" . • ,. • ,. n 1 ,, 3 . " • " 2 ,, 1 l " 5 6 0 1 :! 6 ~ 26 10 29 10 18 

I.__....,,.__... - . ----- ----- 
• • " ' . :! 2 20 0 50 57 

·- --·-· - -- - 
• • ]4~ 

' 
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COMMUNES 

NOMBRE DES 

A DES PLACES DB Cltlf4TION NOUVELLE. PAR SUITE Df. ot11ss1o~s. PAJl· 

PROl'l~Ct:§. ao1111Jl&TlONa 1'1011llNA.TIOlf8 

d'in.ll1u1e11n. d1nstilUlriu,. de 1•u•- de sou:,,.. 
11"11111i11111tar,. d'iutl1u1rices. de aous- de aous- d'in1l11111curs. ÎIUIÎltlt9N, inllilutritet. lntliie1eurs. insll1otricu. . 

,. 

UIUIH u 1 ., 1 .. .. , .. ,., ISIUIU 11 .. u .. , .. .. 1 a, 1 .. 
u 1 .. l ·' .. 1 .. 1 .. 1855 1~ 165i f~$ 1838 1&5i 1~ 1836 l~ï 18" 1~ 18$i 16'6 1856 IS5i 185â 155~ 155; IS5I 18iic; 1657 185~ 1656 1857 181i~ 18:16 185, - . 

A:Sn:I\S •••••••••. 1 1 3 • 3 . 2 1 2 3 1 3 " JO 2 8 1 . 1 !) Il 15 2 1 3 • 1 " 

JIRAIIAiU .•••••••• 1 2 1 ,. 2 3 3 1 3 3 1 J 5 Il n •• » l 12 JO 10 " 3 2 1 2 1 

l'LA~Dll•: OCCIOF.NTALli. 2 l • :t . 3 33 H 6 • • . 10 10 12 " . 1 6 18 24 • • •· • . ,, 

fl.A:tOIIE Onll!!O'ALE •• '3 5 1 • • • 5 13 5 ,. • ~ 8 8 !) • n • 2 7 3 .. . • . . . 
B.\l~.\l:T .•••.•. , . 4 8 2 Il 10 Il 2 12 5 4 5 7 12 10 IG 4 6 5 5 4 3 4 " • ] 2 1 

I.IÉGF. .••••••• , , • G " 4 3 4 ·2 8 5 4 • • l 16 17 20 • ] • !! Il 5 1 !! » 1 ' • 

1.1m:m:11G ••.••.• ,. 3 J 1 .. " •• 4 . .. .. . . $ 16 IG " .. • 11 1 1 . ~ ,, " 2 1 

' ., 
' 1.1~x •. m101;na ••••• - •• 4 1 4 3 G 3 2 1 . . 5 1 52 60 3~ 1 5 15 !! ,. • 3 . 1 J . ] . 

:S.l~ffR .•••. , • , • · 2 4 1 1 4 4 • 1 4 • • • 16 li 8 2 4 1 3 4 4 1 ~ 1 ,. •• • 

- - -- - - - - - - - - - - - - - - -- - - ,-.. - - - - - 
TÙTACiX. , • , •• !!G n li :!O 28 28 SS 48 30 8 u 10 137 U5 139 8 16 24 42 72 64 li 8 ' 4 8 4 

1 1 ~ -------- ---L- 
_, 

...•.. ..,,,,,.....~ ----- 
66 ~G 136 32 421 48 178 ,.0 · 18 

'· - 

3(0 673 
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RURALES~ 

••••••• 
llOMllll110IS I TOUL DES IIOMIHTIOIS 

,.u11s 
svrrs DB nlf~O<:ATiONS. PAR SUITE DB Dtds. J>BNDA.NT, L,\ PtRtODE TRIENNALE. 

■OJIÎDfi.'S'iOWli ■OlilifATIO■• XOIIJlfATION . 
d'ID.cilai . ; . lkuu►. · ' de Hia-. d'I li d'I . • Ù. IOllt- d■-s- d'" • d.i I . · dt u■► de IOat• 

, __ ;: 1at111111èiln,; ; lnl$l111ti:icn. 111 1111411"'· IIIU&alncea. i■111&11eon. 111111111,lces. illllüol.aH. UI lalrim. iut11111e■n. lull1111rices. 
•. ., . .•. . 

11·.,,o 1:■i. ;llit,F11: u. ,11 .•• :._ ;111 11 u .u I" 11 ·••·1 •• •• •• 11 11 •• 1 •• 11 11 u 11 11 a 11 as 1 •• 1 •• ~~~~~-~~~~-~-~~~~·~~~~~~~~~~~~~~~ 
r- r ; . T ·r ,. 1 1 t I r 1 1 1 1 ,, 

• 1 • 1 • ·! • r p 1 " 1: " I'. • . '"· • a .2 1 2 1 • I · ,. 1 , • • 1 • 1 • 1 ,. 1 • 1 • 1 " 1 s 1 ,, 1 1 1 a 1 • 1 10 11a 1 1s 1 , 1 , 1 i 

........•. ,.,,., ...• ' , " ., .. ,31··3 
• 1. • 1 • 1 • 1 ·• 1. • I' ,. " • , • 4 , 5 •· • n • • • • " • -13 15 17 2 " 4 39 33 30 • • • • 

• 1 •· 1 • I' • I " I • I ~ 1, • I· • f. 8 lei 1 • • • • • a. • ,. • 14 ~ Il • • • 1 19 '1 1· » 1 ,. 1 • 

i ' 
» 1 1 I• • 1 • 1 • 1: • I• •. I • ~.. 0 . 0 0 ' ï ' • • • • • • 1 !!3 2i 25 17 IS 18 7 118 $ 1 6 1 !I 1 7 

u 1 • 1 • 1 •. 1 • 1 • 1 • 1· • 1 • t I J 4 3 l • 1 • • • • • ,. • ~ 22 21 4 !I l 10 16 9 I. 1 1 2 
,1 
! 
i ;! 

• 1 • I II I' 1t I • I • 1.." la • I' • u 2 I' • 1 " 1 •: 1 • 1 ». 1 • 1 li ■ 1 • 1 • 1 Il 1 21 1 16 1 • 1 • 1 ,. 1 li I l 1 2 l • I • l • 

• • ' • • ' • ' • I' ' • • I • • , '· ' • • • • • • • • • • 1 Sl ~ 4' 4 10118 1 '1 l 1 • 1 3 1 li I l 

..• · 1 ,. 1 • If ~ '. ' ., 1: • 1 D ; • 3 2 . 3 • • 1 1 • • • • • 20 l? 12 3 • 6 1 4 1 s 1 8 l 1 1 2 

, 1 I· ir • . i ~-• - ~t- ~- - -,. -·. -. , ... - -.1-. i-:-1-l-l-. 1-J-. -L-.--1--1-1-. -1-1-1-1-,-,-•-•-•­ 
t • 

' j 
1 1: ·" 1 l ,_i •· ! "' "'· ; "' ' •· i ": 23· 3&i : 26 2- · • 1 :J · l • l • "' • 1190 1!111 186 31 4-l 511 1021120 1 9$ t 19 1 32 1 17 

lt ! 1 ·~,!~ :~ ~ ----...-....- -------- ___.......,,... ~ ~ .... 
2 j: b • 84 li 3 1 • 1 587 J 131 f 317 1 58 

18 1,093 
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VILLES ET COMMUNES 

PB01'JlY(:l:fll, 

:■ f 

IOIBRE: DES. 

À nes Pi.ÂCBS DE è~tA'i'iOlf ~OIJVBLLi;. PAR SUITE DB Dt•rsslOl'fS. PAR 

1'0SUI.À'l'i01'8 

d'ln,iiîutenr,, 1 d'insti1iti°rlees. de' sou,-· 
bulitutêurs.· I. ins1ilàtrice1. 

de aon~ de IOUJ• 
d'ln1111u1eur,.ld'im1l1111rlcn.l: iiislitütèiira. 

ANVERS. 

BRABANT.·. 

FLANDRE OIUÉNTAl,E • 

LIÉGÉ. 

LIHBOURO. • • . ;• 

TOTAOX. 

l 1 1 1 4 1 • 1 3 1 2 1 2 1 2 1 5 1 1 1 4 1 l 1 10 1 2 1 8 1 1 1 ,. 1 l 1 11 1 12 1 15 1 3 1 1 1 4 1 • 1 1 1 • 

i 1 2 L I 1 " 1 2 1 3 1 4 1 1 1 3 1 3 1 2 t 1 1 5 t J1 t 15 t I t • 1 1 1 13 1 23 1 10 1 9 1 5 1 2 1 1 1 2 1 I 

FLANDRE'OCCIÔENTALll, 1 2 1 l I D I · 21 • 1 s 1 37 1 14 1 8 1 • l » 1 • 110 1 Il 112 1 "1 Il 1 21 7 1201 ~ 1 .• 1 • 1 • 1 • 1 • 1 • 
i '. 

s 1 5 1 1 1 .• 1 • 1 ;, 1 5 1 12 1 5 1 ,. 1 3 1 • 1 8 1 9 1 9 1 • 1 •• 1 • 1 5 1 18 1 2 1 5 1 • 1 5 1 " 1 • 1 • 

4Ï 10 1. 3 1 Il 1 10 1 12 I 3 1 12 f S 1 4 1' 7 1 7113 1 10 1 17 

8 1 • 5 1 3 I 4 3 1 lt I s I. 1 BJ 17 1 18 1 20 

' 
• 

615161714 

3 2 1 2 I li 7 I 3 

• 

2 I 21 1 

2 

• 

3 1 J I I 1 • 1 • ·I ,i 1 . 5 1 2 1 • 1 • 1 • 1 " 1 8 1 16 1 16 1 • 1 ~ 1 • 1 1 1 1 1 1 1 2 1 •• 1 • 1 • 1 2 1 1 

4 1 i'I 4 1 3 1 5 1 3 1 2 1 · l 1 1 1 · • 1 5 1 1 1 53 1 81 1 37 1 1 1 5 1 16 1 2 1 • 1 • f 4 1 • 1 3 1 1 1 • 1 1 

21 4.I li'II 41 41 ., 11 41 •I •l·nl17111f si 214111 ,, 4141 21 2111 •I •I. 

--1--1--1--1--1--1-1-.:-1-~--1-·-· 1--J--·•--•-·-1--1--:-·-,-1--1--1-,--,--1--1-1-- 

71 78 158 

~,~1~1-------1 

54 65 213 16 

1 1 _ 
1 1 1------- 

381 759 
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RUI\ALES RÉUNIES. 

" 
IIOMtNlTIOIS TOTAL iJES NOlilNATIOilS 

.. l'AiT.is 
s111Ts DE atvoc.1.Tfoks: ..• 

· · ·,,Ali :Suirs .bÊ°'ôtds. . PÊHDAN''.i"tA. i>ËiHôbÊ TBÏËNNALE. 
. . 

. .. , ... . .·. 
BOIIJB.A~o•.f . • .... 1'0mlJ!IAT~~- 110111111.&TIO.WI 

: 

de ioiu- d'i1111ihi1rlees. déecia.:-· .. : ·: do-'9ài-= cr1n,iitu~ii~~-. d•ins.lltut~icU: : de·li,111-. • . de oou1- d;innilnleurs: d'i11s1ièu1rlcu. de sons- 
, institaletirs. '.i11ï1iiU:trlé&' ln1ti111tèui-s. i~slilutricl!S- iallilatears. i1111i1u1ricu. 

·• ., . ......•. . . 
11, .. •• '.••· , .. , •• ,;li,~11=7 

., .. , -~· •• .i•. 11 . ... ., 1 is H ÎiJI i• ■Ji 
11 \ •i I il :,,.;, 

.•Ji \ ii 
1;\1~ 

SN .. , .. , .. 
l80518G6 185i ~- 1856 1807 1~ 1856 1857 i855 1856 1867 1855 1856 l~'I 1855 i856 i857 18.~5 1856 185ï_ 1855 1856 1867 1857 1855 1856 1ar., 

: ; . 
; 

.. ' .- 

·"· ·"· .,i;•• .. ~ ... - .. .. Jt., . ».: ... a. -~- .. 2 . . ». . •. J .. • • " • • . i4 6 1,4 l 3 • 13 14 20 • li 5 
i 

' .. 
• " .. • .. " • .. • 5 • a • • • l J • • • • 12. JO 20 l 2 4 18 26 IS 12 7 3 

: 

'• ,•, 

' • 6 12, 16 2 5 46 34 31 • • • • • » • ,: • .. '.n . ; • • • . ,. » • 18 " • • •· : 

1 : •.. i 
14' 

; • " • • " • • .. • a 10 1 • • .• • • . .• • • 34 Il • • • 10 2S 7 5 3 5 
' ' ,. 

l • 1 • • • ' . • • '6 3 8 l • l " • • '• 1 • 24 25 27 17. 16 19 9 19 9 8 8 7 

' 
: »: 25' 4 is 1?' u. Il •• • • • ~ " : . " ,. 1 4 8 1 • • J • .1 » • 23 28 7 5 2 10 
: 

.. 
: 

• • • " ,; " • ,; •• • 2· ,, • v· • • . 1 • . ,. 1l 21 18 ,i . " 6 3 2 2 • • 
' 

. 
; ' . 

• • ,, ,. .. " ,, • • 4 •• 4 n . ' • • • " • " - 8'.l 66 46 4 JO 19 4 l 1 4 5 4 

,, • ,. • • • " • • 2 ·2 4 • " 1 1 • • . . • • 21 17 13 3 8 6 5 5 8 2 2 l 
; 

1 : - - - - . - -. - -- - - -· - - - - - - - - - 1---,, - - - - - - - - - - - 
J " 1 .. ,i ·• ,. " • 24 35. 29 2 • '3 2 2 1 ;J . 1 • 195 217 195 32 4G 62 125 146 105 48 32 35 

' 
! .il ,. - . -- . ,. - ~ - ~ 

i 

2 • " 88 li 5 2 607 140 376 115 ; 

- 
, 18. .. JOO l,238 

.. . 
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XXIII. - Tableau du personnel enseignant dans les écoles 

VIL· 

IIOIBRE IIOIBftE DES INSTtTUTEUIIS El CREF, NOMBRE DES IISTITU 

.. 
COllllU,UUX. ADOPTÉS. Pl\ldS. PB-llÉS COlllllJft.t.US, ADOPTBES, 

J>18AIUTAMTS 
(ire. l n 1• lel ) IIIIIINIID.1 ll~ei 

PR"OVUICES. Dl J.. /.. l. . 1 1 

*ù •.. 
~- •.. ! 3:· s: S:· 9!i;· u • .... 

QU H 1.1 .. '"" •·-o :a: gl ... ,:a;G•- . . .. .. ,..., ":i ••••• -~ •••• .; i:atta , .5 :,~Q :. .... 
VILi.ES 

. G ...:= .. :::. !Ï ; -~1: . •=i· .• ;: ,., -z . "' ~-~ . "' . ~~ ~ i.i 
•.. ,':!: i .... - .. .,. ' "· 1:: ~a .l '; ••• .• . "' -~ 3 . "' JUkfflke 1111, ~ j.!! -.l a·o "0 "'0 . .. _ 

;: il li -- -ë~i r= ;t '"I!. .e ta. !;a !,c ~8. !,o .,.o ,,, •.. .,_p. .,, ... 
◄ "Il ◄ ◄ ◄ ◄

AnYers ••••••••••••• •· ' itiô,076 12 ,, D ,., D • 611 Il 2 ,. • t 

Bràhant •.•.•.•••••••• 8 256,215 tll • 5 2 • D 67 10 2 • . t 7 : 

Flan,tre nrcidéntnle ...• Ui 1M,780 t2 t 6 7 • » UI ' t 1) 6 22 

Flandre orientale •.•.•• 11 220,6011 -15 • 11 li D • ,1 t3 6 » 6 ' 
Hainaut .••..•• •-•··•· 21 Ui2,!So7 211 1 2 li » • 16 8 to 1 .. t3 

Liége ...•...• , ••.•.•. 'i 140,565 f1 • 5 • • D ; 28 2 8 2 1) t 

Limbourg .•••••..•..•• ' 32,f27 5 J) " t • • 1 5 3 » ! 1) t 
'. 

'. ' L_uxemhonrg, ••••.•.•. (1 23,l26 t3 " • • D • t D t 6 » :2 

' 
Namur ••••.•••.•••..• If ,:2,726 6 Il 2 t • • 0 5 f li f 5 ; 

; 

- -- - - - - - - - -- -- - 
Tonux •.•• 86 t,109,96' 112 2 26 22 D D '216 48 53 9 i.2 !!6 

li 

(1) Pour les écoles communales ain~i que pour les écoles privées, art. 2 de la loi, le nombre des insfüuteurs et iustituteiees 
Sauf en cc qui concerne la provinèe de Limbourg, pareil accord n'existe pas pour les autres cat~ories d'écoles (privées 

membres du corps enseignant. Cela tient, dans le premier cos, à ee que parrois le même'instlluteur dirige plus ~•un ,établisse. 
privées, les chefs de penaionnats primair~s non soumis à l'inspection, alors eependsnt que ces pensionnats sont renseignés 
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primaires proprement. dites., à la date du 5! décembre !857 ('). 

LES. 

TBICES EN CHEF, IIOIBRE DES SOUS•llfSTITUTEURS, ASSISTANTS, ETC., IIO■BBE DES SDUS·INSTITUTRICES, ASSISTAIITES, E,TC., 

PRIVil!S. ·PAIVÉl!S cO)lllU:uux. AD0PdS. PkldS. l'RIVf.S COlUlliNALES, .a.oontss. l'IUVÉES. PRJVtES !Jn. ! •• ta 111.) t1Utnac11 l"m. (ltl. ! 4e la 111.) nlltnu:it lllru. (Jrl. ! lt la ltl.) roUl~lli ••••. 

I. 'l l... ~ . l l.. 1 ' 1 ' l. 8i Si Ocl ~o si :. . sx h .. s .. .. : . .... ... •• g .... •••• .... o• :1 .,,. •• ;l .... 0" .... c,2 t:J! :•l c:.2 <=.!! :i c:.! C" = "·"" . : "'"' si ·i ••••• "' •••• = •••• : :-~ i ;i . =>co - ::::,•~ .,,:: --= --= --= •• ,c.:= ~1 .,,:: ·= -ci::= .. .. ::: .. ;.I: " ë: J: .. -1: •• -: " -l! " "' :::f •• -f " ë f .. ~z: ··= •.. t: s: 1"= ,': ... ,: ·= ,- C -e" Î.! a., ·"' "- g u .c ,- Hl .... ac ,3 .. .. .. .!! .3 .. .!! .. - !l .. ..i ..l "0 .,J co ..1 g.! "0 ..:i 0:0 r= ii ··= .,_ .,_ .,_ .. - •. - s e 'Ce 'Ce ï: e. .: ë -- .:n 1t5 '"I! i:i i::. ·l&. !:t !:t !:t !.2 !;! i, ...... •.. - < < < < < < < < < < 

r • 50 10 26 • • • ,. • 42 u !S • • s • • 41 48 

1) tSi! 21 52 ~ 2 2 • ,. 3' 55 2lJ • 2 18 • • 38 46 • ,. 

• 0 47 17 23 ,. " u JI " 13 21 " " 16 f03 " 0 2( 22 

• " t.7 29 54 " 1 9 • • 38 ms 57 2 1 10 ~ ,. 54 78 

27 t9 i? 5 1G " 
,. 15 0 5 " ,3 • " Hi ,~ • • • » il 

" t 2'2 il 56 • li> • • • 22 46 50 4, " 4 " 8 u 110 

» " 2 IS 7 " • 3 " Il • 9 7 " ,. 4 • " • 22 

D " 5 i H • " • Il • .. • i 13 • • " ., • " 

Il " ,. 3 2 " D 5 •• ,. " !) 2 " ,, 4· • >I • tO 
- 

---- -- -- - -- -- -- ---- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - 
1) 1 2110 i2~ 208 3 7 ~ .. • ffj' 180 H6 22 f9 189 " 8 i63 550 

correspond exoclernent ou nombre·dcs étohlisscments (tableau X). 
adoptées et privées entièrement libres). Tant6t le nembee de ces dernières ist supérieur, tantôt il est inférieur à celui des 
ment. Dans le second cas, la dilfércncc provient de ce que le tableau du personnel comprend, parmi les directeurs ies écoles 
séparément au tableau no X (Slnli1liq1u: de, écolu). • 

o4 
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:01JMUNES 
.. .. 

IIOIBIIE flOIBRE DES HISTITUTEUBS H CHEF, IIOIBBE DES UISTITU 

1 CO.UMUNAUX. ADOPTÉS. . PAIYÉ$ •. PaJyjs COKlUIN.IJ.1$, .IDOPTÛS. (.ln.t•1a111.) nll~llilm. 
Pll'OViNèES. · D.1 D'HABITANTS 

j: :. , .. !: ~. l. •' 8:i .. =1 a: .... oc, ., oO ••• COJHIU!IES •••• •••• =·!. c:.! L f/:.2 
an .; "GÀ :i _o~ i lf ...... i ••••• i •••• .. on:.:: ..• ::: .. :.: --= ·!'i =1 •• =,:· " •• z " -t " .. ,: " •• i'i!.' ,':: a., lI 

== 
,'r ... ~ lia ,'E u J u .. .:s ~ u .l ~ nral•. 21 lktakl 1857. ,J '"-: ,0:0 ·•·- l':: ··- ï:i .:i li .:f 'C - !.o t8e t$. d iz. u •..... ...... ••.... -< < < -<. < < 

An,ers ••.••• • • ••••• • U2 272,978 t6!S • 2 t • " 30 t f5 t 5 20 

BraJ>ant ••• ." •••••• , • • , 550 IS21S, 189 322 » !12 " -1 " 116 9 to .. t2 37 

Ffandre eecidcntale. ••• 234 ,u,?$90 221 • SS 2 • • ir, ' 7 • 60 88 
' 

Flandre orientale •••..• • 282 U60,926 21SO 0 !SS • • • t38 ' • • tf . S6 
' 

Hainaut .••.••.•• , .•• • .«J7 626,569 598 2 50 2 • • ~ u 7.i 59 '° " 
Liége ••••••••••.••••• 521S 568,'90 552 " f3 • t • ,H t 2IS 2 6 7 

Li111boùrg ••••• ~ ••• , •• 109 :160,SH 183 ,. • • • • t6 • " i • ' 
L~itcmbourg. , •• , , , ••• 186 172,072 351 D H2 " • • f4 " 11S 19 5 2 

Namur ••••••••.•.•••• 5+1 2'6,1'7 5ô 0 ' • 9 ' Il • 22 2 '3, t2 10 57 

- -- - -- - - - - -- 
TotAv:x •.••..• 2,.U3 s;im•,212 2,632 2 251 9 2 • ~ SS Ji8 1, U5 276 ' 
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'RURALES. 

ÏRICES ÉII èffEF' ilOiliRE DES S!fU$~·1ilsti'FÎittûiÎS;ÏSSÎSTÏNTS, rrc.:, f 110MBRf'DES SOUS·IIISi'lt(,tiilCES, ASSIS.TAIITES, Ëtè., 
1- 

PR1vt1s;_ 1 PR-IVÉBs . ( coi11iuN.Aux. 1-- i,i(jnts. ·j. · •îiiïïi'!1s. , · iiilids : lcoouN.&LES,\ ADOPTÉES.' 1 Pa1vtss. 1 1>1uvtas 
(lrt. ! i1 la loi.) Hillreiantllbrtt. . ' ··.: ' . · ''·' - - · _'' : : ,-~ (.lrl._ ~ 4_•_1( loli? eAUllre.t11111•r~. (lrl. t dt la loi.) lllllnaeat ll•ru. 

i 

èï- .... 
:i!:- :J_ 
·i"· .3 .:; 
!.t .... ◄

.J 
.3 

l. .. _5·,é "'L·"· 
'= 

as, si· 

; 1 !:F 
:i-!; .... .... 
••• r:.~ :i : .;; ••••• i --= ,o:: ~i .•. •. ,; ~= ,. -;e. .,. .... ,'!t .r- •; = liil .3 •••• • u ., ".: )4 :•a o !·! ..i ~ §·! -. -~~ .... •f .: e '"I! a_:; -Li &,o i:l ...... ..,co. 

◄ ◄ ◄ ◄

Jt 

Il -• 

• 

• 

• 

" 

» 

» 

» 9 

ts 6,6 

If 

3' 

" 19 

• 2 

f 

» 
.. 

.9 

®1 .73' 

th 1 199 · 

20:a ?.18· 
i 

i5 

21 t1l· 

61 Hl 

• .. 
! 

D 

t 

'D 

" 

» 

' 

•• 

" 

12 

» 

»· 

6· 

•· 

• 1 " 

JI 

JI 

.. 

• 

• ,. 1 • 

lJ 1 • 

9 1 • 

• 

• 1 

• ' 
» 

» 

• 

221 JO 

2· 

~- 

26· 

JI 

" 

• 

JI 1 . 6 

t I s. 

i6 I 22: 
j 

» 

JO 

69 I 63 

• 

t 

2 1 5 

» 1 t 

ru 1 · t 
i 

» ,. 3 

16 

3 

» 

» 

li 

H7 

69. 

79 

10 

» 

t . 

.. 
• 

• 

• 

8 1 lD 

1- 1 • 

~8 1 JO 

» 

40 

u 

5 

» 

11· 

. ·• 

50 

to 

fO 

t· 

78 

71S 

92 

tO 

52 

• 

Il 2 

• 5 

---,---•---•---- •~·---· , , ·---··---· 1-1-·--1---1-.:..r.1---1---·---•---•---,--- 

74 I 'i'J US I 66H t 104 I MI U7 
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VILLES ET_ COM 
. . - -- 

IIOIBRE . ·. 11ô1aiiE pÉs.111st1rünOlis Éli èH~F, nomaRE oes 1r,sritü 

COJf.Ul'fAUX. , .AD9PTlts. , ·: .P~i~ts. ; .. ,' '. iia,tts COHlJUXALES, ADOPTÉES. 
DE (lrt. t dt la ltl.) eiUlnlleat llr6S, 

· · · D'IJAllffAIITS. l===i=·:::· ·::::::::t=====l.==:;:::::·:::--·==l===:===;:::~====:::l-:;;==::;:==I PROVINCES. . l. ' L . L l: '· J. L 
vu.us s: ii? S_i. 2:i. 2~ 8:ii 

el . ' au :l Jf .J·. :!f :J li ·1 :~f'; J !t ·l .il 
. ' · · . ,3 ' ,: 0 · • , •..••. Cl .!l . C c, ,3 :! O ' j ,: O ,!j <: g 

CIIIPltl, )lffceMrelH1, .• 'f! ;'i', ~z~ : . fi fi. z'f t'e 
.• . ~i. 2:i. .. g:8. it it - i:&. 

<: ◄ ◄ < < < 

' ' 

Anvers ....•.• ,....... U6 439,9114 i"1 • 2 t · 11 • 8H ·6 H> t 5 21 
; 

: . :, - . .~ . 
-Brabant, •••••• ,...... 558 76t;40.i · 337' • , Hll 2 .. t 11 t75 t9 t2: • 15 ,, 

' ' , 
Flandre oèeideniale •. , . 2,0 ffi,37'9 · !~ t ~O .9 a • 69 8 8 • 611 tiO 

. - \ . . Flandre orientale ••.•.. • 293 • 781 ;rJSt 163 • ~9 'Il • • i79 t7 11 , t6 .{O . 
llainaut ... ~.... .•• .•. -'28 778,006 • 423 3 52 ,8 » » 67 22 s, ,o ,o 117 

' 
Liége •. _.............. 532 IS09,0?i5 5'3 • f6 , » f ,, . 69 5 55 I 6. 8 

Limbourg, ••.• ,....... 203 . 192,638 i88 • • , • , 1 • • 17 5 s f • ?S 

Luxembourg, ••.. ,..... t96 t96,-'98 5U • !52 • » • f1S . » t6 · 2ij 3 4- 

. . 
Namur ..•.... ~.;..... 346 288,873 .336 » H. ; li ». " . 2ü ti SIS J2 U 42 

'"' ' 

-- - -- -- - - -- -- ..,.,..-- - --. 
' Tor.uni:.... 2,fl3f · .. &,1177,236 2;6U -' m. :5~ 2 » 699 ·s5 2H 83 {67 53f 

~ ~. ~ ~ .. ~ 

2, 648 308 2 . 782 296 488 
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MUNES RÉUNIES. 

TRICES Err CNEF, IOilBRE DES SOUS·IIISTfjUTÉUiS, ISSiSTAITS, ETC., IIOIBBE. DES SOUS·INSTITUTBICES, ASSISTANTES, Etc. 

PIIJYiES, ••mu COll.V!U,lfX·. .1oonis. PIUYÉS,· PIUYÉS COJl!IUJULIS, 4DOi'T.bs. PllJVÉ&S, . Paid&s (1ft. t fi b Ill,) .. -.-,n ..•. (.trl.Utblll.) 1111tttan1 lllra. (!ri, ! •• 11 ltl,) t1tlltta1al Ill~- . . 'i . I. . L . . t.. ' i.; si .. . .. . ·s ~ iï si 1?f 3: as a_, . i! ai: u •• oc, •il "" ...•. ..... =~~ ••• â·~ s::.! ~~~- .... ' .. ,. .. _ ~:i c,_ o~~ - li ••• ! •••• i ,.~ - i .. ••• .. :>e,;, :i. li 0 --= ~1 --= • ..,_ .•• = " ·""'ü .. .• :: ..• : -=i •• -z: •• -E ... -i: D .. t " ël: " " -t " ë~ 0 ,x = •• s: : .. ,V: h ,,z: :c s: zg ,'?: i ê: •• ,'r: :g ,'!! ,'?: ~d .3 .3 ,3 ,1 . l • •••• .. .. • • ..... .3 I.!! ·•· CO w g.~ CO ..1 j-:; w CO CO -- ·•-: •= ··- -S'"'= r'= ... - i: - i:ë i: S! i: S! i:ë s e '-f Ï:f 1. f '"l! a.:. !:a. la. !;l &.2 !:=- it. ;!.o S.o ,.,.&. ... - ...... ...•.. .._c. < 1 < < < < < < < < 

" • 69 47 Hl ·"·· ··•·· ' • ,. '' u H 2 ô 60 " D .u 126 

. 
• 18 t08 117 105 • ' ' • 3 U1 117 48 - 5 87 1 -'6 68 135 

" IJ 181 ,2 uo " 8 "17 ,. " 18 22 5 • 61 ,is11 n 40 51 97 

• ' ui 80 fti3 t n 9 " • 6i 1>7 49 5 6 66 D 14 . .u 1i0 

,. JJ 'f5 59 ns 1' 2 22 » ,. ·U 21) 51 · 117 1 122 • 5 2lS 99 

' • t ,t s, S!S • • D • • 26 .S6 57 ' 5 u " 8 Hl 91 

" D ' t8 t8 " • 5 • ,, 
" 9 7 ·1 • 7 " l) l) 46 

" •• Il 5 26 • .. ~ • li> 1) • t 20 ,. 1 ,, f JI 2 

• • 9 D t7 )1 » 12 " » • 9 s 5 • 42 " • 1) i.3 

-- -- -- - ,--- - -- - -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --. 

52 G92 329 710 rn 10 79 3 223 2'3 t90 99 77 s1:1, 'lt2 '. 227 777 • • f 

------..- ...__.. __. .___, 
------- -- ---- ·------- -- --- ------ 

9!1 '12lS 98 s ,66 · 9àl 
.. 32 289 H3 1,004 

. 
. ... 



[. N° 204. 1 { 218 ) 

XXIV 

Tableatt··indiqua·nt la ·moyenne ·des traitements et des. émiJlumenis attachés · 
aux places d'instituteur commun~l, aù 51 décembre !8~7. 

VILLES. 

· PBOYINCE8. 

TRAITEIIIENTS ET ÉMOLUMENTS DU PERSONNEL. · 

IOYENNE PAR PLACE' 

••ialit11ear. i'i11li11lrite. · l ; :.~;.:1,111r. l •• M1S•i1stil1lritt. 

Anvers . . ••••••.•.• l ,ISOO li 1 1,600 ,. 1 ?tsO ,, 1 &io • 
I 

Brabant ..••...• _. •.• 1,881 29 760 n 8S& • 1 61S6 ,, 

flnndre occidentale • • • • • 1,407 46 631S ,. .U! 20 1 " 

Flandre orientale • • • • • • • 1 1,701 l!S 1,492 ,. IS!2 -4() 1 388 20 

Hainaut. • .. ,, • • . . . . • . 1 1 ,-tOIS n 1,366 ,. '100 n 1 000 ,. 

Liége. • • •. • • • • • • • • • 1 1,134 09 908 80 907 Il 1 608 &2. 

. 
Limtiou,g •••••••• , • • 1 817 Il 1,183 33 871 -43 1 W7 U 

Luxemoourg • • • • • • • • . 1,016 36 IS80 " 742 30 1 378 84 

- Namur •.•••••••.••. 1 960 66 8~0 ,. 1,21SO • 1 400 1, 

Mon11ns &btauu, •••• 1 1,411 70 1 11048 7lS 704 )8 1Sf9 Jl, 
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COMMUNES RURALES. 
,. ' 

TI\AITEIIËNTS tt ÉHOLVI\JENTS DU PÉRSONNEL~ ---- 
. ltROYI.NCÊ8~ IOYEIIIE PAR PL4CE · 

· fiillititm. 1, fl111il1.lrice. Ù MIS·ÎUlil1teu. , ,. MB-iutilt1riH. 

·An.Vêts ••••••.••• - ••• SOS • 800 Il 486 JI 491S .. 
, 1 

brabant .••.••. - •••... '786 88 886 30 · ,'43 33 -411 11 

Flandre occidentale, • • • • • . 800 63 IS!O • 200 • (a) • 

Fla'i1dre ôriênta1e • • • • • • • 784 -4o Il 182 li> {b) 11 . 
Haiiulu:t. • • : . . . • .- • . • • 75:S n 790 • ISISO • :no • 

Liége ~ •••••••••..•• 800 ot 7!7 ,. 432 ,. 451 -43 

Limbourg ••••••••••• 613 67 1530 l) 41SIS 90 !00 Il 

- 
Luxembourg. • • • • • • • • • 486 44. IS'71 li -407 69 398 lSO 

. 
Na'nîiJr •••.. • ••••••• 673 07 604 28 388 n 277:-00 

lUon,11119 a't11tuua. • • • • 716 6-4 11s is 407 Il 468 ,, 

(a) Les tableaux .slati,tique, fournis par l'inspecteur pro,foeial ne mentionnent pasde tnilements pour 
les soùs-insti&utrices. 

(b) Même observation, 
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VILLÈS ET· COMMtlNÊS·,RUUALES RÉUNIES. . . . . -. . . . ' ' .• . . ~ 

. TR'AITË&iÈNîS.ET É~ÔU]MENTS DU PERSONNÈL. 
.. -- 

PBO'l'INCE8. : MDYEll~E PAR PL~CE . .• 

d'iiSlil1teni'. • . fiutilQtrice. 1 de S1Gs-i11til1leor.1 •e M1S-iltii11triu. 

•·. 

AnVèrs ••• • •• · •• -• •• , 849 3i .893 33 . 547 83 . ISIS4 09 

Brabsn], •••••• , . · ••• 
: 83i: lSl 871 9 i . IS61S e, . ISIS3 -UL 

Flandre occidentale. • • . • , • au: ais su 87. . 349. • •· 

Flandre orientale • • • • • • • 8~9 38 .. 1 ,-492 » 397 ,is ., · · . 378 50 

.. 

Hainaut. • . • • . •• : , . • . 794 li 841 JI IS81S li tna Il 

,. 

J,iégè• • : • •. . • . . • • ·•· • • • 817 60 771S Il 633 li . IS81 · ,. 

Limbourg •.•. : .••••• 619 Il 1,020 .•.. IS39 .70 . . · .468 75 

Luxërnhoürg ., • • . ; ,· • • • -484 40 .-466 60 , ,; o71S li 390 Il 

Nainur··. ~ • ,, , . • ~ . • . , •. 678 ISO 609 71S . -490 Il 319 11· 

niov&NRtS ot~taALIS ••••• 7-US 82 766 ISOIS 91 
. 

-492 -40 li .. 

.. 
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·XXV 

Arrêté-royal.-_;_ Annulâtiotr·d~une ·dêlibératiOn 'dit con$eil côm'rnijnal d'Es--· 
·plechin~:connne ;côntrair~. ,i'tâ'rt.· .90 de la·loi·du ·50.marsAS56 et (fl?àrt.· o 
. dê:_la loi du 25 'àeptembre:{842. ,. 

31 aoflt l81JIJ. 

LÉOPOLD, ~01 BIS BILGES, 

A tous présents et à venir, salut: • 
Considérant que l'école privée de la demoiselle Le~aire à Esplechin (Îfainaut), a été 

adoptée pour ~rvir à · rinstrliction des filles pauvres, conformément ~ la loi d11 21 septem­ 
bre 184t (Bulletin oflicùl, n° 88); 

Vu l'avis publi.é par le collége des bourgmestre et ·échevins, lequel porte, ·en .. substanoe, 
que les &Iles de· .l'ag~ · de)7 à, 14 ans, réclamant l'instruction aux frais dë la 'commune, 
devront fréquenter ladite éeoler>: 

Vu la délibération du conseil eommunal, en date du 28 juilJet suivant, laquelle porte que 
le public a· été indüii eil erreur par l'avis, ei-dessus mèntionné; et que .'Jes;filles' -pauvres 
peuvent jouir du bienfait.de l'instrU:ètion gratuite dans tel autre établissement où Il.convien­ 
drllit à leurs parents de les envoyer ; 

Attend1i que le Mllége .éohevinal, en faisant publier l'avis 'critiqué -paeleconsell-com­ 
munal a posé un ·acte de bonne admÙiistration rentrant dansle cercle de ses attributions et 
entièrèmënt conforme idà loi; qu'au contraire,:le·conseii co~munal s'est mis en opposition 
avec Je~ prescriptions réglementaires en vigueur, et qu'il a, de plus, contrevenuê l'art.'.lS de 
la loi du ~3 septembre 1842, en laissant toute latitudè aux parents dans le' eholxd'unè' école 
pour l'instruction de leurs enfants aux frais de la èommune.; 

Attendu, d'autre part, que le conseil a outre-passé ses pouvoirs, en füisant publier par le 
garde champêtre la délibération précitée, alors qu'aux termes · de i'àrt. '90 · de la loi 
du 30 mars 1836 (Qulletin ofliciel, .n° 136), le oollége échevinal est seul chargé de la publi- 
cation et de l'exécution des actes du conseil ;. , .. , .. · . ,, . 

Vu l'arrêt.é du gou~crn.eur dela province de Hà.i•1a11t,.:du 17 ao~t, qui suspend .l'~xéë~tion 
de ladite d~lîb~ratiQi:t, ainsi .qne. l'crdonnance.de l~ députation permanente du mêtnQ j9_ur qui 

· maintient la suspension ; . . . . : 
Considérant que ces actes ont été notifiés au conseil communal, à la date du 18 du 

·même mois. 
Vu les art; 8'6 et 87 de la loi précitée du 30 mars 1836 ; 
S:ur la proposition de Notre l\linistre de l'Intérieur, 

Nous AVOIIS AIRtTt ET A&atfOlfS : 

AIIT. I••. Est annulée la délibération ci-dessus visée du conseil communal d'Espleehin 
(Hainaut), en date du !8 juillet 181Sli. 

Mention de cette disposition sera faite dans le registre aux délibérations de la commune, 
en marge de la délibération annulée. 

ART. t. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné â Laeken, le 31 aotît 181SIS. 

LÉOPOl,D. 
Par le Roi: 

le Mini,tre de l'Intérieur, 
p. JII! D ICltBII • 

a6 
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XXVI 

An-êlë royal. - Annvlalion d'tme déiibért1Cicm _du. (O'its·eil co~m~n~ f/,e 
Tintigny, tmnme ccmtt·aire à l'art. 62-de -la loi ,dû ,30 •~ra iS36 .et .au 
règlement général· du 26 mai · f 845, sur .l~imtr~til>n gratuite des.. enfants• 
pauvres. 

i8 février !81$6. 

LÉOPOLD, 801 DIS B1tc1s. 

A tous présents et à venir, salut : 

Yu une reaoJution prise par des membres do coilseil commu.naf do îincigny, réunis en 
séance Je 9 janvier 1866; 

Con1idi-railt que.eette réunion_ dont Je pi'ocè&-verbal a été n=çu au commistal'iat d'arron­ 
disaemenl ·le i3 du même mois, a c,11 Heu sans que le conseil ait étfi régulière.ment. convoqué· 
par Je coUége des bourgmestre et écltevins , en conformité de l'art. si de la loi 
du 30 mars 1838; 

Considé1-ant, d'ailleurs, qo'au mépris des instructions émanées de l'autorité supétieul'e et 
eontrairement aux règles de l'hygiène, la résolution d11 ~ janviêr împoee à i'iostituteW' chef 
de l'école primaire des garçons l'obligation de recevoir dans aa classe. to~s les enfants 
solvables de la localité, alors que, eu égard à texiguïté dll local; il serait ~poesible de les­ 
placer con,enablement, en même temp, que les en(ants paavres,. lesqu.els doivent. êti:e admis 
annt tous autres, conformément à la loi du ia septembre -184S· et au· rt',gle.ment général· 
du 16 mai 184&; . 

Vu l'art. 87 de la loi du 30 mars 1838; 
Sur la proposition de Notre l\Hnistre de l'Intérieur, 

Nous .1.voNS nitra 1T AUtroi.s : 

AIT. 1°. La résolution priee à Th1tigily, le 9 janvier l81S6, par des membres du conseil 
communal se disant réunis en conseil, est annulée. 

.Jfention de cette disposition sera faite dans les registres au'I délibérations de la commune, 
en marge de la résolution annulée, si· 1a transcription en a été faite audit regisire~ · 

Au. ~- Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution ·du présent arrêl.é. 
Donné à Laeken, le !8 f'érrier 1858. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Mini,tre de l'Intérieur, 
P. 111 D1cua, 



XXVII 

Tableau indiquant la population des écoles primaires proprtrment dites J de 
toutes comniuni01&8, au 5{ décem6re {8,7. 
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VIL 

A 

B 

F 

' 
B 

NOMBRE NOMBRE D'tLEVES FREQUENTAIT LES ECOLES 

PROVINCÈS~ .,: PJ\IVil&. HIVUS ' i :l ! . COIIIIUNALIS. ADOPTtES. (lrt. ! •• li ltl.) tllihrant Jans. l'E:fSIO!'INATS. l-~ "' f .. 
► f ::: 0 .:l .., • e 

Garçons. , Filles: ·--1•~- Gc.rçons.1 FIiie$. 
,il~ . . -:!' •• r. ~ .; Garçoo1. Filles. Gll'fOII, Flll11. "- ;;; 

..... 4 166,976 ,,096 970 Il tlfO • " 5,331S ,,721$ 273 360 

' . . . . . 8 256,2tlS 5;92-1 2,092 f ,58i -t,918 ,, • ô,SSlS 15,059 324 IS6'1 

, occidentale. Hl t!U,789 S,570 ? ,r> 3,651 6,002 •• " 2,776 2,976 200 221 

trientale • H 220,605 3,006' 2,502 1,870 i,020 Il " ,,,15 l:i,228 ,,s 7ml 
·. . ' . . 

1 ••••• 
2f . :1is2;tsisi/' . s,52S 1,000· ·.;ooo· -- 2;ooi " ,. t,588 2,~ 208 920 

. . . . . 7 1'0,!!65 2,982 2.~~ 415 2~7 JO 194 5,-197 ,,oa, 7 rso, . 
rg .•.. 4 S2,i27 576 496 221$ t2?i Il " 527 78-1 i6 ttiO 

,oarg ...• ft 25,426 1,ll04 · 916 1) 677 • ,. 26 292 " 238 
J 

. . . . . .5 42,726 ,02 fOli 420 S!nl • • t, t6?S 882 " 12' 

. - -- -- -- -- -- -- -- 
tau .... 86 1,t09,964 23,947 iO,m>ï 0,1Sli2 15,521 Il 10, 21,to, 27,81' t,QU 5,799 
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LES. 

l 

TOTAi,· •. · 1 . : ; . 1 ' . .. . 1 . l'IIIVÉIS •. 1 Pi\iVÊES} 1 . . 1 , :'. .ïr~tlL COiHV!'IALES. . ADOPTiES. • ' '(f{ ·if I 1 .• )' · · l;Îte•.i; ( rb' · .' PENSIONNATS • .,. · ·· . , · · . r • · ~ a ,1. en I meD 1 !t•· . 
--~-- - .. ··~·-· 

•••••••. 1 .•• , ••..•.••••••. 1 •• ,.. ., •••••••.• , •• ,... , •• _ I ,;,,,..,. Gis• •• 1 · •• ,~ ., •• ,;.,,. •111~ · ••••••• Filles. 
f . . 

7,iof. l ·5,tss, ·. 3,808 862 : • !JlO . » » ,11cr .. t;·48f .·•• J) J~ ----- U,269 7,111 
; : 

-~~- :.o;isu l•'o;t1st1·, . 5,8'4- 2/l26 1;334 1~1:162 .. »"· » f,43i ' .. 1;686 • • ----~ t9,HW. 12,086 

9,997 I 8;00!' 2/188, 27 :5;H8, . ,,078' .,, ,,. 1 • .;,: • 490 · '782 :·» li 
~ ·----- 18,301.,. 

. î 
tt-,5~3 

10,703 j D,31St 3,473 2;332 . t ;470 ·. 6SH· ··• .. ii· t',001 ·1;0119: ,-·» li -~~- --- 20,0tu H,1120 

7,06' 1 7,8St · 2;$56 · 983 t,960 , 2-,136°' .. · 98 61f 1;197, '-ri 20 . 5,4071 ,;,is,- 
~ ---- .,,9tlf . 9,8'I 

o~usi ·1 .8,564- 
' 

!S~ ,,991' ; 2•,935 2;540 22: :11' • 156- 2\2'6 . 2)401 ' .. n » --------- - ----- 
U,89!S 10,192 

t,U'J t,~6S · 2lli 
.• 

~ : » i60 '.t.u: ·:~· 372 221S t~l!.S ·» ·» .,, ------- 2,709 . . 1 ,'lJ7 

· t ,IS50 \ 2i~23 -936 :7.io J) -22, . ~» . . •.I),, .·. i) ._. • 1) 

~ ~- 
3,653 · i 1,900 \ 

1,081 I'. ."1,000 :ss8 !SS 4lSD ,·. 780 ,,.-:,,; 
>) t,000 .. :700 ,, .,. ~1~55~ --- 3,91S3 5,381S 

.. ~ ~ -·-- -- ......-l- -·- ---- 
r;o,t1, l 1SH,12is.l 21;s1s l ·9,srn-ls.a1Js ho·;2u ·_. >:»- ·' 23l .. 7;002; to,~isol » 1 20.-· 1 58,028 1 00,657 

-~~--·1- · ··,· '·: · '"Z t · ···:x ..-· •1 1· · ·· • r! · 11 ·•: 1 ·I -L ·· - 1 · · ·•·1 ~ 

tlt,899 68,661$ 

a7 
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COMMUNES 

NOMBIE ·: :I '5.: :;:: · ; :: r;: .;;~ JNOMIRE :n•ttUES :JRtQUENTlÎIT LES tCOLES 

PROYINCIS. COJWUIUÙS. 

Anms ffi,11781t7~t021 fO,OlS3 

Pl and re eœidealale. 4",ISOO I f6,00t 
'. 

PJ1iidret~e11i.Ie -1 2821 ll00,1>2fl,lt9~8lSllj 8,28&13,1'9:l·7,188l-535.I .ll2()j !S,2t9j 7,600I !1971 07+ 

R1i)!a11t • • • 626,S69. l 3f,7t5·1 21,021 

Liégt, .... • •. 1 5211 1 868,'90 1 t9;37t J i5,ll!Si 

Limlmg •. 199 I · t60,ilÜ 

112;01121 ts;st, 1 tt,076 
; 

9,6611: 

lj()!)f,·4,t78 

2,609:t f0,403 

" 

" 

'33i t,689 I 811 

" 

·.o 

• 

82 

ssil 2,8571 ·11,47f' 

,, 

631 1,,6' 1 5,892 I 29 I· 14-9 

. ,U)() 1 -t .~39 · 

f62 :266 

1198 

" 
,, 

00 

912 

189 

' 

·•-.- .. -.-,-----,.11----1----,...,.,,,....,..1~1-- - .. -.-. ,-.-. - .. -,---- -- 1-1-1- 

tetau •. ·· ~ 12,~ll l s,577,'112 I t69,299 ·l 9~,ooo j:t1s.~ 111~,!m l t,t~ l +;1103 Hs,,as l ~2,231 12,,21 1,,000 
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RURALES~· 
..... ,., ...... ---··-· 

,, 
' · •, := ·10■81E D'tLOES FREQUEITAN'i' SRITUITEIENT' lES tèOLES ., '.• 

,, 

, 
. ~MIIUl'IAtES. 4DOni1s •. - 

PBllftS. PlllV~ES 
PJ!l'ISIOl'll!IATS. 'i'OTÀ'i. 'l'OTAL, (Art". ! dt la lti.) eilike■cil liltes • . · 

• 
Garsons. Filles. Garpu. ,Pilla. Garçon; Fille.,. Ga,.ou Fille,. Garçon,. Filles. Gerçons. Filles. Gorçon,. FIiies. 

18,8'3 t7,61H- s,m lS,066 iJM. 2;'57 ,. " 71S i,1'9 • • ~. 
, . 

56,ôo.l : 17,708 
' 

52,asis t so,s'8 20,tl'SlJ· f4,m· f,906 5;200 321 f,Wl!S ·UO . 696 ;, •• 22;MJO I ts,oo.; -------- __ ,,____ 
63,233 .f.2,185 

2',(l(U 1 !5,649 - 8,Ut· . . ~.ni - 3, t41S tO;lilrO ·,oo 590 ,:;6 f,3iJl " •• 12,002 113,102 --- ----- 49,6:13 . . 
25,S?U 

20,153 1:u,,66: . , 

12;281 -1 o.s20 tO,570 ·, $,086 f ,515 '•3,817 230· W.S2 166 f ,087· .. 8' - --- 63,710 : 
:.H·,607 

3~6 20,ooi, t,i;262 t,89J IS~-62:S » 103 91i2 l ,ijt;.{.· . " • 22·8?Ji 121, 644 . . , -·------- 7t ,89, ,U,ISOI 

21 ,li72 j 19,341S u,wu· 8,-7'2 2'5 t,0IJO SIS 63 ca7 -t,781 D • 12,1179 j H ,636 ------ ..._......__ 
40,717 ' -12,,2us 

t0,f09;j, 8,HOO · a,ozro· 2,815 • :.- 193 • " ' . 71:1 IJO?f lt • 3;725 1 5.211 
~ ·-- ___, 

t8,699 6,956 

t,;750 1 i2,3t0 H,027 ,,. 240 · 503 •• H u :oo • tl · IS,281 1 ,;629 -- -- 27,040 9,910 
11,ffl l•flï,001 8,66' IS,'89 1:11, ·2;1,2 .. • 176: 508 • • 9,,,, 1 8,539 --- ---- 32,8'8 17,9~5 

- ~ -- -·- -- -- -- 
; 

: 

201,521 {92,676 96;700 :f>'7,~ 9·;8'8 8l;Slf6 866 2,7Wl 2,3ti 8,IUI ,, S. 109,72H 10f,U2 

' ; 
' ' -- ,. ., . - - .. ·. ~ - 

, 

59',197 2I0,867 

t 
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VILLES ET COAIMUNES 

JIOMBIE . ·IOMBRE o·tttVEs;tfttOUEITl.T LES tCOLES 

PROVINCES. -"1, .: ·, .. PR1viss. _ . ~11".IÎES; 
·:t ! co••vmus. ADOPTâlS •. (lrt; ! de 11 lti.) otîkt■ttl lilrt1. PENSIO!l:'iATS. ,h~ ,: f .. 

. . ·- •2· :s g 1 • 
••. 1 •• ~ Glirç~•- 1 Filles . 

:1~ !! 8 ..... ,.. .•. 
rn1es. ,& !. .., .., G•~ons, Ga~OQf, FIiie,. GarfOIIS: Filin . 

1: ;; 
,. 

' 
Anrers .••••• H6 4-59,UM 21,198 tt,023 509 ,,688 •• • ,,57, 7,702 '66 703 

Brabant ••••• S38 761,'°' 29,960 t6,86S S,8f9 . 9;"2 '·'52 2;6'1 7:,030 .9;~ 929 1,669 
- ... , 

Flandre occi,leillale. 249 629,579 tD,871 5,ISO!l 7,967 20;sœ . !?JIS · 881 ti,615 8,.U7 2911 517 

' t Jlandre orièntale • 
., 

-293 781,531 23,8!0 10,676 · 11,019 8,2U 353 :112() 0,63' 12,828 f,OaO 1,670 
i ... 

: 

Bainaal . • • . • ,2s 778.900 55,Ml 23,017 -',569 13,304 • 376 6,021S 7,'8QS 806 1,852 

Liége .: • . • . • 532 uoo,m;s 2:l,5113 16,037 . -'78 · t,056 . 811 2117 4-,9111 '8,826 56 665 

l,i11b.ourg . . • . 205 192,638 10,0,1 6,8,7 225 636 ,, Il . .927 2 ~23 60 s,o '· .. . 

bse111boarg , • • • i96 1o?S,,08 flS,518 f.J ,992 7lH- 1;11119 Il 82. . 188 IJIJ8 • 2'2 
... -· ... . • 

' ·' 
Namnr •••..• s,6 288,875 H:i,6U 9,!.157 : 1,,w :-·l:i,761 1, ·-• 1,910 t ,8ai . 260 ,ms 

.. 

-- - --;-- ---- - - .. . . ~ . - . 

. 
Jotaus, • :·. '. . 2,IJ5f ,,577,236 toa,2,0 109,'97 2',-760 66,ffl t,123 4-,757. ·59,,662 60,00 . 5,002 7,8HIJ. 

·, 
i 

...,...-...- - - - ... ~ ·----- -"---· ... .. , - ..•... , .. 

502,7'3 91,003 S,882 99,707 . H;76I 

' - +- v 
___... 

590,628 1H,~8 
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l\Ul\AUES RÉUNIES. 

ilOMBll'E ô'tLtVES FÏltQUENtAln GRlTUITEMUT LES ECOLES 

TOT.At. ' êOM.UJf,lLES •. · - 1 .ADOPTÉES. 
- PRJV;ÉÈS. 1 PRIVÉES 

(Àri. ·2 do li loi.) eililre11èal libres. PENSIONNATS. 

Gorçoil3 1 · Fillk Gar.çoii;, f Filles. 1 Gai'~ns. 

. ,-; .. -:-••.•·•··,.,"· -{",_., .. ,. 

Filles. !Garçons.! filles. 1 Garçons. '""'· 1~,,_, ,..,_ Filles . 

~ 

·•- ~6~tsti~!1tiil 12,,s& 1 · rs-,928 \- - as,\ 2,9&7 \ JI 1 JI 1 !12111 2,650 1 JI 

HÔ,'«J65 

_ . .t2.1_oi>f'°,1s,J25,0011 u,0,01 s,2-io1 6,s61I 521 lt;s11111,1S.u12,ss21 JI 
, ~ 
. 82,585 

54,00,1_ l 53,DH5 ) H ,0391 t '748 1 6,335114,4281 230 1 5901 9261 2,t15 1 JI ____.....,...., 
. ' ·01011,· ·. ·' 
' , 

·•_, 5o,sii6 f s3~917 I ts,s,sl 6.,sts 1 2,os111 4;t1021 2501 5~21 1 /167 I ô,040 1 • ______..,.~ 
75,77~. , , 

4H,U2 r 46,567 1 22.s,ô j rn·,2.iH 1 5,811fl 7,761 j' . • 1 201 1 f ,IS751 2,81H 1 u 
~~ 

_9J ,809 

· 21;il'oa f 21;%ol 'u,ss1 I 11,os2 1 2651 1;10, 1 811 1 tuo 1 2,Ma 1 ,,1s2 1 • ~ 
IHS,612 

H 12~li \ :l~;i_HIS -1 4,0~ 1 2,764: 1 22111 • 518 I » 1 . • 1 23111 649 1- • ~--· . 21 :.OS . ,. 
; 16,260 1- f&,'55 1 tl,963 I 11,022 1 ~MOI H27 I » 1 UI f.S 1 301 » 
~ ., r50,6D3,, 

: fD,254- 1 t7,ll67 1 0,0621 H,is,1l t,oaa1 s,1:1221 1) 1 Il 1 1,1761 f ,008 1 " ~ 
, · 56,-801-: 

,. 1 29,102 1 2!S, 167 ----- M,269 

• 1 18,328 j 18,679 ------ 57,207 

s, I 18,82~ \ 14-,502 --------- 53,127 

20128,264126,078 ---- lii,542 

»1~~ 

5-',407 
• 1 ,,.ss21 S,73l __...._ 

8,215 

» 1 6,2171 H,693 
~ 

H.810 

JI , ",261 J 10,011 ------- 21,338 
'-----1---1---1---1--1-1-1-1-.-1-1--1--1---1 

:202;'600 l 2'8;&QJ.,(11s_,01s l 67,703 I ts,1:106·1,2,o~o 1 866 1 s,0511 to,503 I 1s,so1 

le lill,096 f81f,78f 60,liH6 l'J,897 20,19& 

• 404 1147,755 1131,779 

~- 
279,~2 

20,298 
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XXVIII. Tableaù· indiquant le tiombre des élè"vès qui ont·. (r.équtnté lés éèolès 
.. . . . . . . . ... -···· .. ..... 

,. 

NOMBÎE hts ÏLÎlÏS DURU DE 

QVJ OB'l' F&BQtlSHÉ i.iiti :lf:coi.118 .. 

PROVINCE8. PENDANT 1.'ANNtil" .f857. 
. EI.ÈVBS · ÉL&YES 

inlrailJ gnliile ••• 1. • payant réirih16oï. 
·' 

lasltait, _PaJaal TOTAL. 'lllOJS. 
~;Tiuau~ro1. IOVRS. _Mois, JOURS, 

GaATu11sa111,. 

. . 

- 

Anvers •••••••• · ••• 2o,21SO 19,079 -44,329 219,742 12 . 161S, 596 16 

, 

Hrabant · •••• ; ••••• H,927 13,965 66,892. 371,IS42 :s · 91,9!9 ~9 

Flandre occidentale • • • • 33;356 18;9.islS 52,311 !07,791 13 l!S6,8lS2 . !3 

Flandre orientale •.•••• 31, su !!&,839 04,350 220,is1>7 ,. 162,769 4 

. .. ; 

Hainaut • • • • • • • • • • IS0,000 24,816 74,816 i10,105 •• 189,064 1! 

Liége .• • • • • •••••• !8,IS97 IIS,090 43;687 218,791> 16 ll3,41S9 19 

Limbour.g , •••••••• 8,296 Il ,424 19,720 02,927 8 79,698 , 16 

Luxembourg • • .• • • . • • 12;6!3 19,483 32,106 82,461 JIS 144,934 3 

Namur •••••.•••.••.• J9,211S U,9J4 34,129 13-hl>OIS · lt 128:;280' 8 
; 

---- . .. ••. 

'fotau:1 et moyennes •.• !61, 771S 160,ISGIS 42S,3.40 n -- lt n » 
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primaires soumises d l'inspection,pendantl'année i8e$7, et la durée dela fréquentation . 
.. 

LI FR{OUEITlTION. ·NOMBRE NOMBRE 
ll'IILÈVEà :DE .io'vas QVE 1.11s ÉCOLES !IOYEHE !IIOl'B!IIIE !IIOYl!illll& 

par prisenlà 
ONT ÉTÉ OUVÈRTES Observations. flhe iasl11il grallileatil ,ir fltrt 1tha•I•. ghfnle. .l L'ÉCOLE 

11'.0IS. l JOURS. •ois. l JOu11s. 

au 
t1r i•illel 1857. l•ruae 1 •01me lllOl,S. JOVIIS. Pudal l'aaaée • 

••• icou .•.•• XOIS. 

8 li> 8. 1lS 8 15 27,677 07,558 264 22 

7 ~ 7 12 7 8 36,736 lU,893 270 . 22 1/t 

7 16 8 8 8 )) 41,620 120,91>4 262 22 

7 li 7 3 7 2 32,800 112,161 277 23 

7 9 7 14 7 11 -41 ,642 183,894 266 22 

7 13 7 JO 7 11 26,9.46 94,601 231S 19 j/9. 

6 7 7 • 6 u 10,085 48,377 244 20 

6 11 7 9 7 " U,289 107 ,66!S 2ol 21 

7 ,, 8 1~ 7 16 19,SISI 112,306 2.41 20 

- -- - 
7 8 7 16 7 11 2H,346 • 257 21 ~,, 
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XXIX. - Relev.é numérique .des li1n·es servant 

A li. - . EI.W8EIG1'.Ellli':N'i' 

LIVRES RELIGlEUI TITRE: l, TITRE 2. TITRE: 3. TiTRE . .4. - - --,- 
PI\OVl~CIS. (1.i•res SYLLABAIRES LIVRES LIVRES SYST~ME 

el de lee1un coann1e. pour l'enuigHminl du 1dop1u par let t!rlqlltf, ! 
linu de leclure. (Unes lilizles.) del• poids el mesures !~1;au'~ 

la11Q11t~11li. il ll!llinll dl ealcil. 

=·" · •. i l : . : .; : .; a.!! = .; fo.!! : •. : .; li.; : .; : . .• . n .!tl .. .: .....• •••• •••••• eo'a .. .., ••.... -- •.... -~-g to•?! ~.a. t! ~ f. e •• E ; e~ E " 1!. E.-!- e ; E i e !- I'!: f •• •• 3. •• " .... ► s .. " •• a ,.. & ► e ,. e •• 6 ~ a ~ ê ,. e ~.': ••• .. " "' &:! ~~ " .. ,. ., .... " .. ., 0 
0 ,!: 0 ,/! •• 0 Oc: o= o- oa 0 C: o= 0 l: 0 C: o= o= • .• .. .. . 

,\nrers .••••••••••..•. • ' • ' 10 • t 3 "· 3 5. •• t 3 • 
, 

Brabant •••••. , .•••••• 8 0 Il H tl " t 6 ., 'l .6 ,, tl 5 ,. 

Flandro occi,lentalc •••• t t • 6 7 • lS 6 ~ 5 7 » 1 r;. .. • .. 

Flandre orientale •••••• 7 7 • 6, 10 " • t • ' 6 ~ 2 2 •.,i 

llainauL •••••••••• , ••• 9 D • 1' t • 5 : f " •o t 1) 12 . 2 
" 

Liége •••••••• : •••••••• 2 • • 8 t 5 j ·l 2 10 2 f ' t ·.1 

J.imbaurs ••....•.••..•. 2 5 
·- tl 7 .. { t • 5 ' D H ,. u .. 

Lusembenrg .•••••••.•• 3 • 2 s li 2 5 D t 5 ,, 5 2 D ·, t . 
lfamur ••••••••••••••• 5 • ,, ' • •• :t • • 6 n • ,. • ~ 0 

•••••• ►, ••·« 
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à l' ensefgnèment dans les écoles pr,imaires ~ 

. : .· . •. ~· · .. \ . .. 
Sf:IENTll'IQUE ET l.l'l'TÉIUliilE. 

J •• TITRE S. TITRE B. TITRE 1. TITRE 1. TITRE 9. a: ·r.1 - - - - - i . tCRITURE Olnenalion1. da 
GÊOGRAPRIE: HISTOIRE, 

e& • 
JIUSIQUE. TENUE DES Ll\01U!S. 

c!e,sira Jiadairc. ~ 
' 

.. ~ 
l'i 

E.i it.; ~-:ii' ;-i =,.;: .; ,i = .• ;: ,; li : '.. = .; :-;; 5.~ : .. a .a 0 
·r: ..,.!! li-c .,,_ ..,. ... .,,_ 

·if: ••• •.... •••• ~ C .,. . ~ a e. s- Es e:'; .E â- I! : ., .. :: a. I! a I! Il- f l; ~ 1 .. " ► e ,,.. e ~& ... ., E •. fi ,. c:: "' E 0~ 5~ "' .. .... :, ! . o-..! ~! ... " 8:!1 9J: ., a d·:! <5.!; •••• D c, 
o= o.:: Oc:i o,;; ~= 0,:::: Oc: o::: .. ,• • . 

. . ;,. .. ~,. .. .... ,.,. __ , ..... ''•• ,-- ". • ... ., 

{ i • f t " f 1 • t 2 • t t • ·43 
·• 

4 5 » IS 3 ,; 2 t ,, i 2 " • • • 91 

2 3 • 2' ,. ». !S .2 I> t • Il 5 ,, " 62 
' 

' ' 
2 2 " 2 2 » 2 1 • i 1 • • • • IS9 

6 t •• ' 2 11 7 5 • 2 • Il 3 • • DO 
,• : 

·. 
i 

5 D 
.·.· 

" 2 " li 1 " t • 9 41> • 9 1) : " 
: 

•• 1 " i t B 1 1) • t f • • • • " 
2 )) 1) Il " • f: • " • ". " • • • 26 

•·-- -";. .. -·- . .. 

,2 " Il f " » ' JI n ' ..• , • " G " • 26 
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XXX 
Relevé slâtisiiqûe du· dégré d'irtstftletiôn 'des miliëiêns · iiisërils -,1oür les fevées 

· de 18a~, de 18fS6 et de i8ri7. 

l..evée de t855. 

PROVÎNCES. 

DEGRSS D'INSTRUCTÎON. ~ ·i 'i TDTAl • ..•. .• 
~ 1~ ·! ·t!' . 1 '§ j -i .. -1 i :t· •• ! .: .. :! ~ -i i ◄ "" 

. ;;;; ..... :.3 ..! ••• .. 

2,2!1~ 2,828 
.. ~ 

Ne sachan~ ni lire ni écr!re •• 1,0~8 2;l99 5,504 1,,.,1 1.157 78 '°" 1'~'96 
Sachant lire seulement •••••• 246 436 7i9 1,220 s,o 2'8 +16 178 tlSO ~,9lS3 

Sachant lire et écrire .••.•... 802 i,2!16 f;t128 f,4Ü 561 t,986 662 ISOO H85 0,.179 

Ay~nt ure instruclii!n suf>é: . 1,681 2,!HO ,,,o, 1,287 2,6l7 032 153 01, t,500 f2,978 
rreure aux deux degrés t}Ul 
précèdent. . 

D~nt le degré d'instruction est • 7 JI 45 f, Utl 26 6 us 28 f,35S 
inconnu. . ' 

---- -- -- -- -- -- -- -- --- 
Total des miliciens inscrits. 5,787 6,708 1.1,908 7,261S 7,261 &,633 t,n, t,873 2,645 '1,9U 

l..evée de 1856. 

Ne sachant ni lire ni écrire.·. 

Sachant lire seulement •••.•• 

Sachant lire et écrire •••••••• 

Ayont une iusœuetien supé- 
rieure aux deux degrés qui 
précèdent. 

Dont le degré d'instruction est 
inccnnu. 

Total des miliciens inscrits. 

N c saehant ni lire ni écrite •• 

Sachant lire seulement •••••• 

Socbant lire et écrire ••••.•.• 

Aynnt une iostruclion supé- 
rieurc aux deux degrés qui 
'précèdent, 

· Dont le degré d'i11s1ruetio11 est 
inconnu. 

Total des miliciens iuscrits. 

t ,015 ·I ,975 2,0U 3,131 2,966 1 ;2~0 532 f~ 468 15,!i68 
82t ' 2,2 5(» t,017 529 23t '" f87 1fS8 5,796 

878 t ,068 t ,67lS t,?S26 1,010 2;0'6 66H '96 494 9,S!JlS 

1,MO 2,778 1,523 t ,,oo 2,6'8 1;001 tlS6 982 1,'56 1s,,2., 

• ID « ~ 157 2 ' 32 '5 7ffl 

-- -- -·- -- -- -- -- -- -- - 
5,775 6,617 5,010 7 ,-1112 7,090 4,IS59 t ,801 1,879 2,599 41 ;,oo 

t..evée de 1857". 

f,{48 2,098 2,148 5,27i 2,080 t,280 457 f93 461 U-,026 
~9 1,121 620 MIS 542 266 5::.!0 tSO 138 &,19N 
806 1,001$ 1,868 t ,ll57 987 1,0{9 724 378 470 8,82(. 

l,l'm7 2,023 f,!33 t ,-'38 2,IS70 1,7llD rn, f ,08H t ,,20 t5,t68 

J) 2" 22 21 liO 86 2 • 51 ,62 

-- -- - -- - - -- -- - 
5,800 6,'-88 11,797 7,212 6,938 4,459 1,6'6 t ,856 2,610 40,6711 



XXXI 

Relevé stàtistique des éc~les ga,•dienhes, .au 5f déc~mbre f8t>7. 
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VIL 

PJlOVJNCIS. 

NOMBRE 
NOMBRE 

d1inslitate11rs et de sm-institÎtèlirs d'instiïattices et dé sous-inslîilitrices 

c1, 

VILLBS. 

4857. 

BELGES ÉTRANGERS BELGES ÉTRANGÈRES 

D1DAIIJT!ftTS 

" " . " " E a 
0 
<J 

AnTers ••••.•••.•••• 

Brabant ..........•. 

Flandre occidentale:. 

Flandre orientale •.•• 

Hainaut .•••.•.•• ,.,. 

Lit:Se •••.••.••••••• 

Limbour3 •..•....•• 

Luxembourg ...••.•• 

Namur ••.•• - •· • • • • • 

Touux ••.•. 

, I 166,976 1 • 

iH I tM,789 1 • 

ff 1 220,601$ 1 • 

21 1 1H2,fi57 1 • 

7 1 1'0,H65 1 ·I 

' 1 52,t27 1 • 

11 1 25,,26 1 n 

5 ' ,2,726 1 • 

• 

1 

7 

2 

t 

» 

• 

• 

» 

" 

• 

2 

• 

" 

5 

» 

.. 

13 

• 

12 

» 

ro 

2 

86 I f,tro,OM I t 15 6 

6 

-------v- - 

21S 

113 

28 

t7 

6 

li 

i5 

" 

• 

• 

» 

t 

» 

5 

1) 

t9 

• 

5 

" 

22{ 2 50 

32 

-------~ 
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LES. 

IOMBRE D'ECOLES HRDIEIIES OU SlLLU D'ASILE 

CO.MMUNALÈS. ADOPTÉES. PRIVÉES Obter,;ations. 
EKTIÈREMEl'lT LIBRES. 

TOTAJ., 
Pour Pour .Pour POIII' Pollr '°"' •.. ,,, Peur Pour 
les Ili lu , .. les les ltt · let les 

-G1rço■1. .-111es. deu ,e1ea. Garpns. Pilles. dcuxsoes. G•~M. Fillet den:111un. - 
.. 

• . 
,. ,. • ,. ,. 7 • ,. ,. 7 

•• ,. ' " ,, t2 2 2 3' M 

• " • ' 2 6 • 1 2 Hl 

, 1) ,. 3 • 0 ' • t 3J 5 

• » • • • t7 2· 8 tl '8 

t .f 6 • " 3 t 2 IS t9 

• • t • • 5 2 • 2 10 

Il Il f • ,. ,. • • Il 1 

11 » • f t 7 • • ' 13 ' 

--- 
t t f~ IS 5 61 7 1, 99 200 

- - - ~ - -.r - 
i7 69 120 

- . 
206 

60 
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CO.MAIUNES 

PROVINCES. 

NOMBRE 
NOMBRE 

l'in,titaleurs el de seu-institatma il'inslilatriGes el de soas-bislilalrices 

de 

communes. 

D'IIAlllTAl'ITS 

au 

3fdiceabre 

~857. 

BELGES ÊTRANGERS BELGES tTRA1'fGF.RES 

1 
6 a 
0 c:, 

Ji • •• •• ·• 6 a 
i •• e a s 

Anvers ••••.••••••• 

Brabant •••••••••.•. 

Plandre occidentale •. 

Flandre orientale ..•• 

Hainaut •••••..••..• 

Liége •••••.•.•••• ·• 

Limbourg •••.•.• : .• 

·Luxembourg' •••.••• , 

Namur .......•..... 

1'2 

530 

272,978 

621:1, t89 

282 I 660,926 

IHl 1 626,569 

f99 1 t60,5H 

f85 I 172,072 

2'6, 147 

TOTAUX.,,., 12,4'1$ 13,577,272 

• 

" 

• 

f 

" 

• 

" 

,, 

" 

1 

7 

" 

" 

• 

5 

H ________ ,.~ 
12 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

.. 

• 

• 

• 

• 

t 

,, 

• 

" 

·• 

f 

-~ iS 

• 

2 

• 

• 

!S 

• 

.. 
" 

• 

7 

tO 

39 

t7 

us 

57 

u 

2 

• 

-11---1·--11--I 11--1--11--I 1 ··1 

172 

~,~,~ 
179 

• 

• 

• 

" 

i 

• 

JI 

2· 

l) 

5 

• 

• 

" 

• 

6 

" 

5 

• 

1 

fO 

15 

••...... ~ ••• - ..... --J.,--- .••• -------- 

t92 
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NOMBRE D;tëôLES GARDIENNES ou SALLES o·asiLE 
1 

.. 

. . . ; - .. . .. 

ADOPTkES. PRIVÉES COM:&IUNALES. Of,sèrvations. 
ENTIÈIIEHENT URIIBS. - 

.. 'l'OTAI. . 
Pour Pour Pour . Pour l'our · Poar Pour Pour Pour 
. Ier· · lèt le, let lea les les let les r 

Garçon,. Filles. deu11: sexe.. Gor~ns . Pilles. deuic ■eses. Garçons. Filles. deux aescs. 
. . 

• 1) • li) • • 8 • " ,. 8 

• • i • 5 ' " t 25 s, 

't> . ,. • • f .rs " • 2 8 

Il ·• ·• • t 2 . » ,, JO fli 

» • 5 )) f i6 2 Il ,2 71 

• • . ,, " )) Il • • f 6 

» Il • » >l • Il 2 2 4 

• • t » " i • » • 2 

,. 
"· >I ·2 IO 8 0 1 7 28 

' 

>l • 7 2 18 .w 2 9 s, 174- 

- - - - - - - - - - 
7 69 98 

~ 

11, 



VILLES ET. COMMUNES 

NOMBRE 
NOMBRE 

d'inslil~lèirs èt de sens-inslilatèâra d'iulilïtrices el de sous-instibitrîcea 

PROVINCIS. 1 do I D1
IIADlTANTS 

VILLES I au 

cl 1 3t 4icembnt 

·•communes. 1 ~ 837. 

BELGES tTnANGtins BELGES ÉTRANGtilss 

ri .; 
" "' 'liÏ 
! <.l 

Anvers •••. •.,., • • • 

Brabant •.••.•....•• 

Flandre occidentale .. 

Flandre oricntille .. .'. 

Hainaut., ••.•..• ••. 

Liége ••.••.•.. ; .•.. 

Limbourg.,.•••·•·• 

Luxembourg •. , ..•.. 

Namur •••. ,.•·••.•• 

WI 

338 

532 

203 

196 

,~0,.0114 

761,W 

b'29,379 

781,1;51 

778,006 

1!09,0!15 

192,638 

to1S,498 

288,873 

Tom,x. ·., 1 2,1151' I' 4,H77 ,236 

,, 

)) 

)) 

• 

• 

., 

7 

9 

" 

" 

26 

• 

Il 

• 

D 

0 

.,, 

" 

t 

·2 

• 

f 

Il 

5 

JI 

7 

7 

·- ---.!------- 
35 

, 

• 

12 

IS 

t6 

2 

• 

l) 

92 

26 

8 

,. 

393 

l) 

" 

• 

., 

t 

5 

• 

• 

H 

5 

25 

.. 
6 

• 

---1-·---""---l---1---1--1---1 1 11---1---1 

~ 

,sa 
- 
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l\URALES RÉUNIES. 
,- 

NOMBRE D'ECOLES GlRi>iENNES OU SALLES D'ASILE 

COMMUNALES. AOOP'tÉBS. PRIVÉES Observa lions. • 
J:N'J'IÈRBlll!l'IT LIBRES, 

TOTAL; 

Pour Pour · Ponr . Pour Pour Pour Pour Pour Pour 
·• 

IH les Ir, ••• ln lu les its les 

Garçon,. Filles. de111 seacs. Gar4oas. Filles. deuitseie,. Garçons. Filles. deuit sexes. 

, 
• • • • • f!S • • • 15 . . 
• ,, H D !j 16 2 5 'J7 88 

- 
. • . . . . ' 5 H " t ' 2IJ 

• • 3 • t 6 • 1 ,t ?$2 

1 • • !S • f 33 ' 13 65 H9 

1 t 6- • ,, 8 t 2 6 2'J , 
• • t • • ?S 2 2 ' f4 

,, • 2 • •• t • • • 3 
: 

D • li 5 H flS • t il 41 

! 

t t 22 7 21 tto 0 23 {86 380 

.... ~ - - ...,.-- _,. --- ,,,,,,~ _, 

2' t38 218 

- 

380 
1 

6{. 
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XXXII, - Tableau de la population des écoles 

VIL 

NOMBRE POPULATION . ••• :iiico&.U a.UUllllll'll'llS ov 9.&t.LES D'AIIIUI • 

PROVINCES. co•■UNALES. ADOPTÉES, PRIJtES 
DE UTIUlllll:JT •11au: 

D'HAIITAIITS. 
Vll,Ul$, 

Garçon,. , Pilles. , TOTAL· Gaiton•-1 FIiie~. Garçons. 1 Pillu.• I ,o,~,. TOTAL. 

Anvers ••••••• ' 166,976 • • • 870 71S6 1,626 ., • • 
r 

Br11bant. •••••• 8 236,216 236 2'!S '81 f,ISISO i,?S23 5,075 f,UO t,007 2,U7 

Flo11d1·eoecidentale. ilS UU,789 • • • t,t91 t,0?18 2,2'9 78 181 21i0 

Ploodre orientale. • u 220,60:S ISl9 '99 t,018 !S:JO ll!IO 1,100 279 ,oo 688 
• 

lfainliut ...•••. 21 1~,557 • • •• f ,ISlf.S t ,7011 5,259 l.s89 !S42 i ,15t 

Liége •••••••• 7 U0,S63 726 812 t,1158 '°° 400 800 f29 ,SfS 6'2 
' 

' 
Limbourg. . • • - • , ' 52,t27 rn, 105 2?SO 2,1, 2" 485 106 li6 2?S2 

Luxembourg. • •• tf 23,.,S26 1.r6 92 us " 1) ,, . ,, JI • 

Namur ••••.•• ti ,2,120 • • li 406 409 81& 60 65 132 

--- --- - - --- --- --- --- - 
To1.u1.11: •••• 86 1,199,96' 1,601 l ,71S5 5,4+', 6,76' 6,6'2 15,406 2,480 2,671 IS,Hlt 

~ . -- - 

i2,00{ 

. 



[ ~· 10,.) 

L&5. 

NO~IBRE D'ÉLÈVES ~RÉQUENTANT GRAT{)ITEMENT 
-US il:couia G.i.JUIZJIJrU ov a.u.u:. •'uli.ll. 

CO.llOXALES, ADOPTdES. PRl\'tES Observp.tions. 
,n1bs■aaT L11111. 

G•l'fO"S• 1- FUlt"S. 1 · ., Gorçona. Filles. TOUL, Gar~o111. FIiies. .1 TOYA~. • 

' . 
870. 71f0 1,626 1 • D ,. • I> " , 

236 2'6 ,st l,t9, t,061 2,25H 293 665 958 

. ,. 11 " t,t9f 'i,01S8 2,2'0 69 U6 t8H 
' 

·_519 .t99 t ,0tS 650 !ilSO f,fOO -16 f2H -UI 

Il D Il t,461 t,110, 5,0?HS 160 f70 330 

. 
'101 ,ms t,,110 400 .400 800 " 5110 500 . , 

-tu 96 2-ro f91 .181 372 120 » f20 

50 60 80 .. 11 11 ~ Il " ' 

• » • , -290 · 508 698 " » .. 
•. 

f ,630 1,6-'fj 3,276 6,1'7 1$,908 12,0IS~ 628 1,,!:16 2,0!U 

----.,,.. 

{7,41-i 



LN° 204,] ( 244 ) ... 
COl\fM{JNE.S 

- 

NOMBRE POPUtATION 
DIIS :ÉCOU:S GABDIDllBS ov SAU.U D'Aali& 

PROVINCES. 
1 COJIMUNALES, ADOPTtJS. PluViBs 

l>E OTltilt■IJT LIIHI, 

D'HAB iTA BTS. C0JOlll.i'IEI . . · 1,:-1 .. ~ 1 ~· .. · I ··-· 1 ·- 1- .. Garçons. , Filles, ! YD'IU, 
rurales. 

1 
- 

, 
Anvers ....... -U2 272,978 562 31.S7 719 . • » ,, • » » 

Brabant .• : .•. 550 !12!S, 189 1111 !:If 106 302 IIO.i 806 278 51.i' 632 

Fhmdre occidciïtole. 234 44',590 n » ~ 218 2119 477 iOS f26 25' 

' 
-Flandre 01 icnÙlle •• 282 ü60,926 D • )) • 12u 1114 279 174 161 535 

. - ' .. •"' 

Hninout ..•.•• 4,(j] 626,S69 515 53.S 647 6118 7118 f,,füi 9811 1,,22 2,407 

Liégé ••••.••• 5211 568,490 )) " " 198 348 '"6 56 60 96 

Llmbourg, . • . • • 199 rno,1111 ~ • JI " • •• 59 1111 t90 

. 
',uxembourg . • . • 1811 172,072 60 60 120 15 fil 30 " » Ill . 
amur .... , •• 5't ~U6,1'7 • D " 59' 700 1,105 SIS' t06 f91 

, 

--- - - --- --- --- --- - 
"'OTAUX. , , , . 2,,U,5 5,577,272 428 4'!:I 873 2,2ï2 5, I04 11.,576 1,706 2,580 ,,085 

f0,53' 

! 



[ N°2M. l 

'RURALES,: 

. 
. ' . ,'. ' \. 

NOl\fBRE DtÉLÊVES-·'FRÉQÛENTANi' GRATUlTÊMENT . ' ' 

•.••. :lu:o-.. ••.••••••••••. ov' SALQJS D'.UJLII ·, 
-~ 
', 

Obs~vitfiona. C'.:iM:KUNALES. ADO....-tES. PRIVÉES'. 
.~;du■ru ~,.î,,., 

.... • ·-1. '""" i >M" 
rma.1 

. .... 

Gat9ons. !OT,lti, éar90ni. ' FIiies, TOT,lL. 

'• 

• " • 260 261 1121· ,. )) » 
. 

' 
. 43 '° 83 107 . 50.t ,u 30 4() 70 

' . 
237 

1 -. • • lm' 472 01 _101 i05 

. 
t21S 1'2 267 ·" » • • )) • 

,· 
'' 

505 . !88 1191 ... 590 ,s1 886 129 191 s20· 

279 ~- 
,, 

,, • Il f87 '66 5?l 1111 
' 

.. , . 
1 . •· '. .. t9 t6 $5' » 0 )1' " .. 

6 u . 
28 25 IS3 8 • " » 

' ' 
' • 187 "1 1198 12 20 52 ,, • 

' -- 

5'1' 365 '127 . 1,366 2,06-' 3,'30' 3~1 '°' 706 . 
: 

: ', 

' 
' ' 

,,862 
' 



( U6) 

VILLES ET comt:ÛNES 
.. 

.- 

. · :·POPULATION e .. .. NOMBRE . ·: :, .. 

Dl'lll ZCOJ.ila GÜDizir•u 01' H.i.LU 1>1.&111.ii 

- PRO.VIICES •. D& .&D<IPTÊBS, · , 
..PRIVÉES COlillllK.&LIS, 1a;jj~1;.~i~ Llltll, •zu.. 

es D'NHITHTS. 

G •• çona.·1 Fillu. 
co••li111s Garçon■. FIiie,. Ga~on1. Filles. nnlN. TOTAL, TOTAl, TOTAL,, 

I 1 • 

• ,\n\·ers ...••••...• 1'6 '69,95' • • • t,252 f,us 2,5,!S " • • 

!187 3,879 t,.trs 2,779 
.. 

Brabant .•..••.••• ~8 761,'°-' 291 296 t,852 21027 t,561 

Flandre oceiÎf cntale. 2'D ffl,379 " • " 1,,00 t,317 2,726 t86 007 .i95 ; .. ' 

Flandre orientale •• !93 ·781,IIIU IH9 499 t ,018 6711 10, t ,3'19 '65 1170 f,023 
- 

~ 
·' 

Hainaut ...•..•..• '28 778,006 515 55' 6'7 2,212 2,463 ,,67!S 1 ,iri, 1,96' 3;1158 . 

Liége •••••••••••• 332 . 509,0lSS 726 812 f ,1$58 1198 748 t,3,6 1611 ,1s . 638 

Limbourg ••••••••• ~ tlti,638 H, 1011 2110 2,, Ml '811 2,;t; 207 'f2 . ' .- . 
Luxembourg •••.• 106 · to11,,os , H6 152 268 t!S flj 50 1) J) • 

·~ainur •.••••••••• 546 288,873 • • " 799 1,118 1,017 tu, 169 523 

- - -- -- -- -- ..........- --- - 
. 

Touux ••••. ~ 2,lS3I 4,1177,236 2,ff9 2,198 ,,017 9,056 9,7"6 18,_782 4,1811. lS,QlSf 0,2$6 

·- ' 1 ·~ ~ 
. 

52,5511 4 



LN• !Oi.) 

RURALES· RÉUNIES:• 

•, 

NOMBRE D'~L~VES FRtQUJNTANT GRAT.U_ITEl\1ENT 
U:S itCOl.lla G.U.DIU■U OIJ S.&l.loa »•.1,.111:à 

•. 

• Obseruati0fl8. COJl■UNALES. ADOPdl!S, 
PRlvtss 

SJfliH•UY. LIHU. 

G,~ ••• r Filles. 1 rOH"- G,rçou. FIiies. TOT.li~ G■rtoas, Pilles, 1 mu. 

• • • · f,150 t,017 2,M7 ,. • " 

279 · 28?S lltU f ,801 t,sms 2,806 -323 705 t,028 

» • • 1,286 f,230 2,1116 f50 2'8 578 
~ 

L 

IUO 400 f ,018 676 692 f,IJ67 i6 125 1+1 

503 288 691 1,860 2,081 s,0,1 !81) 56t 650 

70t 768 i,-lll6 • IS87 679 t,266 20 5$ &OlS 

U4 96 W) 191 iSt 872 toi) f6 f65 

HS 711 133 6 8 u • • • ' 
1 

.. ,. 4,77 . 719 1,100 12 20 52 ,lt • .. . 

2,00, i,998 ,,002 7,ISJS 7,972 flS,'8!S 920 1,860 2,789 
' 

i'l,276 
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XXXIII. - Relevé 8tatistiqt1e de,· 

VIL 

PROVIMCES. 

NOMBRE 
IOIBRE 

d'inslil11.leurs et de sovs-insliiillms liwlilalrim el de ,,.,.inslilnlricts 

•• 
VILLBS, 

D'BABJ'UNTS. 

IJELGES. tTR.UfGERS.' lfTRANGÊftES. 

,ë •• ,. 
"' ,. e 
I! u 

•• •• . .a 
"' e · . s 

i 
1 
I! 
& 
c3 

.i: a •• J 

- 
Ain-en ..•...... • , ' i66,076 I .6 I '108 1 • 1 " 1 ' 1 120 1 • 1 • 

Br11b11nl ••• ' ••••• , • 8 236,2US 1 . 25 1 16 I • 1 • 1 16 1 S7 1 • 1 • 

• 
Fland,·o oeeidentale. . . • • tri 184,789 f5 182 I • 1 • 1 • 1 293 1 ,, 1 • 

Flandre orientale. . . • . • 11 220,60!1 t6 !i5t 

1 
• I' • 1 • 1 696 1 • 1 • 

' 
Ilafonul. , , .• , • • • • • 2f Hl2,ff37 5 9 1 • 1 • 1 • 1 91· 1 " 1 • 

Liége •• ·, • • . , , , • • • 1 7 1 U0,663 15 9 1 ,. 1 • 1 7 1 20 1 .. 1 • 

1,imbourg .•. , • , . , • • ' fi,I~ l 2 u Il 
,. 

• 1 • 1 tOI • 1 " , 

, 
J.uxcmbourg • ; • . . 1t 23,,26 " " » 1 • 1 • 1 • 1 • 1 • 

Nnlllur ••••..•• , .• !S ,2,726 • ' . • • li 1 21 " 1 • 

'fouux .•••• 1 86 1,.1...... ':_:·_· __L __ •~2~ 1 ~-!: 
9'6 f ~ 1,29!1 1 ' 

---- ~ - ~ - 
9'6 1 i,200 



(2'9) [ N°,20i.) 

écoles d~qdultesJ au 5t décembre {8~7 . 

NoMâRt DEs· têoLts·: . . ••··· ,., ,.,.,.,. ,, , .,.,._, . 

-;•,i. 

,:,;, ''·-.: .. -' ·. ·, NOMÏlllf'DES teeus D'ADULTES 
. ' ' ( •••.•••.• ,_._.._,._,., •. .-.,,_, •• ,.,,,....._ •••••• ...,,.,.,. •••• ,_ • ., __ • ..,_, ••I ·•~:" .,., ••· 

' 
' ' 

; . . :c i . PI\IVÉES 
COMMUNALES. ·.aDOPTtES. . . 
. . .. ; •. " E!'ITIÈIU:i!S.'IT LIIRl!S. 

If '1 '~t ::~ · ~- ; .. ; ., - 1 . -~ 
.;r. c,-. ie, . · ' .. r· . • ' ITOTAX.. ~-;_ ,._= ~:-· ;,;o 1 : •\ ~ ;~,;. _ • ; •·. : •• ~ • ; : . 

'i.S · · . ô : !.. E< : Po_lir [ Pour , i Pour c Pour i Pour Pour Pour · Pout Pour 
- UJ : Q ·- . . - : 1 . 1 .g; · t;, ! ;:, les i . les : .: les deus.: les ; les les deuli les; les les deux 
;i; ·'"' ·· · · Q ..• :, ...• A- ·-~ ·--····---•; Gatço111:'· ·····Pflles:· :_- ·,1êirll:· : ·aar~ns,\ ··Filles; · sexes. · Garçois. · Filles.- sexes • 

1 .1 ,1 t 1 1 a , , 
' ' 
' ! 

1 ,1 2 il . 5t ,1 ~ \1 2 :1 t :i • i1 t :1 ,, 1 » 1 tli I us 1 • t s~ 
; 
! 

i . , 

4 8 17 29 : 6 4 · » 1 ; i ~ 6 H » 29 
: ! 
; f 
i ~; 

i:I 6 56 46 ; 4 » • 9 ~ iO ?.I li i 1 f 46 
1 
. . ' . 

fi U H2 71 . - 5 • • 2 i , • 51 Z1 8 71 
! . 

2 5 7 12 \ 5 » » · • i iJ » 5 5 » 1 12 

' l ; 
' 

» 1 . H 1 4 1 tlS 11 2 :1 2 '.I D ., " îl . .. 1 D 1 ' 1 7 1 " 1 11> 

~ 1 ' 

l 
" 1 2 ·I ' ., 6 1 1 :I " ., • :1 Il li 1 1 . »· 1 f 1 5 1 0 1 6 

• 1 » ·I " .. , » 1 •• 1 • •I • 1 • :1 •• l » 1 >I 1 ,, 1 •• ! 
! 
) 

••• 
1 1 d .L.I ~ l » 1 il :1 ·? 

0 •• D . J.>1 .... 1 1 »' 1 !) 1 • 1 1) 

1) 

2 

17 J~i~ 2l .. ? • •. U il-···i6-.l~ .JS .. J ... ,66 
1 . 

77 0 2tri 

_ 28 . . ..•........ ,:. 1b2 

65 



( 250 ) 

PROVIIICES. 

NOMBRE 
NOMBRE, 

~'institateurs. et de seus-iliÏÏitutéûri ;j d'institatricea et de. soas-inslitiltrices 

iCOHlfÛNISJ D'lfAIIITAN'rs. 

ruralè,. 

BELGES. • ÉTRA1'Gilas. BELGES. 

,é 
" •• ., 
" .s 
e 
~ 

i 
i 
" .. i a 
c:î 

Anvers •••••• ,., •••••• ,.• 

Brnbont ...•••••....•..•. 

Flandre eeeldentale ...•••• 

Flandre oi'ienialé .••..•.•• 

Hainaut ...••...•.... , ..• 

Liége ••.•• , •...•. , ••• ·•· 

Limbourg ..•.•......•..• 

Lu.tembourg ..••.•••..•• 

N11mur •••••••• ; ....••.•• 

530 

282 

i99 

t8~ 

272,978 

il21S,t89 

4-U,ISOO 

IS00,926 

626,569: 

.568,'90 

·100,tm: 

13 

9!S 

~ . ,1 2,076. 

{2 

• 

" 

602 

JO. 

• 

• 

·» 

J) 

JI 

26 ;1 2 

12 1 • 

• 

• 

" 

2 

• 

l) 

" 

2 

Il 

» 

• HS 

3 

43 I 1,092 

" 

f5 

5 

)1 

S,300 

6 

tt. 

» 11 

• 

" 

" 

tt 

8 

» 

)Il 

• 
1 

1 1 ·,-,~1----1~1-1----,----,---- 
2 l 63 1 ,,833 1 · tt 

» 

)Il 

2 

• 

i8 

0 

5 

)) 
·, 

J) 

, t :1 , l · ·1 , 1~----...-.:1~•~ 

l 
- •. ■. 2,979 ' ,:,soo s, 

.._ -- ..._ - 
2,983 4,930 

~ 



( 2~1 ) [ N° 204.] 

RURALES. 

., .·• 

IOIBBE DES tCOLES NOMBRE DES tcOL.ES D'ADULTES, 
.. : 

... -~ .. ····• PRIVtES 
COMMUNALES. ADOPTÉES. 

SNTIÈRli)IENT LIIRÊS. , ' 

ui •• •• Dl =·: t a:; u· TOTAL. 
Il!; a:; 
Ill a: < fo Pour Poar Pour Poar Pour Pour J>oar l'our Polir 
Q 0 • 
iii .., Q .. , .. ln lesdeu les les le■ deux les les ies deui 
-:.a =- r:, 
lit Q 0 G•f10•· filles. aeaes. G■r'41RS, FIiies. Garçons. flllo. sexes. seses. 

2 3 .u '9 " • " !S 2 • il 28 " 49 

• ·H 1$9. 7' fO 5 • 6 7 • fO 56 2 74 

• 
2 52 230 2e, 30 ' 5 '' ,U 29 36 43 2?; 204 

f .to 'lffl · 517 5 • 1 • • f iOI iOO f()() 317 

1 2!S IS2 78 12 12 • ' 16 1 12 21 • 78 

' • 20 . t ·21 " 5 Il • t n ff '2 !S 21 
: 

• " 6 6 • • Il • • • Il 6 D 6 

• J) • • • " • Il JI JI D " •• ~ 

• u 9 23 1 • • u 8 9 n 1) 1) 23 

- - - --- - - - --- - --- --- 
6 f28 698 832 7t ft " 70 78 51 f79 2,!S f32 832 

1 '. - -~ . :-. -· ~ - -L - - - - - - - 
97 t79 !il:16 



[ N° 204.) ( 2!S2 ) 

VILLES ET COMMUNES 

PROVINCES. 

. NOMBRE 

•• 
VU,LIS 

el de : 1 D'U4B11A:ITS. 

'COJIIIU«.ES 

rurales. 

NOMBRE 

·-•~,,---11----r----~---.:.:.~-====r 4'inslilalem el de ,oos-inslilllfars ,lrl!iulil11ricu el de ào11&-inslilalrjces 
BELGJ;S, tTRA,~GBBS. BELGES. 

! 
. ! =!· 
j A.· i· 
:; ,8. i' 
l!I •·- J! 
! i-~ ~ 
u ·c : °' ..•• -! ,: . 

o. 

Anvers •••.••.. • • •·· • - • •· 

Brabant ••..••.•.. • •• ,,.• 

Flandre occidentale .••..•• 

Flandre orientole ••.•••••• 

· Hainaut •.•..•••••••..••• 

Liêge ••.•. ······•···• · ••· 

Limbourg .•.•.••.. ~ ••••. 

Luxembourg ••.•......•.. 

Namur •••••.•••...••..••• 

558 

uo 

293 

532 

196 

546 

TOTAIJX, •••••• 1 2,531 

b'20,579 

781,531 

778,906 

1109,01>5 

t92,658 

6 

56 

108 

56 12,607 

·US 

t8 

2 

• 

288,875 1 · i3 

i60 

7M 

• 

2t 

tt 

8 

5,929 

,. 

• 

,. 

• 

" 

" 

2 

• 

.. 

.. 

2 

• 

•• 

" 

' 

··'3 

! 
i 
l1 ts 

l 
h 10 

1 
l ;1 .·» 
1 
l • 
î 
:1 " 
i 
\ 
j 

• - il · 1 
' 

8,929 

19 

. 268 

f7f 

t;581S 

• li · :- . ;I ,,OM 

. i66 

21 

0 

13 

11-----11------•----•----•-1---i1-,-,_,_ 
'2 il . 90 1 6;101 1 ·. u 
~-11~,_,~ 

6,fOl 

• 

0 

• 

.. 

H 

" 

J) 

" 

1) 

• 

Il 

38 

2 

• 

18 

• 

7 

" 

• 

'--- ~ - 
6,229 
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RURALES RÉUNIES. 

- 
NOMBRE OES ECOLES NOMBRE DES ECOLES D'ADULTES, 

. .. 

PRlVÉES 
COMMUNALES. ADOPTÉES. 

ENTJ.ÈREllENT UBRES • 
,,; . loi ..i 
~· =· ◄:;,; ü E< TOT.AL. i!: z 0 "-l· o;:.·. ··~. ,·ft i>oùr Polir Pour Pour Pour Pour Pour Pour P<1ur ê ô i:i . . c:: en . le, les les den les les· les deus: les les les deux . .,., Q Q. •• ~ A Garçons. ·Filles. Garçons. Fille~. Guçons. Filles. s~xes. sexca. sexes. 

. ~ . .;.· ... ' • 
5 1$ 715 85 2 1 » 6 2 )) 29 45 1) 83 

- 4 23 76 f05 16 7 D 7 8 ,, i6 47 2 Ul3 

7 58 26H · 5!0 45 4 5 HO 154 54 42 114 26 510 

6 35 549 588 8 • t 2 » 1 i52 156 108 588 

5 28 ll9 90 rn 12 • ' 19 t 15 2,i 1) 90 - 

• Si IS 36 6 ri • )) t )) iO 9 ~- 56 a 

• ~ tO 12 1 )) D )) f • f 9 • 12 

)) )) )) ~ • • " " • I> » • ,, " 

' 
)) t~. 10 215 f » )) us 9 » » " » 2:; 

--- - --- --- --- -:-.-.- ~ --- _,, __ --- --- --- --- ',·.' 

; 23 17tl 849 1,047 92 29 4 84 94 56 24ü 522 141 f ,047 
I 

i 
- - ' - ~· -- - - - --',/ - - 

12H 214 708 

64 



( N• 204.], ( !/l4·J 

XXXIV. ·- Tablea,i indiquânt lti populati6ti: 

VIL . 
. . . . ~- 

. NOIIBRE .. POPULATION ·DBS ÉCOLES 

PROVINCES. ui· l'RIVlit:S TOTAL :n ~ COiiJIUNALES. PRiVÉES ADOPTÉES. ~ J:JITIÈlilXl:ll'f Liau,. QZ.ÉllAI.. ~- ,◄,, ~ t:: ç IQ . Jal .. ◄ . ", ... 1 ..•. . _,.:lm•~· '"•-1 ·~-- 1 ,., •• A ID g 
TOTAL • TOTAL. GJ.IÇOU. rlLLU • 

._ 

• ·, - 
Anvers ••••.•..• : •.•• ' 166,976 106 112 218 120 ., 120 2,426 3,723 6,149 2,65:! 3,833 

' 

Brabant.~- .. : .•. : •••• 's 238,215 928 490. l,418 125 1%0 265 1,oli7 1,642 3,li9 2,530 2,n2 

Flandre occidentale .••• ' i5 184,789 380 .. 380 4,553 8,033 ,2,591 t,(47 2,:?19 3,666 6,380 ·10,257 

., 

Fla'n'dre o'rienüie.;;. ~; il ~0,005 479 ~ ~79 39 • 39 8,60!! 10,621 19;m 9,120 10,621 

Hainaut .•..•. •, .. ; ••. '. 21 152,537 160 » 180 ~ 875 875 '70 ~9 739 630 1,14.t 

Liége ......•.. , , ~ .•... 7 HO,N3 615 400 915 • • • 468 1,180 J,8'8 983 J,580 

Limbourg .• , •.•.• ; ..• , 4 32,127 90 •· 90 • '' '7 2'8 33!1 li60 318 379 

Luxembourg •.••. ; ..... li 23,4211 . • • » ;. " • • • • . . 

Namur ••.......• ;, .. , 5 '62,726 • • ~ w M 229 ,, » • 141 88 .. 
.. - - --- ----- - - - - - 

I 
TOT.ltJI,. ~. - •. • 86 i,199,964 2,658 1,002' a;660 4,978 ll,168 16,1'6 111,118. 19,9'16 35,to. 2217&6: 30,156 

. - - ~ 
' 

112,1110 



( 255) 

·de, écolea tl'ad11ltei, eu, 5t décmt,bre !857. 

LES. 
•· . ' ... -- ..... 

·NOMBRE DES ÉLÈVES ADMIS GRATUITEMÈNT DANS LES ÉCOtES · 
. 

NOàiBRÊ NOi\lBRE . 
PRIVÉES TOTAL TOTAL TOYU 

PRiVtlis 4DOPTtEs. •• eiia111 &HtaSOu dt .,, ..,_" ..._.. .. COJIJIUNALES • 
l"tp o fS •:: Ili- · EIITJiaEME'NT J.ililES, G:IIRCl\.i.l.. l'tp dl.f5 Ill 111111- 

.-ealaleil p'a11lieMat •••• 111c111a •. lnlellel. 

CIIÇOSS, •1l&H. -+••u TOTAL. caaçoa,. ,iu11. TOTAL. UIÇOU. r1LL1s; TOTAL, "''"' 1 .. u. ,nçou, flLU.1 • 

• 7Zi 1,'735 108 112 , 218 )20 ,, 120 2,428 3,723 6,149 2,862 3,835 . 7:IS 1,735 

.. 
268 26Ô 923 490 1,418 120 120 240 l,"35 1,842: 3,077 2,"83 2;2&2 26&. 250 

1,m 3,357 311t • 380 4,553 8,038 12,llllJ J,447 2,219 3,666 8,380 10,2117 1,823 3,351 

6,4S& 8,035 479 " (79 23 •• 23 8,433 10,517 18,950 8,935 10,517 8,376 8,035 

. 
'1, • IC 135 • 125 •• 875 975·• 282 1811. 461 417 1,060 • 54 

r 

40$ 639 515 400 915 ,. " ,. 61& 1,180 1,69S 930 J,580 605 1139 

153 101 90 .. 90 " t7 ., 128 332 560 318 379 '153 191 

• • •• • • •• . . • " ,, • • » ,. • 

39 17 • • • Hi 88 22:9 • ,, " w 88 39 17 

- - - --- --- - - - --- - ----- - --- -- - 
9,871 11,266 2,63S 1,002 3,835 4,957 9,188 H,125 li,666 19,798 34,48t 22,258 29,968 1,788 14,18)1 

- ' ~ ·-- 

,.tt,140 a2·,224 23,998 
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COMMUNES, 

PROVINCES. 

NOalBRE POPULATION DES ÉCOLES 

è:ONHUNALÈS. 
. .,·.:.. . . . . . . 
PRIVl!ES àDOl>Tlh!S. 

Pl\lVÉl!"S 

, •• fOSS,I JJLLU •. 1 TOTAi., 1 ••iîfo,a. j ,inu. 1 TOTAL, jcuçoss. j P11LU. 1 TOTAL·. Jo••çou.l ,aü11. 

Annn .............. , ,., ~~m1 .. ,. • Ml 2~ 631 1,599' 2,7.56 4,356 1 1,940 1 S,046 

Di·11h:int • • • • • • • • • • • • • 330 525,189 300 96 396 426 450 876 ~- 2,,n 3,610 1. 1,61,j 1 ~,288. 

.,, .........••... , •... , ,.. ....... 1 .. .., 562 2,'119 7,682 13,108 20,790 __ 5,188 8,178' 13,366:. 1 15,027 1 21 ,8i8 

Flandre orientale • • • • • m 580,926 152 2 154 230 200 420 28,004 39,239 6'1,2-43. f 28,376 j ~,441 

Hainaut •..•• • ... •. • • 1 407 1 626,369 1 3121 838 I 1,1501 1921 1,438 1 1,6".8 I 308' 1 1,447 1 l ,'1'5G · 812 1 3,7~1 

Liégo •••••.•• • • •• • • • • 1 325 1 368,490 1 132 1 1061 - ml • 1 781 78 1 ml s,-.1 : 
303 1 269 258'. 

J,imbourg ••• ~ ••• • ••• • 1 190 1 1eo,s11 • • .. • " » ".1 301 ·1 301 1 • 1 381 

Luxembourg ••• ·.-. •••• 18& 172,072 • lo • • " • • • • 1 b 1 " 

Namur~; .. , •. ~··•··· :Wl 246,1'7 • ,. " 317 ,to3 720 • • • l 3171 403 

j 

To,m •••••• I .• ~ ,=r:-:• •~ t,1n 1',IN z,ln I= M,,H H,aa 1 ~, •• [.",,w 
____...,__. 

r--- 

120,836 



( 2?S7 ) 

l\URALES. 

.. ..., 
NOl\lBRB DES ÉLÈVES ADMIS GRATUITEMENT DANS LES ÉCOLES , 

N()l\lBRE . NOMBRE 

' .TOT.AL. PRIVtES TOTAL YOTU 

•• nia~11◄11SOUII CO>IXUNÀLES. PRIViES ADOPTiES. 
...,,.,..._. 

l'laHo n ais ••Hrf- l'-IITliHIIIZIIT t.1nu. Gi:■B&AI.. n111tflatS411rrt- 
••••• •• , lrl~ 

'9HIJIW les lakt. let lctllt. 

oiaçou. PILLII• uaço,s. fHLS,. TOT.\L. GAaço,s. .~1- .. u~•+-1'°'"· ---1 ·- uaço••· IILl,11. 

; î 
569 ·1,078 » » • 316 290 606 1,599 2,756 4,365 1,015 3,046 $69 J,078 

480 003 237 96 • 333. • 3,ffl 1,399 ,268 ~ 330 4ll0 780 832 2,72! 96.1 

5,335 _ 7,739 1,999 602 2,551 7,632 13,108 20,740 5,188 8,118 13,36& J6,8J9 21,638 5,318 1,i39 

iB,63J 23,465 37 • 37 220 200 ,20 27,828 39,113 67,001 28,085 39,373 18,005 23,460 

' 150. 832 172 708 wo 177 1,438 1,613 231 1,417 1,663 GOO 3,651 33 850 

72 85 13! 100 238 ,, 76 76 48 52 100 180 %U 37 ;3 

• 120 " " • ,, . • • 301 301 • 301 • l:!ll 

Il • " " • " » " " • • " " • . 
132 217 • • " 176 301 411 • M " 116 301 95 206 

--- --- --- --- - - --- - --- --- - ---- - --- 
25,375 M,502 2,1177 J,552 4,129 8,SSl 15,861 24,'112 33,746 54,5119 90,3'5 -11;m 72,012 25,123 34,695 

; 

. . .•. ,,,,_,V---, ~ 

59,877 119,186 69,GIS 

. 

65 
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VILLES ET COMMUNES 

PROVINCES. 

. N&MBRË POPULATION D.BS ÉCOLES 

:i 
li .,; 

gj = ~ 
·...i· 11'!: ..J:, ~- _., 
p.» • =· w• ◄c::18 = . ~ •• .. .. 

COMMUNALES. PRIVÉBS ADOP1É6S. 
PRIVÉES I TOTAL 

·-•-1 ··- 1 •••••. 1ti--l •- 1 •••••. \ •••••• •-l ·~--1- .... -:-+- 
Anvers ••• .- •••••.•••••• 1 146 1 "'9,954 

Brabant •• ,,,• •••• ••,. 1 338 1 161,401 I 1,228 

Flandre oooidènt~le • ~ •• 1 24il I s29;a19 I z,"' 1 · _ liln-1 a,099 l 12,235 l 21,;t& 1 83,381 1 s,635 1 10,m I n ,on 1 21,w .1 :t2,1os 

Flandre orientale,.••••• 1 293 1 781,531 

Hainaut •••••••.•••• • • 1 428 1 77.8,906 

Liége •• , •••..••.•• • ••• 1 a:n 1 5ll9,053 

Limbom:g •• , • , •••• , , • • 1 203 1 1~,688 

Luxembourg ••.•.•• , • , • 1 196 1 195,4118 

Namur. , ••• • ••••••• , • 1 346- 1 288,873 

106 

631 

90 

.. 

• 

1)2 

586 1 1,81-1 

,. 

• 

• 

2 

838 

li06 

218 

633 

t,310 

1,153 

• 

461 

• 651 s10 1 1,m 1 2,365 1 4,38-i 1 6,719 1 -t,1u I s,520 

200 

751 1 4,tm 1 6,479 1 10,50,1 1 4,59l 1 6,881 

"" 1 36,eœ 1 49,aeo 1 86,46& 1 87,'96 1 so,œ2 

19! 1 2,311 1 2,503 

• 1 76 1 78 

»1 fll 47 

• 1 • 1 » 

4581 ml 949 

?78 1 l, 716 1 ,,49-l 

639 1 1,267 1 1,906 

:128 1 633 I 861 

" 1 • 1 • 

• 1 ,. 1 • 

1,442 1 4,86& 

1,288 1 1 ,8"9 

318 I 680 

,. 1 • 

,-,----•---·-•---•-•---•---•---•---•---•-•--- 

Touux.:. • •, • • l 2,531' !'4,577,238 1 6,711 1 2,606 1 8,317 1 14,156 1 25,131 1 39,287.1 51,276 1 74,716 1125,992 I 11,ua I I02,t53 

173,596 



[ N• !04.] 

RURALES RÉUNIES. 

. ' ., 
: ., 

NÔMBR~ · DES· ÉLÈV'BS ADMIS· GRATUITE.MENT DKNS · LES· nCOLES 
.. 

NOMBRE NOMBRE 
TOTAi, :PRIVtES TOTAL . roru 

les c■l'.,■IJ 11-fflHIS Q CO:iiilUNALES. PRIVÉES ADOPTÉES. 
ENTIÈaEJIENT uaaÈs. 

dea urani, · '--daas d1 
'l'tp d•U111 ••I l'ri- GÉR81\..AL. 1'41• d1U us 111 fr►

1aea111n1 rrat1lte111a1 
••tallleal la tcoleJ les lèel11, .. 

o••ço11. ·,iuu. GAaÇOU, ri~i.,s. TOTAL •. ciuçoiis, Ili.LIS. TOTAL. -,; .. :1 ,,._ 1,., ... GUÇOIS. rlLLEI. '°"'·· \ ••.•••. 
I" 

•. 
1,21M 2,813 106 li2 218 436 290 726 4,025 6,479 10,504 4,567 6,881 1,294 2,813 

752 1,213 1,165 586 · i;1s1 · . ,·450 570 1,020 2,267" 4,36f ' 6,631 3,882 5,520 733 J,213 

' ' 
7,158 ll,096 2,379 552' 2,931 1'2,185 21,146 33,331 6,635 10,397 17,032 21,199 32,095 7,139 u.ess 

25,086· 31,003 516 • 516 243 200 443 36,261 49,690 86,951 :ri,02(). 49,800• · 24,981 31,501 

158 074 307'' 798 I,i05 171 2,311 2,488 533 1,602 2,J35 l,Oi? 4,711 33 908 
1 '. 

477 6M 647 506 1,,153 » 76. 76 463. 1,232 1,695. 1,JIO 1,814 442 612 

: . 
153 311 90 » 90. » 47 47 228· . 633 · 861 318 680· 153 311 

• - 
» • • • » » • » • » » • » 1) • 

l?l 234' • » . 317 389 706 " • D 3!7 389 134 22.1 

--- - - ,_ --- --- - --- --- --- --- --- --- - .. 
3S,249 48,768 G,210 2,554 7;764 13,808 2S,0"...9 38,837 50,412 , . 74,397 124,809 69,430 ùn.esn 34,909 48,677 

- ----·--- , - 
: 

84,017 171,410 83,586 
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XXXV 

Circulaire aux gouvérneurs :· - M esûret·à j/reiidrê · dàft~<l'ifi:tir~t. de[a santé 
et de l'instruction des e'ii,fants :qui frJqùe1ï•tent Us éèolês:..mànitf âët1:11res. . 

6 octobre l81S6. 

]Hoirs1111a LF. Goun111'11ua, 

Il résulte des rapports annuels des iilsp~cleurs 1>ro~iriciao.x qué là ·~itu'~tfon 'des· écoles,.­ 
manufüctur~s est loin d'être satisfàisui:ite •. En général, ces éèolês sotù. étâbHes daue des 
locaux-insalubres ou· ~al appropriés, :ët l'ôi1 exige .élës enfànts qui lês fréq~êîitèiit un tra~iiil 
manuel trop considérable; d!ain autre côté, l'enseignement p~imàii'e y est coiiiplétè~ent 
négligé. . . . 

Dans le but de faire cesser lès abus, la commission ceôtriÙë 'des ins'peète~r's "'.provinciaux 
avait .élaboré un projet de règlement qui· se trouve .reprodtlit ~ la _page 69 des annexes · 
du ,4c rapport triennal présenté aux 9Iainbres législntives, le 31 mai 18HIS. 

~fais les mesures proposées par la ~01rimission ont été jÙgées insuffisantes, et le Gouverne- 
ment n'a pas cru devoir î donner s.~ite~ · 

Un projet de loi sur I'enseignement professionnél sera prochainement soumis aux délihé­ 
tions des. Chambres, et je 'me propose d'y insére~ des dispositions propres à garantir la bonne 
organisation des établissements dont il s'agit. . . . . 

En attendant, je VOUS prie de vouloir bien, de concert avec l'lnspecteurprovincial, engager 
les maitres et les autorités dirigeant les diverses écoles-manufactures à y i~ttoduire les 
améliorations nécessaires. - Le Gôuvcrncment accordera des subsides pour suppléer à 

· l'insuffisance des ressources locales applicables a~· dépenses à Iaire de ce chef. 
Vos démarches auront, sans doute, pour effet de remédier à ce qu'il y a de fâcheux dans 

l'état des choses existant. Cependant, si vous n'obteniez 11as ce résultat après avoir épuisé 
tous les moyens de persuasion; il faudrait bien recourir à l'emploi iles moyens · répressifs 
que l'art. ~6 de la loi de 1842 met à ladisposition du Gouvernement, et retirer les subventions 
dont elles jouissent sur Ies fonds communaux, provinciaux ou de l'État, aux écoles rtyan~ le 
caractère d'établissement public, qui refuseraient de pourvoir aux besoin de l'hygiène et de 
l'instruction. · 

En ce qui concerne les institutions privées qui ne reçoivent pas de subvention, Oil ne peut, 
il est vrai, les astreindre à donner l'enseignement primaire ; mais on peut, dans le cas d'abus 
gra\"es, Jeur appliquer les lois sur la police sanitaire, et vous voudrez bién, Mou sieur Je Goùve1;-: 
neur, mettre les administrations communales en demeure. d'user à leur égard, avec la pru­ 
dence convenable, des droits qu'elles possèdent dans l'intérêt de la santé publique, 
Je désire, 1\Jonsieur le Gouverneur, qu'au défaut d'une initia(ive suffisante de la part des 

administrations communales, vous fassiez constàter' vous-même, par des membres de là· 
commission médicale provinciale, les dangers auxquels les écoles signalées ii votre attention 
exposeraient ln santé des élèves, et que vous preniez ensuite les mesures· que réclament les 
circonstances. 

Le Ministre de l' lnlérieu,·, 

p. Ill DECKER. 



XXXVI 

lielevé stalistiqüe des ouvrofrs) éc<Jles-manit{<tctu,·es cl atelîers de charité) 
au 5f clécemb1·e 18~7. 
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VIL 

NOIBRE 
IOMBRE 

d'iastil1tem el de u•inalilllem •'wlil1lrices et de u•iulilalrices 

. do 

\'ILLBS. 

D'8.Ul1'.&NTS. 

BELGES. ÉTRAKGBIIS. BBLGES • 

i a • u 
,j 
•• s e u 

IÎ 
ï •• a 
8· 
.3 

Anvers ••..••.••... 

lnbant •••..••••.•. 

Plalldre occidentale •• 

Flandre orientale •••• 

~•inaut ..•..•..•... 

Liége .•...•••. , • , • , • 

Limbourg ••• ; ••• ~ •• 

Luxembourg ••• , •••• 

Namur •••...••.....• 

To:uux •••.•• 

' 
8 

tt 

f00,976 

236,21H 

18',789 

2f 1 · flS2,HS7 

7 I U0,H6S 

, I 32,127 

IS 1 ,2,'126 

• 

• 

• 

• 

2 

• 

• 

• 

• 

2 

• 

• 

B 

t 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

- 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

1 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

70 

• 

.m 

198 

s 

f 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

2 

• 

• 

8ft I f,199,96' 2 6 • lt 

8 

t 1169 • 2 

1 1 - 1 • .. -,~------1----.1. __ 
572 
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LES. 

.• 

I ·.·. .·. 

NOMBRE. o·tnBLISS°EMENTS 
.. 

; 
'· .. ., ·, 

... 
,. ' 

.. ... 
ADOPTÉS . 

. PRivtS, 
Observations. ' COMMUNAU.I.. 

.ll'ITJiUJl&llr LJBaBS. 

- ' . . ·, .. 'l'O'l'JLL, 
Pour Pour -~ô,u;. '. Pour ·~<iiJr Pour Pour i>our Pour 

- les les lès ilétix les , les les deux les les les deux 
g~rçons,. filles, sexes. garçons, )i.lles. sexes. garçons. fUles. sexes. 

, .. , 

_,. • :• -» Il • t 30 • 56 

-• Il .. .. ,. » .. • ' . .. • 

·• f • » 26 jj ''2· '{30 • f62 

• » • • t ,. -· 08 i 100 

i .. f 1 1 \ ' ·• ,. » • • 
J .. • • JI • • Q ' " .{. 

. » • » " 2 'JI li » n 2 

-· » ' " .. t • • » » t 
1 .. 

·» • » ·• li .. l) n 2 • 2 

t t '•- ' 
,, '36 ·5 " 265 f 611 

- - 
. 

2 59 270 . ' 
, .. 

41 
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COMMUNES 

·aoMBRE 
NOMBRE 

d'inslit~tèiirs el de sous-iilalilutelirs- d'ilstitulrices et de sm-institutrices 

de 

nnltl. 

BELGËS. 1 J!TRANGERS, BBLGBS, 

... 
·!· 
" s 
! u 

Anvers •.••• , .•.••• 1 ·1'21 m,1'1s 1 • 1 2 
1 

• 
1 

• 
1 . • .1 · 29 1 • 1 • 

i 

B1·al>D1it •••••••••••• 580 li2ll,189 li • • Il » . 3 • lt 

Flandre oeeldentele •• ffl ,u,1100 2 f • • ,, U02 • .. 
1 

Flandre orientale .••. 282 
~.ffl 1 • 7 • s • Ufj • • 

Jl:ii11aut •••••.• · •••.• 407 626,369 » 8 » 2 2 21 • 2 

L ••• , ••••.••••••••. I 321S 
008,~ 1 » • >I » ~ li • 

1 
" 

Limbourg .•.••..... fOO 160,flH » • )) )) • • • 
1 

• 

Laxemliourg ..•••.•. t8li • .fr..!,072 )) • » • Il Il • • 

Namur .•••.•.•••••• 5'1 2'6,1'7 • • » • " t » .., 

Torm; •••••• 1-::-, S,5'i7,27! 1 2 1 18 1 • 1 lS 1 6 1 f ,001 1 IO 1 2 

f,009 
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RURALES. 

IIOIBRE D'tTHLISSEMENTs 

- 

ADOPTÉS. 
PRIVÉS 

. Obser.vations. COMMUNAUX. 
BNTiÊRl!:IIEliT l,lililES. . . 

TOTAL; ' ·Pour Pdur Pour Pour ·Pour Pour Peur Pour Pour . 
. les les fes deux les les Ics deux les les . les deux 

garçons. filles. sexes. gar~ns. filles. sexes. garçons. filles. sexes. 

1 

• • • •• " • i 17 • 2-2 

• • ,. ., 2 • Il . " 2 

f 26 2 " us 17 8 .119 Hi 503 

• .. • • 2() Il 10 2-W 27, 506 

• t " ·• 5 • 5 10 • 17 

• " .. • " n " il " • 
, 

D • • • • • " • )) •• . 
• " • " " " " • • • 

• • ,0 • " • Il 1 • t 

f '%1 .2 . tu i7 fi 596 ,2 6tH --· ... . . - 

30 i6f "60 

i91 

67 
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VILLES ET COMMUNES 
:,__,__-__:._._· 

, 

NOMBRE 
NOMBRE 

finslildlms et 4e soas-instilaleiirs d'iustiiittitPS et dé sois-insLitratriœs 

VU.LEI 

CQl■lltS 

BBlGES. trRAl'CG6BS. BEL~ES. trUANGtRES • 

.. •• 3 •• a e 
8 

:i - •• " & a a 
.! 
a •• !i 
li 
0 u 

Anver.s ••••.•••••.• uu .i.19,95-' " . ' ,, " • 99 • » 

Brabanl •..••••....• 338 761.,.w, • • • • • 5 " n 

Fl1mdre oecil1rntale •• 2'9 1>'29,379 2 1 • " lj 7i!U • » 

Flnndre orientale •••• 295 781 ,ll31 D 10 • 5 •• ti,3 " • 
' ' 

":''""···· ······· 1 · ~ 778,906 2 !) •• .2 ·2 u • 2 

500,0~3 '-l t,~ge.............. . 352 ~ D •• " D • D 

"Limbourg .•• • .•••. • 1 
203.1 102,6581 • 1 " 1 » 

1 • 1 " 1 3· 1 • 1 ·2 

Luxembourg •••.••.• 106 195,'981 ,. . " • • t ·• 

1 
• 

Namur .•••.•.••••.• 5'6 288,873. ,, " • • • ' " 1 D • - 
ÎOl'AOl ••• ,, • 2,Sol- I 4,577,2;;6 f ' 1 u 1 ·• 1 " 1 7 I l,IS70 1 " 1 ., 

f,118i 



( 267 ) l N-20,. l 

RURALES RÉUNIES . 
.. 

IIOMBRE D'tTULISSEMENTS 

COMMUNAÙX. 
PRIVÉS 

Ob.servations. ADOPTÉS 
E.liTiÈIIEME.liT LIBRES. 

TOT.AL. 

Pour ·; Pour Pour Pour Pour Pour Pour Pour Pour 
les 1 les los deux lé:; les les deux les les les de1111 

garçons.! filles. sexes. garçons. filles. sexes. garçons. filles. sexes. 
1 

• " )) . 9 ,. 2 ' 47 " ~8 

~ » • • 2 " • • " 2 
·. 

i '}:] 2 •• UI 20 IO 249 H5 461> 
' 

1 

• )) • 1) 21 li 10 547 28 Ml6 

t 1 ,, " 4 . 4 11 » ~I 

b • • n N n N 4 • ' 
' 

)) • • • 2 n . • • 2 

• )) • n 1 )) » • )) 1 

l) » ,,, » Q J) • 5 » 3 

2 28 2 • 180 20 26 6.61 43 962 

- - . 

32 200 7;;0 

-- 
•• 

232 
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XXXVII~ - Tableau de la popt,lation des. ouv-roit·$, écoles­ 

VIL 

NO~IBRË .. 
POPULATION DES ÉTABLISSEMENTS 

' .. 
PROVINCES. COIIHUNAUX. ADOl'TtS. 

Pa1vts 
de 1■T1h~•.,,. u •• u. 

o·liaiiuifrs. 
ViLJ.BS. 

flLLl9, , TOTU •. G~f°"· I ra•i.u. ·-·I ~·· ouçou. TOT.At. T07A.,t... 

Anvers ••..•••.•.. 4 f66,976 1> )) » • 6IO 6IO 50 t,OJO t,OfO 

Bribant •.••••••..• 8 · 25~,2t!S • • ~ • 1> » • • • 
' 

Flandre occidentale. us 184,789 ~ '° 40 fOO 5,321 3,421 :;o 5,730 5,700 

Flandre' orientale •.• fi 220 6011 " • • • f01i 10:1 . G2 5,615 3,66N ' . 

- Halnau] .•.••••..•. 2i 1!12,ti57 87 • 87 ' . 90 00 IU 109 f'3 

• Liëge .••• ; ; .•.•••.• 7 . H0,!565 » • • " • • N 501 SOI 

Limhoitrg •••••.••• 4 32,t27 » " • ;, 1'7 1,1 • • " 

Luxembourg •. , ..•• {1 23,426 .. • • » 80 80 " • • 

Namur ••.• ;, •.••.. ll 42,726 " ~ Il • • J> • t?JIJ f56 

- --- - --- - --- 
TOTAOI, •• 86 f,f90,96, 87 '° 127 t0O ,,5113 ,,,rs3 146 8,918 9,06' 

-- 
15,6U 
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mànufaëturès ét ateliers de charité, au 5i décembre f 857. 

LES. 
•· ' ... ,. .. ... 

NOMBRE DES ÊLÊVES ADMIS GllATUITEM"E~T 
DAIIIJ r.za "tt.i.•i.UIJEQl'fTS .. 

COMMViUUX. ADOPTÉS. J>RIV~S Observations. 
11,1ib■in. i11■'11. 

GAIÇOH, riuu. TOTU, 1 .. -1-·· 1 _ .. GllfOKS, rtLLis. TOT.li.. 

, . ,, • • • 610 610 50 J,Oto l ,IIM) . 
J> • • • • • • » • 

" 23 23 f(l(I 2;866 2,966 » 478 478 

. lt " ,, • ,. ,, 12 5,2ij7 3,269 

• • • . . » • 54 tOD 143 

• • • • • » » 301 501 

,. Il • " f.4.7 1'7 ,, ,, • 

,, Il • • 80 80 »· • " 

,, • • Il ... • " 11$1! t!fü 

: 

• 23 23 fOO 5,703 5,803 76 lS,510 . 11,586 

--~---- 

0,2f2 

68 
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COMMUNES. 

NOl\lBRE POPULATION DES ËTABLISSËMENTS 

PROVINCES. de COKJfUNAUX. ADOPTtS. aia1viis· 
■n,bH&IÎ~ ., •• ,,. 

coa11u11is D'HHIT.ltTS. 

GiilfOU. , ~l~Lll, . ara.uss. UIÇOII- 11LLII.- TOTU~ Gi.lÇOH. ,li.LIS, TOUL, ro,u. 

Anvers ........... H2 27'2,978 1) • • • t90 100 211 500 52~ 

Br.allant •..••....•. 350 IJ2H,189 » " » • 40 40 » •• lO . 
Plnndre eeeidentale, 2a, U4,!l!IO 611 6~0 7'111 59?; 8/712 0,107 ,oo 4,998 11,494 

Flandre orien1:arc ..• 282 1160,026 li • » u t,461$ 1,Mits 1$85 tt,780 12,565 

Hainaut ..•• , ..•••. l,IJ'/ 626,569 • 98 98 • 242 2,2 H6 11'4 660 

Liége ••••.•••••..• 52B 568,400 • J) • • • • • • n 

Limbourg ••••••.•• 199 i60,!IU .. Il •• Il • ,, Il ... » 

Luxembourg •••••• , i81S tï2,072 • Il » ,, • •• Il " • 

Namur ....••...•... s,, 2,6,-1'7 • • • ,, • ~ » ?i8 1l8 

- --- - - --- 
To;1ux ... 2,,,is 3,577,272 611 748 815 3911 to,6(9 H,o,, i,220 17,680 1s;ooo · 

. - - 

30,7117 



( ~nt ) 

RURALES . 
.. • .. 

NOMBRE DES ËLÊVES ADMIS GRATUITEMENT 
1>1.ira. L:i:■ ST.l.:SLJIUI •• IJIT8 

COKMUIU0X. .lDOPTÉS. PRIVts Ohse,·vations .. 
aimiaHu, u11u. 

"" · 1 r1u11. TOl'At. 1 ü~ •• , 1 fllLII, 1 110TlL, •dP~ 1 PILUt. TOUL. 

• • • • t90 f90 25 300 525 . 
,. • ;. • '° '° ,. ,. • 

'° 2'9 289 3511 6,2'6 6,600 s,, f ,2~0 1,G9S 

• • • • 1,191 f ,-191 151 3,-U!S ô,$6 

.,; 

» 98 98 • 90 00 98 483 58[ 

• • • • • • .. • " 

. . • • ,. li • • ,. • 

• • • • • • • • • 

• • • •• • • • • • 

- 

'° a,1 S87 5ffü 7,756 8, tif 619 IS, 178 6,797 

, U,2911 
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VILLES ET COMMUNES 

NOMBRE POPULÂTION l)F,S ÉTABtiSSEMENTS 

PROVINCES. de co•atUNAVX. ADOPTÉS. PBIVts 
vn.i.cs lfflilOln J.IIIP, 

e&de D'HHITHTS, ...... +·-1 "'" l,USOH. , ll'IUIS. 

COllWIH'CiS 
111.UII. ·TOU&, GUJOU. NUI. TM&&. 

Anve1·s •.•••..•.•. 1'6 '39, o,, • • • • 800 800 " t,510 i,565 . 
Brabant •••.•.•..•. 558 761,,0, • .. • • 40 40 • • • 
' 
Flnndre eeeidemale, MO ~.379 00 690 711!5 '91J 12,003 t2,~S 626 8,728 9,2M 

Flandre orientale •.. 205 78f,!j51 • • • • 1,117() t,U'lO 6515 (15,593 t0,028 

' Hainaut •••.•••• ; •• '28 778,900 87 08 1811 • 33! 332 t!SO 6115 803 

Liége ••••.•••.•••• 532 IS09' Ol!3 • • • • • • • 50t sot 

Limbourg ..•...• ,. 205 102,658 .. • • • 1,1 U7 • • • 

Luxembourg ..••.•. 196 f0:s,,98 • • • • 80 80 . . • • 

Nainur ..•.••••... , 3~6 288,875 • D • • • • • 2f5 213 . . 
--r- - - - - 

Tonvx.,; 2,1131 4,, lf/7 , 236 tts2 788 9'0 495 15,002 -f!J,,97 i,366 26,r,98 27,961,· 

- 
U,40t 
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J\URALE·s. RtÛNIES. 
•. 

. ' N'OtiBRÊ, ':l'>ks .ÉLEVES ADMIS GRÀTÛITËMENT 
· · · DAJr~ Û:• nÀmUBJ11:wor• .. 

. COilllfNAUX. ,. 

ADOPTtS. Pntvts Observations. 
si1'1i&~■-■1T L11a11 • 

GAIÇOIS. 
. tlLLII •.. 1 ro1.u. GUÇOWI: 1 flLLU,. , i'otu. GÀIÇO~S, , .flLLII, TOTAL, 

• .. 

. ',\ 
•, 

800 
. 

800 t,301S • » • » fS15 f,3t0 
• 

• ». • » . '° ,o' JI )) • 
, 

·"8 · i72 3f2 -,111J D;Ut Oiil66 5,1.1. t;728 · !,073 
.,;,_;: 

• JI 1) • 1,tDI 1,191 165 0,,02 6,tl61S 

.. 98 98 l) lio 90 tôi 1192 72' ·;,', 

• • • Il • • • 301 501 

• • • • 147 U7 " l) • 

il 1) li n 80 80 » • ~ 

·li " » • • " l) IHl:I 11:ns 

. 

'° 370 ,HO -'!Stl H,41:19 t1 ,9i, 69H t0,'88 H,185 

- - 

25,607 

69 
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XXXVII._.:. Tableau indiquant le nombre et la pôpulation dès.écoles '.'p'rimàires ânneœëes: · 
. • . teurs pendant la pérîode iriennale._ 

NUMÉROS NOlll8 
' 

nzs DÉSIGNATION DES ÉTABLISSEMENTS. - - 
des 

a•ordre. ressorts. VILLES OU COM!lUNES. 

PBOTINCE 

1 

IS 

6 

7 

8 

10 

1 

Je• 1 Anvers ••• - • • • •••• 1 Hospice des orphelins •• ,, ••••••••••••••• 
• 

. . . . .. . . ·. . . 
. . . . . . . . . . 

Hemixem ••• 

~talines •• 
1 

Lierre ••• 

Hoogstraeten . 

Turnhout ••• 

Bruxelles , • 

Ixelles, •• 

. •, . . 

" . . . . . . 
. - . 

Vilvorde •••• , , , . . . 

des orphelines. • . . . . 

des enfanij trouvés • • • • • • • 

' l\Jaison de correction de Saint-Bernard. • • • • ._ 

École de Saint-Joseph (hos11ice des orphelines) • • 

Hospice Sainte-Hedwige (pour les enfants des ouvriers) •• 

Oliveten (pour les enfants pauvres) • • • • • • • 

des orphelines. . .. . . . • . . • . . . • • • • • 

Dépôt de mendicité • 

Hospice des orphelines, • , .•. 

Hospice des orphelinee •.• , •.• 

La Cambre [dépôtde mendicité)', •••• 

:l'tlaison centrale de réclusion, , • 

. . . . . . . . . . . . 

. . . 

. . .. 

'.' . . . . . . . . 
. . . . . . .. " 

'fOT.lllX. , , • 1: 

PROVINCE 

·• . . . . . . 
. .. . . . . . ... 

··~···~··· 
'foTAlJX, ,· • • 
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auœ hospices, aux dépdts de mendicité et aux pi-isons, qui ont été .visitées par les inspec­ 
- Situati<>n au 5{ décembre' {8,7. 

NOIBRE DES tCOLES NOMBRE NOMBRE DES tLtVEt 
DIIS 

,OH IN>Cll ,OH iutilalnrs i11S1it1lrius Obse,·vations. 
LU .. LIS ,n '1'0T.&L. 011 OIi cuço:ss. tl&LU, 1'0T,\L. 

G.UÇOI&, ••n••· DHSSUIJ, ••••••• a11n1. •-llrum. 

D'ANYEB8 • 
. 

1 • ., 1 l • 90 • 90 

lt 1 • 1 b 8 " 92 92 

• • 1 1 1 1 90 90 180 

1 Il Il 1 2 Il 61SO ,. 6ts0 
' 

• 1 • 1 J IS li 70 70 

(o) 
1 Il Il ) 3 Il 13 Il 23 

1 Il ,, 1 4 " IISO Il 21>0 

11 1 11 1 Il 3 " lSIS - ISIS . 

• " ) 1 1 " 30 8 38 

" 1 ,, 1 n l Il ~ 12 

4 4 2 10 13 16 l ,133 3l7 1,460 

(a} Un instituteur; un prélre, 
cliargé de Jciuaer'i'euelgnemen1 
religieux et moral; UD suneil­ 
lant qui conduit les plù• jeu1>e1 
élèves à leur atelier,.:.. La plu­ 
port clcs élèves sont orphelins et 
•pprenneal un mét;er en ville, 

DE BIUB.Al'VT. 

• 1 n 1 Il 3 " 129 -129 

1 1 Il 2 1 3 96 66 162 

1 Il • l 1 Il !!IS JJ 221S 

- 
! 2 Il 4 2 6. Hl ]9iS IS16 
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NUÜROS •••• 
tleJ DIS DÉSIGNATION' DES ETABLISSEMENTS. 

•••r4re. resarts. ViLî.Es OU COMMUNES. 

l 

3 

6 

8 

9 

JO 

11 

li 

13 

14 

us 

16 

1 tr 

PBOYIN«:E DE I.A. 

Bruges. • • • • • • • • • • 1 École des garçons des hcspiees, dite Bogaerde ,claool • • • 

. . . . . . . . .. 

. . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . 
Ostende ••..•.••••• 

. . . . . . 
Oedelem •• 

Fumes•· . . . . . . . . . 
Dismude .•.•.•..• 

Nieupori •• 

. . . . . .. 

. . . . . . .. . 

Ypres ••.••..•.. 

. . . . . . . - .. 
Poperinghe • • • • • • • • 

. . . . . . 
.Messines •••• r, • • ••• 

Courtrai •••••••••• 

des filles des hospices, dite de la Madsl,ine •••• 

. . 
du dépôt de mendicité (pour mémoire) (à) ••••• 

de garçons attachée â la maison de détention civile 
et militaire. 

d'orJlbelins • . . . . . . . . . . . . . . . 
d•orphelines. . • . . . . . . • . • • . • .. . • • • 

(sœurs apostolines) • 

Hospices d'orphelins~ . . . . . . . . . . 
civils. .. . . . • • . . . . . 

civils ••••• 

d'œphelins, • 

d'orphelines • 

. . . . . . . . . 
. . . . . . . 

. . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . .. .. . . 

d'orphelins. • . . • • • . . . . . . . . . . . . 

d'orphelines . • . . . . . .• • . . . . . • • . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . ,. . . . 
Hospice royal • • • • • • • • • · • • . . . . . . . . . .. 

Ecole du Saint-Esprit • • • • • • . . . . . . 
Couvent de Saint-Nicolas. • • • • • • • • • • 

ÎOT.lVJ:o • • • 
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ltOMBliE DES UOLES NOMBRE NOMBRE DES HEVES. 
DÈS 

•. 

iattii~eari' ia,·lil•lrit.u Observations. fOCA .. fl>DA ioD& .. 
LU us LIS .. TOTAL. ou 011 GUfOAI. flLUI, TOTAL. 

GUÇORs. FJLl.11. OIUX SSlii. IOu-tll!lrll. IIU-lllallr-. 

· FLANDli.E · 8«:CIDENT.U.E 

1 li li I 2 Il 72 Il 7! 

lt 1 li 1 Il 4 l) 79 79 

Il Il Il Il Il • Il Il Il 

l Il 1) 1 2 Il 81> Il 81S 

l ,, Il 1 l ,, ~o Il io 

Il 1 ,, 1 Il 1 Il 24 !4 

Il 1 Il , l " ~ Il 41S -45 

·11 l " 1 Il 1 Il ~IS 21S 

1 1 Il 2 li 2 u 21 tus 

l t Il 2 li 1 14 1.4 28 
• 

l Il Il l i Il 56 11 ms 

,, 1 li I li 3 Il 48 48 
! 

1 li Il I 1 Il 26 Il -~6 

li 1 Il 1 Il '1 Il ~s ·21; 

1) l Il 1 1) 8 • 230 230 

l 1 I . Il 2 3 j 98 1s 173 
' 

- - 
8 10 Il 18 10 21S 384 IS86 970 

(4) J."école du dépi>l Je me11- 
dici1-! ae complaal plus cl'ilè•~• 
~ été supprimée. 

70 
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. NtJl\lBROS . 

des 

J'ordre. • rèssorts. 

DBS 

V1Làs :ou ·cd&rilûNts. 
DÈSiGNATIÔN DES FiTA.BLÎSSEMÊNTS. 

I 

3 

4 

6 

7 

8 

9 

l 

1 

:........ 

PBOl'lll'tE DE L.1 

AloiJt • • •• . . . . . . . 
. .. . . . . . - . . 

Gand . • · . • ·. . .- • . . • 

. . . . . . . . . . 
. . . . . . . 

. . . . . . . . . . 
Termonde ••••• , • , •. 

Mons, . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . 

~Jaison de détention militaire • . . . . . . . . 

Maison des orphelins (pour mémoire) (o) •• 

de fo1,ce •· • . • • • • • • • • • . . . . . . . . . 
de détention (pour mémoire) (b). • • • • • • • • • 

Hospice des orphelins (dits Kulders) • • . • • • • • ••• 

des orphelines {dîtes corsets bleus). 

des orphelins . • . . . . . . . 

. . . . . . . 
des orphelines (dites corsets rouges). , .•••• 

Saint-Jean ( enfants trouvés - pour mémoire) (c). 

PROVINCE 

Hospices des orphelins et fics fill~ d'Erquenrres • 

Dépôt de mendicité • . . ' . . . . .. . . . . . . .• . . . 
Maison de sûreté. • • • , • • • , • • , , • 

TorAtJX, ••• 

. . . . 
Ton11:x:. . . . 

PROVINCE 

1 

·i École annexée à la prison cellulaire • • • • • • • • • • • . 
' 1 et- Liéget. . . • , . • , . . • : 

; - de la fflnisdn pénitentiaire des jeunes d~liriquanlea. 

ÎOTAlJS, • • • · 
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NOMBRE DES tcOLES NOMBRE NOMBRE DES HUES. 
DES - 

tora 'tllVA · iùtiluteurs • 'iesiiliiintés Observations. 
JOH 

us lb LU TOTAL. oa Oil OllÇOIS, ,nns. :t'OTAL: 
CllSoH• ,1u11. Ola:IHHlt IIU-mltnl.' 11111-!A~- 

SLODRE QBIENT&LE. 

,a • ,. 2 59 JI 626 Il 626 

• • lt Il Il ,, ,, li Il 

1 n n 1 16 lt !i 1 • su 

, • lt' • • lt • • )) 

1 ,, ,, l 6 Il 21SO ,, 21>0 
- 

lt 1 • 1 I 6 n 90 90. 

• J n 1 I ,4 li 71 71 
' 

• Il • • • Il ,, ,, Il 

1 1 ,, ~ 1 2 31 30 61 

. (d) 

lS 8 Il 8 84 a 1,118 191 l ,309 

. 

DIJ BAIN.1.IJT. 

1 1 ,, 2 1 2 84 M 120 

(a) 

1 1 • ~ 1 n 26 11 37 

1 1 li 2 1 1 37 9 46 . - - - 
3 3 n 6 3 a U7 06 203 

(a) Celle ,école n'a pu été 
hi,pectée pendant la 5• période 
triennale, 

(b) Celle école • cessé d'e:ri•­ 
ter. 

(c) ~fêmeobservalion que pour 
la maisQil de détention. 

(d) Passé uu certain ·dge, les 
détenus 'be soat phis obligés ,le 
fréquenter les dasses; de la, la 
notable dimin'utioo que l'on re­ 
marque dans la population des 
écoles. 

(a) Le 111émc instiLulcur donne 
allernatiYemcnl l'enseignement 
aux garçons et' aux &Iles, 

DE LIÉGE. 

1 • • 1 1 • 90 • 90 

• 1 Il 1 D 1 u 76 76 

- - - 
1 1 li ~ 1 

1 
1 90 76 106 
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NUl\lÉROS 

rmœ.\n:~ 
1101118 

J>ES 

VJLLES OU COM&lUN.ES. 
'.DÉSIGNATION DES ÉTABLîSSÊMENTS. 

l 

3 

4 

l 

Il'r I Hasselt (a) ..••..... 1 Hospice des orphelines dirigé par des sœurs de l'~nfance 
de Jésus (pour mémoire). 

s• 

. . . . . . . , . 

Saint-Trond •• 

Namur •••• 

Dinaçt • 

. . . . . . 

PBOVIN«:E 

Reckbeim. • • • , • • • • 1 Dépôt <le mendicité • • • , • • • • • • • • 

. . , . . . 
• • • • • • • • • C, 

.,., . 

. -· . . . . . . . 
. . . . . . . . . 

des orphelins dirigé par des frères de la eongré­ 
galion de l;liniilacu.iée Conception de -~Jarie 
{pour mémoire). 

de femmes dirigé par des sœurs de la charité . • 

)foison pénitentiaire des femmes, 

Prison civile cl militaire. 

Hospice de .Saint-GiHes. • • 

civ.il. . . . . • . ,. . . 

. , . . . 
Tcrsux ••• 

PBO'WIN.tE Dl; 

1 l • IS• \ Saint-Hubert • , ••••• I École annexée à la maison pénitentiaire • • • • • • • • • 1 

PROVIN Cl} 

' . . . . .. 
. . . . . . .• . . . . . . 

. . , . . 
des orphelines. . . . . . . . . . . • . . . . • •. 

• !' • , • .• ~ • • • .• • !J 
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NOMBRE DES ECOLES IIOMRRE NOMBRE DES ELEVES. 
DES 

inliltlms ia1lil1ttitts Obsetvations. ton POU, ,ou. 
us tu LU TOTAL. 011 ou uaçoss. ~11.tU, TOTAL. 

•u~on. fU,l,15. HUXHllS, . M!l'°ailtr!I. IRN!lllrff>a, 

\ 
DE I.HIBOIJBG. 

,. n :, " Il ,. li ,, " 

,. n » ' 
,. Il ,, " n " 

,. 1 li J " I " 22 22 

)) ,, 1 1 1 " 6 2 8 
\ - --- 

l) I I 2 1 1 6 24 30 

(a) Les écoles qui étaient an­ 
nedes ausc bospict:s des orpbe­ 
lios et du orpiieli11u de la ville 
de Hasselt 011t été supprimées. 
Les enfants élni\'.s daos ces hos­ 
pices fréquentent lu éeoles pri­ 
vées dirigées pu les frères de 
la congrégltioo de I'Immaeulée 
Conceplio11 de htarie-.t les sœurs 
de !'.Enfonce de Jésru. 

I.IJXEIIIBOIJRG. 

1 ,, Il 1 4 ,. 339 n 339 

•E NA.IIIIJB. 

li ~ » i li 2 ,, 176 176 

1 ,, )) 1 3 Il ol n IH 
1 

1 ,. 1) 1 3 Il 75 Il 71> 

" 1 JI 1 1) '.2 n 112 112 

n 1' l) l )) 2 Il 21 21 

2 -4 l) 6 6 6 a6 ioo -UI> 

7{ 
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ANNEXES AU CHAPITRE· IV . 
••••••• 

10 11W 11111 AU& IE. 

I. 

JI. 

m. 

1v. 

v. 

16 mai i81f2 ••••••.••••••••••.••••• 

• • • • • • • • • • • • • • • • • 1 ••••••••••.•••••• 

. . . . . . . . . . •·• . 

CirêÛlliire a~x 15ouverileûrs. - É~t de renseignements 
à_ roilrriir par lès gouverneurs, à l'appui des arrêtés 
accordant des pensions eu secours sur les fonds des 
caisses provinciales de prévoyance, 

Tabieaù. dii personnel des partièipnnts au:i: charges des 
caisses provinciàlea de prévoyil_riee, au St décembre 
de_ chàcuoe des années t81flS; tSlffl et i8~. 

Tableau iiJ0diqüai>.t le mou~ement dti personnel d~ par­ 
tieipants aù:s. eliarges des caisses projinëiales de pré­ 
voyance pendant· 1a lJ• période triennale. 

Êtat 4es dépenses et secours à charge des caisses pro­ 
vinciales de prévoyance, pendant les 11nilées i81Slf, 
t81S6 et i8lS7. 

Tahiéàii des recettes et des dépenses des caisses. pro­ 
viQcia!es do .prévoyance, pendant les années f851J, 
i81IB et 18117, - Situation des caisses au 51 dé­ 
cembre de chacune des dites années, 
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ANNEXES. 

) 

Cireulaire .auœ gouverneurs. - États de ,·enseignements à fournir par les 
gouverneurs, à l'appui des arr~tés accordant des· pensions ou seèours sur 
.les fonds des c~isses provinciales de prévoyance. 

J6 mal l81SIS, 

Mo1111&ma J.S Gonun:ua, 

Lea arrêtés de la .commission ad~inistrative de la eaiseo de prévoyance des instituteurs, 
liquidant des pensions et des secours, sont généralelQent accompagnés d'un tableau qui 
indique les bases de .lit liquidation, ou, tout au moins, ils font connaitre ces bases dans le 
préambule. 
llail le, i:enseignementa fournis ne permettent p.as toujours de vérifier l'exactitude 

1 
des calc1ds. . 

En vue d'obvier à cet inconvénient, je vona prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien 
inviter la commission .à procJoire, à l'.apJ>Ùi de ces arrêtés, des tableaux conformes aux 1nodèl~s 
ci-aonexêa. 

l,e Minialre . de rI ntérieur, 
p. D& D&Cl[II. 

72 



Annexe à la eil'eulaire ministérielle du l 6 maf\85il. 
' 

Secours par application des art. 24 et 27 tlu règlement du fO décembre 18o2 ( secours· à des membrcA du eorp« ense~guant dont les demandes de JYeusi011., 
pour catis~ d'-inflrmités, sont. ajournées). 

r-. 
2. 
" N) 
0 
'J'-. --a 

DASES DE LA LIQÙIDATION. 
DISPOSITIONS PENSION 

ANNl!E DATE , 1s,11u, l'llllimm SÈCOURS NOM, DATE Jo.1t1lffl de Jlllffl ·• parllolpllt91 Bontaal dei nm■eals. loJeue des mstmeuls, des ""''~'· pour laquello 
Q6urunti,ma. 

6 la ooissc. 
la demonde p,r 1pplleallon le dt 

STATVTS ACCORDll. Depuis lno-t.2• Pour des prfaoim e I domic~e. 1:XEIIC:tES, de AYlnl , .. 2• 3o 1.-. 1~1rol• 
- ICI """6. ICAISSUICE, el plriNf.l =· a,pl~. STATUTS. pen,ion. ]843. ,_1s !"•iode, piriode p6riode. p4riode. réunies. 1843. 

fr * * 

- 

- W) 
Q) 
~ - 

l'ensions des instinueur», 1'nstit1,triccs, etc. 

DATE BASES D& LA LIQUIDATION. JCCIIOUUIPT HUKIJ lllCIUTia 
de . IISrosJTIOD por. pu DATE 

NOll, DATE fOJC1IOU la domondo lHM ~• pUlld •• tlto lloolaal 4es terst■MIS. · l•JHH des tem■nll. de, PllN:ifON appllnllon applicaelon à la ooiuc,. 1'"9tilt1J,_.. 
do do - dt de 0611ruruio"'· 

J>IIDllon Depui• J'oar STATUTS 
,\CCORDila, r,n. tt ,- rilH' l'lfl, " •• rtct•• dol, ,mm tl tlomitll•. arnctrs. Ann, lr• 2• 3• IN , •••• 2. l001roi1 du du if AUSJ.JrCJ:, ou o, 

,.l'W!I 1nli11tt1. ""'~-. ·• b •tlllalOD 184-1. 1 co•prls période, plriode. pfriode. '.pôrioJc. ~ o•~uu. U....,..I.H . 11143. réuni••· rdunics. - 
* * * 

117"# :r nrnae11· tttt'ltflMlll!trt c· ttttt - ••••••• ilïi7:ZM5■ - 



Pensions-.·des ve1.tfs et des ·vèitves. 

DtSJGNATJON 

DV VEUP 0-0 Dll U Vl!VTJ:• 

ltl,PIUW, 
llerultns 
fonclionl 

do 
l'ttn1•1. 

DATE I DATE 
de du OAT& 

prénomseldomii;i)e;j l'IAISSAKCE. MARI.&&E. ldo son dlè~s. 
NOM, 

DÉSIGNATION · B!S'ES_· DE U LIQUIDATION. DIINSITIOJS ... PENSJON PENSION J :;: 'i 1· 
••••• r.uislcf,i1mô111 •• ~hu- . . . . · .

1 
· ·· . ou sman. l I•~• •i•il ~ ilHeur ::; ~ . g.;i lt .- 

el Issus ~•marlaa••m.l lmli- 1"""' ù 11!'itlpa. d••I lualaul des ,un111nls. . lo1111e dés nncaeals. · 1ppUl!fflS: mu l l~u_.1•~. · . 011 . = S.: • h_• ' .• ~:8, _· · · • 
1,1 •• , (mlllalrlte). 11 la c01sse.. · . . . . · pnr la Onlln _lelr t1 111111- ._de Ja Teine, · ë.c,/ _::f_;Jr ;i';;ti ,!)6,ert111101lf, ·•1.. .. de);,.:. lllrlN,.H..__.,, non"'·· :.st,---=.,.·ilr!,--.;,,!'." .. 

1ree1_2e Po.or::,• pension 11·jn111111 .. ··11 . ·i s a. ..• :·,.,_x,;·~;.î!.-:- 
. '"'•l04! . lestrnis. du: momm 41 ·lia . compr • •• 2t 5,~_;: ·. ::-o;: 
· ·"' IS ,tri• . · · . ' l'ICUIIIIHalll; '" . •• f:,, tr 
r4Ù.ni~- :.rd~flies. ~Hdtlntn• ""'··:· -· ;. · ,i: = . __ · N0:11" 1 DATE j I Depuis·, el . de . Annl. Cl 1u 2• 3• 1•• 

PftllSOMS, NAlSUIICE, 1843• 1 ~tt pdrlodè I période I p~riodè.l j>4riodè: 
* * * 

Pensions des 01-phelfrfs (pensions temporaires ), 

. 
DislGN A TION DÉSIGNATION BASES DE LA LIQUIDATION. t1SP911TIOD PENSION 

dn •nfantll 6gu de moins RENSEIGNEMENTS 
l>U tiH a 111ttll• ami PENSION DATE 

de,i 
de 16 ans. sur les purenlS. ou do ln mére bn!es de porllclpoUes lloalal des msemenls. llorenae des remmeals. droll. fiaslila• atNrdte à laq·uelle-lR 

A ln caiue. 
411. STATUTS IHr H l'l■sll- Plllll!OIII Observation,. 

tnlldf( a Il CIÏS1I : Devois Pour •fflltllola lelrlct · d~DI , aux doii 
NOlll, DATE l'!Olll DATE DATE l'" 2• 3•. 1•• lNel!!- HffllfljHlt• 

10•, Avanl cl lu trois au de 01 du du JCOII~ plrlMa ,erltd11 u1, Ion,, ••• oa,■n1~•- trt11fr1tt1n. ~rénoms el domicne. »>:cis. l'0!CTJ0H, ETC. {a) 11143. p~rlode. p~riode. 1'•riodo. p6rlodo. 01PIIIL111. ,ee.. 1 SA.ISSANCE. l'R&NOMS, M.\KIAG., 18~. réuni.s. N!unles 

* * * * (o) SI le pin ..,. .. , ..•. 
wrpa •• larals1 , __ ,_ .. 
rmn liul1n 
llDMRpuli 
1111," -IM 
-llpm-el 
•·f'lr, *· 

~- 
00 ~ 

......, 

• ,, 
ÎMrs 
ip, 

• 
,1 

/\'ota. - ~es colonnes ruorquécs d'un astérlsque peuvent èlrc suppeimées, mais, en cos do supprcssicn, il sera nécossniro do donner, dans le préambule des nrrêté$, les renaoigucmonts qu'elles 
ont pour ob~e,. • 
.on. laisse o la commission le soin d'adopl-Or, elle-même, une formule, pour les cas d'upplication des art. 27 ( ~~ 3 o~ IS ), 35, -'O, ,ts, 4S ( § 2) des nouveaux staluts, ainsi quo pour les cas de 

déchéance, 

,..., 
~ 
H> 
C> ~ 

"-' 



Il 

Tableau du personnel des participants aux charges des caisses provinciales de prévoyance) au-5! décembre de chacune des années·18a~, 
i8tl6 et 1.8~7~ 

,....., . 
2 
Q 

·N:i 
0 .,.. 
'-J 

NOMBRE DES PARTICIPANTS AT.TACHÉS AUX 

ÉCOLES COMMUNALES. ÉCOLES GARDIENNES R ÈTRIBUTIONS. 
ÉCOLES ADOPTÉES. CO:UIIIUNJ.LES OU P.t.TRl'lNÉES. PRO-VI.NCE8. 

1855 
1 

1856 l 1857 1855 
1 

1856 
1 

18'57 1855 
1 

1856 l 1857 1855 
1 1856 

1 
1857 

Anvers. • • • • • • • .• • • • ~39 2-89 2-46 1 4 !~ ,. ll Il o ,o78 84 10,82!.i 56· 6,333 92 

Brabant •••••.••...•.. -410 401 4Qb 63 158 60 li 2 2 Il ,t3 I 95 10,90-4 34 t J , -0.lSO si 

Flandre occidentale. • • . •• 239 27.& 276 36 42 . M li Il 11 7,:302 21 8,006 96 8,647 28 

. Flandre-orientale • • • • • • • · 231 232 2:S9 21'> 24 23 )1 ~ )1 6,lilH so 6,783 67 7,070 45 

Hainaut •••...••••.. A84 492 47~ lS 1 42 -03 " 2 5 12,89061 14,717 66 14,032 os 
Liége. • .. . . . . . .... , .. l64 679 396 rn 13 )2 I 1 1 9,457 61 9,624 49 9,717 :so 
Limbourg •••••......• 180 189 189 n li n li n )1 3,787 98 3,608 82 4,7i6 04 

Luxembourg • • • .. • • • . . ' :366 i79 sar 14 12 11 7,-417 12,731 80 8,003 ·07 )) )l 1) " 
' Namur. ,, .•........ a1,4 llSB 370 rn 16 16 - 2 1 1 8,807 06 12,2isa o7 14,7-i6 93 

'.J'OTAVX, • , • , • , ~,872 2,9oS i,oots 218 su 190 3 6 9 76, 1'28 26 89, ol l 87 84,628 06 

•. 

-- 
"!) 
00 
O;) 

'--"' 



:III 

Tableau indiquant l~ mouvement du perso'nnel ~es P?rticipants aux ~liarges 
des caisses provinciales de prévoyance, pendant la' r;e période triennale. 
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l'lOHllE PHIi LES IIISTlTUTÉ.UllS OUI OIT 
Dl!ll ll'ISTITVTlfÙ as 

qui 0111 ces-6 l'rOIBR&. .IIOJIIIIE Dl CIVX QUI OjfT QIIITd U _PIIOTlll'CI, 
de m,x q11i 0111 dès droh• (Àri. 22, § l••, du riglelllèill,) •••vïsas. dt parileiper lia eaiSH oaTerb • une pe11lou ou • m secoor, IJ:OUr eus, 

. ft;ayailt tu~~• . . . ,· .lyilÏ,lâs HIP.llY t'usb lear re •• 111e ou leu,- en- 
flDIS. de_ d11q lill.Dm dé'moo. do elil~· onilfe, de lënice. 

48M 1 4856 , 4857 .f81Sll 1 •s56 I ~837 4&11 ~8&6 481S7 ~SM 1 •~·l l81S7 

Anvtrs ..•.••.•.•..•••.•.... iO 20 27 ,. ,. 7 fO ' 20 •• 8 • 

Brabanc •••••••.••••••.•••••• 30 u 30 lS 6 12 • 2 s )l • • 

Flandre oecidenlllle •••••..••.• 10 13 23 6 8 9 • • • • • " 

Flandre orientllle •.•••••.•.••• 0 13 6 ' fO t t • • • • • 

l111in1u1 ••.••••••••••.•.••••• 28 f3 ,1 6 10 9 " • • • • • 

Litige .·; •.• ~ •••••••• .'.· •·. : • : : ; , ; 28 ta' 13 7 9 't '{ ·• ·. i, 1' .. ·.: \ ,. • • 
,··. -- ... , 

; 

Limbourg •••••••.•..•....•.. 8 ft; Hl- 2 ' 2 • t 2 
"' • • 

Lu:rembourg •••.•..•.•. , ••.• 5' ,2 sa 12 6S 7 • • • • » • 

Namur •••••.•••..•••••.••••. 26 18 10 s 7 fj • " ,, t • " 

-- -- -- - -- -- -- - - -- -- -- 
Touux •••• iSS 196 20, 1,,7 1-17 !SS 12 7 26 f 8 » 
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CESst DE PIRTfclPER l ll CliSSE 

Ob8trt1alitms. 

;1, ·.c·., 
1 ;, 
!, ... : ..... , 

._ ·.: .• ·-:.':,·· 1 •. •·-:.~ ...•. ·· .•: ':"'.1. ; •• 

. , .... , ! ;;. .. .:01, 
1 

'. ; , 1; ·, .. 
---~--- .• ..;• ,...,,.~'- ..• ~ ..•••... , _· ••• :!! . .• .... , ....•. "·. 

il n 1 t 1 ; t 1, ~ 1 » 1 • 

.. " 1 • ,. • ., » 1 • 

; 
" i) • • " 1 " 

li • • • " 

t 1 lt 3 .f " " 

» 1 » •·: .1) • Il 

• 1 • . ... " •: • 

" 1 • • • " • 

•···• 

" 

" 

16 

li 

" 

" 

l-•s;i ~857 - ---------- 

1 .- 

• . -~ .... 
4 ns <a>I . (a) Aucune n,o(a&io~. 

Il » 

• • 

8 t 

" 

• 1 2 

• 1 ' 
• 1 t 

'.·,l,·· 1 . -,,. 
" 15 19 
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IV._ -· État dés pensions et secours à charge des caiâses prooinciales 

PROVINCES. 
··-· .,. •·'···• 

IO~BRE lrlliilïiDUS}Oùl Oll JOUI 
--~ . . 

d'aa létoilrs en 11111da11i 
l'.fpoqilè· 6sle pour la li­ 
,pùlatlon •• 11 peul111t; 
{-'"· 62 da rlgleiaeill jf­ 
ntrel) 

4:8M l 48561485714:855 l _48M 1 ~8;1 ~855J~~56 l 4857 t~~-~, 4856 1 ~857 

An~ers .••••..••.•......•.•• 5 7 JO • 2 2 " . • • ,. 

1 
• 

Brabant ..•••.•••• • .......... 5 8 14 " J 1 J 2 • J • 

Flalfdre oèeidentàle., •••....•• '29 31 37 6 6 6 0 7 8 • .. 1 •• 

Flandre orièni"~le .••..•...•... "26 29 33 1 1 5 • 3 •• " • .. 

Huin·aut. • ~ •••••.•..••...••.. ·68 81 6? 10 10 . 5 8 7 • • • " 

Liége .••••. _ ...•......•...... '37 0 51 8 7 5 Il 12 )2 . .. • .. 

Limbou·rg .•.••••••••.•••. , •• '.J2 16" 18 " ,. 1 • • l • .. . 
Luxembourg.· .••••.....•. , ••. '33 34 39 2 2 l 7 7 29 li 20 " 

. .Namur •••.••••.••..•••••..• :oo 73. 78 2 4 J •• 6 8 l • .. 
•. -.--.--------------- 

TOTAUX, •••••••••••• 1 fa 303 347 29 33 ,:/. 36 44 -~- 13 20 • ... 
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- de prévoy4nce; pendant les· a·nnées i85H, t8~6 ·et i8l>7 . 

.. . .. 

IPITAitT. DES PEl~IOIIS. ET SjCÔIIRS èALCULtS PDÙR. UNE AIINt·E .. EltitRE. 
, 

' SH011:r,. ~o· ,a1Îè1it1~iih,épo-, EXTINCTiON DE CHARGES. . . 
Pensions lemporair~s. . ~ecoun. temporaï"re1 .. . Pensions Yiitîë~es. 

(Art. 21 el 48. § l•• idu rt!glement (Art. 25 el 48, j, l••, durfgle- (AU, 27 et 48, § 2,-du rlgle< lJ.Dil litée ·pour lo _ liguido• 
généro ,) · . ment Il oérol.) . ment gdndrol.) tlon de •~ pension. tArl 52 

d1.1 r~glemeï1t efnéral.) 

4855 
1 

4856;, 1 481S7, 4855° 148156 14857 4855 14856 14857 4855 14856 14857 4855 \ 4856 \ 48o7 

' 

1,6'9 40 1,980 40 2,su 12 ,, 325 ,. 250 • ,. • • • 1) • • • 480 » 

~ 
' 

862 05 1,125 US 2;'185 6' • 126 46 3883 150 » 300 ,, " 46 ?O » " 46 68 i,338 22 6!!4 06 
' 

6,988 64 8,12& it ·9,'100 55 5'6 ]7 546 J7 348 17· 600 ,. 691 • 900 " . » • 893 66 150 08 915 52 

5,176 60 8,63'7 !Ill 7,104 66 JB2 • 216 " 423 ,, 1/ 43!> " 1185 » • » • 367 • 100 » 100 • 

16,105 88 18,890 93 18,590 41 933 » 933 ,, 580 » 783 8-1 826 34 " » 1) •· 1,3!>5 48 1,422 79 1,119 83 

9,128 Si 11,166 411 13,679 n 673 79 342 " 312 79 1,706 41 l,878 83 1,995 13 . • " » 181 07 1139 03 1,355 34 

3,089 12 4,050 2i 4,'717 12 " 
,, 17!1 ·40 " » 327 »· .. » • 155 » 565 12 187 12 

8,370 " 8,369 11 9,803 60 109 40 . 9S 80 40·40 780 • 78-1 » 4,074 » 2,220 » 3,980 • » 790 » 530 • 200 Il 

16,922 91 16,8119 77 1s,ili8 04 22516 300 36 109 25 58-t -to· l,Oi3 28 1,541 28 57 32 » • 2,175 94 229 55 721 42 
•. • 

- . ·• 
,......_,_ 

&7 ,193 24 75,61' a, 87,atl 55 2,469 52 2,885 33 · 2,275 84 4,584. 6!1 5,958 t5 9,422 41 ll,324 02 3,980· » » 5,964 33 4,872 77 5,703 09 

.. 
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Tableau des recettes et des dépenses des cois ses provinciales de prévoyance) pendant les an-nées ·18!)~, -1806 et J 8~7. - Si'tuation des 
caisses au 5f décembre de chacune desdites années. 

,-. 
~ 
0 

N:) 
0 .••... 
~ 

B 

F 

B 

L 

L 

L 

N 

DÉPENSES. 
TOTAL _DES RECETTES, AU 31 DÉCEMBRE U'l'SJU.:!(TS EFPCCT'\J'Î:S 1'.U DU D1St0::11Tl01'$ l)IS .\GUTS l'U SOLDE EH CAISSE, AU 31 DECEMBRE Ta.li:s01, sça ,. CJ.IUIIK DJ. 1.'iTAT, 

PROVINCES. 
1855 t856 1857 ' 

(y compris lo solde (y comj>ris le solde <,·compris le solde 18S5 1856 1857 1855 1856 1857 en earsse des on- on caisse des an- en ears s& des ·on- 
nées antt'rieure-')- nées uoh!ricures). nées antérieures). 

92,231 68 1011,7157 115 H1l,8t6 !:i8 1,751 .i5 5,2!.10 so tl,819 94 90,tiUO tli:l 102,46°6 75 t00,996 6' 

f6.0,998 7~ 177,7:fü ms :191,904 12 8,094 99 8,914 6:1 9,995 86 11!2,905 76 rns,sw oi :181,!)10 20 

105,1>&4 01 107,628 &-2 H2,5~8 H 10,6i2 87 9,t:179 87 fi ,776 97 95,001 U 98,0¼8 :s;:; . i00,!S8t 1, 
88,708 66 97,9711 )) rn,, rn2 oo . 15,79.f: 42 7, t68 !>6 8,703 15 82,9H 24 90,806 ,U 95,488.96 

177,621' 49 191,828 07 20t,titl6 20 17,551 i6 18,879 ?SS 20, rno 75 160,290 55 172,948 Ml 1.8{,561:1 47 

i51l,041l 88 145,226 90 148,981 77 11,769 76 -12,920 il rs, 187 26 f25,276 t2 150,506 79 1.55;79' 5t 

1î7,l08 44 61,7J9 !H 6::i,888 59 . 5,591 06 &.,5215 li9 5,489 ,U !55,!516 88 l:l7,595 92 60,598 9/J 

111,574 ,o 122,040 14 1215,722 87 !l,71>8 65 111,513 ,o tJ,ti25 80 f01,6HS 711 iOG,726 69 fH,t99 07· 

87,108 81> 90,596 t,7 92,45719 i7/56t 60 20,1582 45 19,:iGt 69 69,ti.f.7 2!S 69,815 M _72)875. 50 

·• 

J,OJ5,842 i6 t,098,527 19 1,Hi8,Stl7 52 86,276 H 100,97ci : » 1ll ,246 82 927,t/66-02 !)(J7,5!i2 :19 i ,M7,6i0 so 

- N:) 
<:O .•... .._ 



ANNEXES AU CHAPITRE V. 

IOIIJMAIRIE. 

1. itat détaillé de l;emploi des tonds alloués pour l'instruction primaire, pendant 'l'année t865, tant par 
le Gouvernement que par les province! el les communes. 

Il. Étal détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, pendant l'année !856, tant par 
le Gouvernement que par les provinees et let communes. 

Ill. Étal délaillê de 1-emploi des fonds alloués pour l'inslrucllon primaire, pendant l'année 181'7, tant pat 
le Gouvernement que par les proYinces et les communes. 





- -· tlN:NEXE·s·.- .. 

. I 
. . . 

État d~taîllé d~ fenïploi des ·fonds. allo~és pour l'instr-uction primaire, 
, pendant t'aÎinée i8Ntf, tant par le Gtiuvernemefii que par les provinces., 

· lès 'êommtines, eic. .. 

RÉSUMÉ.: 

La somme totale dépensée en Belgique ~- pour le service de ,rinstrnction 
primaire, en ts~rs; s'é1èvé à fr. 4,74?>~~{!$~69.. .. 

. . . 
Elle se répartit ainsi qu'll suit : 

:f0 Encaisses· des exercices antérieurs . 
-2° Rétributioo·,aes élèves - solvables . 

·.50 Bieiifmsanee publique et privée . 
4P Budgets communaux { 
à0 Budgets provinciaux . 

· 6° Btldgêt de l;État. 

• . fr. · f>2,t9~ 27 
. 694,5{ 8 . 29 
. 5l'7,f;64 :14 

. ! , 772,°iS28 49 
. • 651,886 90 

. • . :1,257 ,222 60 . 
TorA.1.. • • . 4,71~,?Ht> 69 
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_TABtlAV .&. - 1.815. --------- 
Dépenses . d'administration. Direction et surveillance; 

.. 

· DEPÈNSES 
TOTAL 

A LA. CBARGB DES PRQVJNCBS. 

TOTAL INDElillits 
TOTAL G:triUL iax ia,peélean r.a1toiiâ11 INSPECTION liES tçoi.ES NOillALES. PROVINCES. des 

l.llVILS,· di~ co1•issro; d:. DBP.EliSBS ,'-- -'-, DÉPl!WSBS - A la eliarge l11clemnl1~, ·à la charge Traitemul fixe Fnls frai, de taur1fu 
DllH!IHS. du JndcJDililff euupÜes de ceatrale. ~ de bureau -- PROVINCES. 1!1es. {fiaii 

L'11'A1'. de t de de . 
de I de de tour1u!es.) 

1~. tfaipectrtce. rfas,eciftr. l'lo!f!Cœtt. 11.u,ecuftt. 

..• 

.bTtTS •.•••• 17,?25 88 7,400 • 3,000 • 3,500 • 10,325 88 » • • • • • 
Brillaol, ••• , l9jl77 20. 0,012 70 4,883 30 4,129 40 10,164 GO • • • » » » 

Jlaadre octidentale, 23,285 75 12,392 45 6,800 • 6,592 45 l0,89"d '30 • • ,. • » • 

Jludreorieldale, • 22,ail7 oi 11,596 72 11,110 a, G,880 08 10,710 30 » " » • » • 
Hainaut ••••• 2',317 04 11,65'6' 6,167 38 5,487 26 i2,662 40 • • " .. » • 
LiEgè. ~ •••• 18,1193 90 8,677 60 ,;ais 60 4,261 ·,, 10,416 30 » • • • » • 
Limbourg •••• 12,9~ 40 4,923 80 2,600 » 2,323 80 8,02_0 60 • " • • . . • 
Luemhoorg ••• · 19,243 15 8,060 " 4.,000 • 4,000 " 11,243 15 » ,. 

" • • • 
Namur ••••• ' . 15;604 63 5,914 15 2,914 15 3,000 » 9,680 .t8 ,. " » » • • .. 
Le& _dherae, pro- 12;s1oà • • " 12,87.t 73 3,327 ()5_ 4,000 ,. 333 ~w 1,000 • 2,042 40 " mcea. . . . 

- - - - - 
totaux. • • , 186,4112 70 701472 06 41,298 07 381173 09 -107,010 64 3,327 05 4,000 » ._333 33 1,000 » 2,042 40 " 

~ 

7,31r5 73 
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commission cè'iitrale, inspection, etc. & 

DtPEIISES l Ll CHARGE DE L'tTlT. 

INDE■nlTtS 
INDHIITU AUX INSPECTEURS •• 11111 •• aona &T.,. 

.t,, 
INSPECTION PROVIIICIALE CIVILE. ... û 

.ICCJ.UIÂS'JIQUU. st1oaa lVX ••••••• DU "' ... Obset1;'atio11s . IJIH•'iiu■u(Di>Dèom- :: : (Il 
pris les inspec1ears). ••• 0 • - - --.. - " .. - -,- Q = •. 

tille catloli.ae. Hcmbra lUembrct .,. .. " ••••••• Traitea1en1t F.rils Frais ~ talla Cali& des des ~ {i ,; 
de boreaa. d. IO■~n&s. ~arJsd'euae• ~"1' d'eia■ea ... ~" lbcs. ,..,.._, l •IISfldftn protesiat. lsraflite. .... 

d'élhea d'ilhes ... diacbain,. UDIOHH. lna1itutears. io11i111triees. Cl 

. 
3,000 " 1,000 • 2,1588 20 2,300 • J,2-50 • " ,. " 107 68 • 

. 
507: 50 3,000 • 1,000 • 839 l50 2,800 • 1,780 " ,. • 467 40 ,. 

3,000 • 1,000 a J,061 JO 2,!IOO • 2,937 50 ,. ~ 55 ~o 339 30 ,. 

3,000 " 1,000 • J,052 40 2,800 • 3,000 " ,. • ,. 1>7 llO ,. 

3,000 • 1,000 • 2,975 80 2,609 " 2,000 " • • 120 50 66·10 • 

3,000 • J,000 ,. J,838 00 2,500 • 1,905 " •• " 75 20 0020 . 
3,000 • 1,000 • 749 • 2,100 • i,023 30 •• " 49 • lOS 30 » 

3,000 • 1,000 ., 3,~2 80 2,100 ,. 1,513 75 " " 81 80 30480 • 

3,000 • 1,000 • 1,858 60 2,300 • J,417 OS .. " 39 20 75 60 • 

,. ,. " • " 233 60 • • " 11938 35 (a) 
demie 

--- --- - 
%1,000 " 9,000 " 16,286 ~ :n,600 • 17,696 63 233 60 ,. 888 50 1,668 38 1,938 3S 

---- _,,__ 
62,284 40 39,298 63 2,55, 88 

- - 'v" - 
39,530 23 , 

• 
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Î.ULl&Ù 8, - 1855. 

·»épeiises. de -l'tnseignément• 

10:mn 
dts 

DtPEIISES 
A Ll CHlAGI DIS iLi,as. 

(lfldllllNstl ••••••••••• lftl(l11.) 

DHEISES 
A. ••••• 

CDllGI DU COXXVIIII, 

DUUsts 
. l .U CBAIGI DEI l'IOTllfCIU. 

TOTAL COIJIU SOJUIAIJS 

PROYJNCBS. 1 i>ÉPBIISESf c1a ÉCOLES --:::-- , . a i -: 
.,, 1dHl'1SBS NH■lLIS l·!î 1 l.s 

Ua O:l: -.; -;. 
de :11·- :!I :a:. 

toale aalare. l cba i - ;:.o . ,,, . ! h ! !1 
a11 ·a, '"'T- -1 a! :!l .•• 1 t ••• - .•• - I; : i 

~ "V "C 

= :a ou a.nia. TOTAL J'llAJS 1 ilovaau ~ .. Hl co,,.aucu ~; ~ du ---- Ill :il 1! ! -3 1! i ~ 11.8 •• lt 1>11'111115 . i •• If i:r s •;: i ~ !Ï ~ E ., ., !! Zi A ila s !: ·= 'liii 1 <> " .. i _Jl A= .!= jj:.r ··eharge ·:i ,!:! .!! .. .., 
;; I! = ,-2 •• • Il .11 .!: .!! ! ! -< ~ des 1- .t .t ►- .. - .. - ~I = 1: :! ~- Og ••• ,. .., 

protiaus. .•. "" 
.., .•. rj •• ,. " M :, " •• •• •• " "' ◄ . • • .. •• ., 

hm, . . • • • 1 85,111 12 1 0,432 601 7,671 601 • 

J!rah1a1 ••••• 1 1~,455 17 1 11,366 "I 8,586 •I ,. 1 2,500 • 1300 •• " 

flndru«WH!ale. 1 22,872 10 

îladre orientait • 1 21>,810 6S 1 1,325 " 

liiaaal. • • • , 1 21,097 50 1 2,040 • 

Lii;e. • • . .• 

Lu dirersu pro­ 
Tiaees. 

19,141 • 

Li11hearg • • • , 1 J0,(01 50 

humbonrg. . • 1 19,272 50 

1,288 71 

6,900 " 

250 • 

600 • 

lla■ar • • • • • 1 U,!!67 • 1 2,200 • 

• 

" 

" 

"· 

" 1 1,321> ,. 1 • 

• 1 2,~o •, • 

" 

• 

• 

l,780 • 

300 " 

5,000 • 

" 

• 

250 • 1 • 

600 " 

" 1 2,200 ,,. • 

" 

.. 

• 

• 

" 

" 

• 

" 

" 

• 

" 

" 

.. 

n • 

• 

• 

• 

• 

250 •• 

• 

• 

• 

• 

" 

• 

•• 

" 

• 

• 

" 

s,2a2 •I 1,s12 »1 " ,,ooo •• 

e,331 so1 2,?.S1 001 • 1- a,soo •I 2,250 ,.1 •· 

9,472 101 1,572 101. . • 1 · 5,400 •I 2,500 •I •• 

8,321 681 3,114 181 •• 1- 2,795 •I 2,U2 501 " 

9,1111 501 .z,367 sol • 1 5,090 •I 1,100 .,1 " 

3,271 •I 1,321 " • 

6,551 501 1,511 501 ,. 

7,9'12 501 3,197 501 " 

4,617 •I 1,808 50)248 SOI 2,000 • 

" » ,. 

1,850 • 

2,290 • 

3,875 ·• 1,100 .,1 " 

.. 

100 » " 

750 •I " 

50Q ,., " 

• .,. 

------1-1-1--1-•--•-•--1-1-1-.1-1-1----1-•- 

To\aot, •• 1 319,3~ 28 l 33,413 60),16,238.601 • 116,875 • 1300 »1250 ,,1 ,. 12.aO •I " l 61,976 'iSI 18,745 181248 SOI 30,900 •I 12,0&2 501 •" 
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n<ù•mal ·pédagogique. 

ôtfENSES A LA CHARGE DE l'(TAT. 

TOTAL 

des 

·DÉPENSES 

6 la 

charge 

de l'Él3l. 
-~ = ~ 
" C, 

BOVll.8ES 

ô des élères 111,titutrurs 
rrique111oaÎ le< 

0 r ë, "" .. O') ~ 1 Obsert'.ations. <a •• Wn ~ i! r, ; •i C, ;; J:/- •. ~ := ,r,i C::, w ;; IEI g,!! e,: = E< i.; -fol •• •... ~ 0 -;j 
M i;; C: li: :::. •.• t-·- 

0 .•• ,,:z 
u] ... " 

Ill~ 
"i ~ 
0 " 

69,990 52 

S<i,757 67 

13,100 .,, 

il,170 " 

... 9,900 ., 

9,710 11 

5,600 ·" 

I0,700 ,, 

7"450 » 

1,283 71 

(a) 1 fb) 
27,050 " 25,646 52 

. (a) 1 .,, 
35,275 " 22,872 67 

" 

2,050 11 

)) 1 1,600 )) 

:» 

2,200. 

: '6.600 

_3,.0fl!) _,, 

3,Q9f.) • 

1 \c800 >~ 

1,000 " 

1,000 » 

600 n 

22,200 -~ 

\0,3(11) • 

13,200 " 

, ..• 

-,----,----,-. -1----1-. -. -1-,--- 

1,000 » 

1,600 » 

3,000 " 

4.400 » 

6, lf,O -• 1 200 • 

3,00Ô ,.( -i,720 • 

3,0CO •• ( 3,400 • 

3,000 ,,, 4,300 • 

3.ooo "' 1,~00 ., 

3,000 ni 3,400 » 

2,600 ,. ·1 21,800 ,,, 33,430 • 1 200 • 

450 • 

450 • 

,150 ,, 

500 • 

450 • 1 170 • 

400 • 

,\50 • 

450 ., 

l,2SS 71 

----·----1---,---- •- 

(ri) 
5,288 71 tiO • 

(<a) Y compris Id 
1raitemcn1S de dis­ 
ponibilité. 

(~) Y con1pris 
5,000 froncs pour 
l'ecquisition d'utte 
propriété Jutiate 
6 lo tenue de 1·,col• 
normale. 

(c) Y compri, 
600 fr. pour beur­ 
su J',t111lcs aeeor­ 
dt!u oux dUres i 11· 
SlÎtuleurs t:DTOJ'S 
& l't!tol• normale 
Je la •ill• Je 
Luxembourg. 

(d} Une partie de 
(':t:Uesommt'\SJvo.ir 
fr. 4,658 7i, o ,té 
.prëlevëe sur le 
Ludget de l'o&ri­ 
culture, 

7G 
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Tuü1Aù c. - 1111. 

Acquisition, construction, resiattration ·et ameublement· 
....... 

' 

nronAHr 'èÉf(KUL ... DiPEMSlS EPHC1ùià AU IOYIK Dli 
: -~· ·-: ·~ ·.: . . 

· PROVINCES. do -TOTAL 
DU DUSKSII.I ~~cai•TJoaa POD.&TJè>.iia, 

l>BPllllSllS. ·•./: .. . ~ .. ' 
lrrRTiiii YOLONTAia1s. llOJUTJONS OU LIGS, 

11 •111,es rl!SNlinèt !tales. 
'. 

' ,' 

' An1vers •• - •. " •...•.... 29,i09 94 7 ;311 Il " Ill 

·Bî-abailt •: ·. • . . . • . • . • . . - • · 13!· 919 76 · 78;11SO 18 ·· ·l ,300 li n ' 
Fiandrc occidentale • . • • • • • • 59; 189 64 38,tU 0.6 " " 

Fitmdre orientale . • • • • • • . • l01i;708 88 !S4,0U 48 1,800 n n 

Cd) 
}:lainaut. • . . . • . . . . . . • • 64,2lS7 !9 47,891 !9 ,. 7,731> 38 

. 
Liégé •. _. . • • . • • • • • . •· • • 1!4,773 ISI · 96,461S 82 600 Il » 

ti~bourg .............. '4>,on 11 l - 34,224 47 ,. 

Luxemhourg • • • • • , •••.•• 43;647 68 37,477 68 " li . 
Namur · .. , ..•......... 61,126 .u IS0,11S7 44 l,781S • lS08 li 

Les diverses provinces • • • • • . • 1,000 Il Il Il • 

• 
· Tot,11.1~ . . ••.. . 61S6,067 IS9 "38,31Sl 70 IS,381S Il 8,!43 38 



( 303 ) 

de maisons d/écoles ·et de salles d'asile. 

~ 
USSOIJktBS LOCAL'BS. 

SUBSIDES SUBSÎDKS 
~no•• Obserr,ations. 

des 
ALLOCATIO·• ••0•1•e1.a.vx. IIB L18TàT (a). 

hrim • Mtlfauaat.1. co• ■u .N.lLas: .. 

,, 7,3lt Il Îl,898 94 ,1 (a) Il s1agit ici dè{stibsides accordés ~ur 
le crêdito:rdinairé âifo'üéàûbud·get dè18~. 

(b) Il n'est j>às question dans ce rélévé dessub- 
3,040 " 71,810 18 lH,769 58 5,000 ,. sidës prélevés sur io million voté par-ia 

loi du 20 décembre t811f. 

(b) Y Ciimpris : 1° fr. 26,669-46 non ren- 
Il 38,!U 0-4 13,3315 60 7,6.iO Il seignés ~àns • le, .relevé pour t8~~; 2o un 

" crédit .ett~·ordiiiàtra de fr; !S,79'-21 et 
1 

(c) 3• 2;6i7 f'roiics j>ayçs à titre de.traitement 
,, 152,8.U_-48 ISt,067 38 Il 

aux architectes voyérs. 

(c) ycompi'i., les imp;1tations faites sur 
les crédits volés par 1•appel au budget 

Il .fO, UHS 91 l!,000 Il -',366. " de 18311. 

(d) Celte somme avait' dêjà liguré por 
erreur dans le tableau de tSa.i. 

• 9!S,981S Bi SI ,861S 69 6,422 • (e) SIÎbsidè 11,cccft-dé à la :ville de Neuf- 
chAtoau pour la co~struction des locaux 

ao,02, 77 .• ,~01 70 
affectés a11 service de l'école moyenne • 

.. :,t:: • •, • 
.. 

(e) 
Il 37,477 68 3,170 • 3,000 • C 

71S n 47,789 U l~,-'79 Il oOO Il 

"- 
Il • • 1,000 • 

~ 

3, HIS • Ul,608 &t 189,787 89 !7,9!8 Il 



( 304 ) 

ÎUl.UO 0. -1865. 

Écoles· primaires propremènt 

1\0NTANT 
1 ENCAISSE 

du 
des 

PROVINCES. 1 DÉPllNSES l nzamoz, 
• dt 

3alirieun. 
loate ulare. 

RESSOURCES LOCALES. 

TOTAL · 1 PONDlTIONS, A!.LOClTÏOllS 
S~HKS . 1 JIKTRIBUTIONS 

Ms·. des DONATION.li Di:PEN.SÉES · ,. 
,a,:r P..E.A l1 X DES ÉLÈVES 

JIEIISOVP.CES 1 ou sur Je' 
de 

1 stlvable&. LOCHES. 1 LEGS, 1 ;llienlaisaoee. budget ee111manal. 

,\m·ers ........... 211,719 05 • 1H,~32 • • 5,487 )) 60,271 • 47,474 » 

Br.ibnnl •...••.... · 510, IOI 68 5,265 fi 279,153 57 2,411 49 ;ti5,~.m 110 176,1126 40 46,mm 98 

Flandre occidentale. sos , r:I07 29 1,620 72 171),204 08 2,126 08 4,581 >) :102,600 )) 70,097 " 

.Plondre crientalc .. 5-i6,415 58 5,181 14 218,728'7/i )/ · 5,199 tl9 153,984 16 81,!Hti » 

lfoinaol ..••..•... J 627,557(U: , .•• , °' 1 "'"·"" .•• ' 4,6a4 991 i72,445 '3$' 1 '200,1199 56 l 109,662 7o 
•· 

Liége .•.••.....•• I 425,566 99 5;0a9 1) 1 :27,'!i42 •.,, ' 169,101i 91 95,650 " 006 64 2911,716191 

'· 
Limbourg ......... Ut,5811 92 )) 89,736:22' srs 07 i '14,82t:66 42,118:1 09 51,720 4-0 

Luxembourg •....• 276,626 75 is.sss 67 Hl2,15?i 411, ,6,687 rn 4;269.1H,7 ,j. JH,7ü9 l:it 1 .'69,419 27 

• 
Namur •..••...... 1 5Sl,7W 861 2~, 002 69 J 274,708171 8,980 07 1 '. 28,B10 415 j· 185,296 71 I 154,001 94 

' 

Les diverses provin- ~ 
» J) " .J) ·- » ., ' » .1 " ces. 

Touu.x ..••. 5,227,108 92 tll ,524 01. 2,097,0415 45., 28.,!Sli 80 _ È!l~,50~ H:i .l ,,24°',7~4, 14,J 606)504 54. 
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dites. (Service annuel ordi1iaire.) 

' 
SUBSIDES SUBSJDES SiJR LES FONDS pE L'ÉTAT. 

.. 
aur 'l'OTAL IDJIIIIJIBI 

. , 
SUBSIDES aim a11el•1!• flhra aormollstes tllYDJI• pour raire Observations • "" lear 110,iciet da111 lu koles C0111au11ale,. 

LJ;B Y'Ol'fJ,I 
.sv'iisii>i:il (Arl. 28, S Z ile la loi.) 

IH 

··PROTll'ICIAUX, occord61 tlères élèm élèns 
i 

PA.a J.'41'.I.T, 
coai•utus. 

MAÎT&ISSSS 
lll$TITDUUas. ll'ISTITDTIICIS, ••••. allt . 

. 
. .20,526 84, 80,160 19 79,660 f9 • 600 • ,. 

. 
' 

) 71,lS22 08 t?Sa, 180 22 · lts:S, 79'7 » 385 22 • • 

:. 54,162 67 95,619 82 95,!li9 82 • • • 
: 

j ffH,934 03 68,669 "6 68,?StiD 46 ,, li) ,, 

· · 50,i?& o,. li~_,,10 00 UIJ,.UO llO • • ,, 
i 

' 
j 22,00Q '» t0.,7'3 U j(M.,7"5" • If ,. 

• 
< 6,UO 70 ,?f,fm() • ~.200 ., i • • " . 

:1,800 • 70,i3S 61 70, 15lS 61 • • • 
-r .• lt 

jO,HOO JI 7f,940 » 11,0,0 " • • Il 

,. JI • • • " 

'. 

'272,970 2, l30H,8lSO U. so,,876 02 IJ83 22 600 • " ; 

- 

77 
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ÎABLIAV E. - 1855, ------"""' _, 

Salles d'asile ou écoles gardiennes. - Ècoles méridiennes, du soir et du dimanclie 

10::m j uama 
DU 

PROVillCES. · lotPEIISEs 
EXERCICES 

D& 

ttile aatar,. ulhielln. 

. l'UU 

BIENFAISANCE PUBLIQUE ET PRIVtE •. 
PAR LES fLtVES SDLIABLES. 

(Rfltlbuiions scolalr11 ) 

. . . - . . 
:1 •• ! ! . i! 

oc: :! a ea !: ;:;1, 
:';·!! O e Ï ~.! 1i C ~ 
•• 'j! "" ·- "" •• ï? "" ·- .!!· 

TOT~. 1 ~ :'o ~ ~ l: ~ TOTAi.. : :0 :: ·tg g 
~ .! :: ,s ; :l: 1 " & a •. ~: î i ~= i t 

-: "l&I ëi -: ~ "o 
0 ,11 0 ,1 

Anvers ••.•.••••. 23,893 03 993 9,159 • D,150 • • • 5,5i5 • 5,575 • 1 • 1 • 

Brabant •••••••. 38,201 45 » U,543 45 14,430 45 113 • • 7,188 • 7,188 • 1 •• 1 " 

Flandre occidentale. 25,103 • . lO,ffl • 7,352 • 2,930 • " Ill • • JJI .. • 

Flandre oricnt■le ..•• 75,146 34 • 2i,2&S 56 .,999 79 6,013 20 11,230 57 31,m n 3,642 80 1,532 • 33,5» 37 

ll1inau1 •••••••• .(0,186 51 • 35,916 82 32,5:r! 60 3,070 22 3U • J,271 18 OSO 18 291 • " 

Lr.!ge •••• , 43,098 50 861 33 5,032 50 5,002 50 .• " 171 " 80 • 91 • " 

Limbourg- •• , 5,œ.; 07 . 2,SIU 18 2,'204 .(8 • 300 " 738 • 'i38 • • • 

Lusembourg. • • • . • • 1,670 • " " .. • • 2SO • :!50 • • " 

Na01ar ..•... • •• 8,07~ 25 320 • 320 • • " J,368 • J,159 50 211150 • 

I.e■ difCrJes provinces .• » • • ,. " • • • 1 • 1 • 

Tot,01. , •• 1 26t,338 95 871 26 1 1001003 81 j 76,070 82 1 12,128 U 1 11,854 !7 f M,400 35 j 19,613 '8 f 2,233 50 l 82
1
1153 f7 
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pou,· les adultes. - Ouvroirs ou écoles-nianttfactures. (Service annuel ordinaire.) 

PAR LES CÜMPiUilES. PAR LES PliOViNCES. PAR L'ETAT. 

ij , • m m • • 
a· • f ~ ~ Z: ! • ! ·~ i; ., S ~ o = it ::s .! = ~ 3 

. '" ·;; :-; 1! ~ ·· i ;.! ' ""; Ill ~ •- 0? -; :: ~ 
. ..o ••• .,, ·- . -1 . • J '"d .~ r!? , "2 "'Cl ·- '; 
TOTAL, .,, i ~ 2 g : TOTAL, l",:i L'., :.: f ; â TO'l'ÀL, .,, :, ~ ~ g • 

._:.. ~ C!I .,. : "li = ::1. = .s : o- e ~ J! :i o. = · = l t: o ~ <Z: 'o iJ ,f.R ô .:, Jl"' ô ~ ~ e1 o .. ·IS u ..!:! -1$ v _ ~ ~ ~ g ~- ~ g "'"'1 i 

4,450 ;, ,,:!150 ;, 200 :,, » 1,500 » Ï,400 • 100 · • » 3,200 • 3,050 • l50 • » 

9,845 » 8,480 ~ 11365 • » » » • • G,IU& » 5,400 • 1,125 • 100 •· 

. 
·4,695 » 2,195. ,,. 2,500 • » .4·,515 )) · :3,400 » 2,115 • • 5,500 • 3,500 » 2,000 11 » 

12,8"..2 61 8,332 8tJ 2,00 45 .. 2,446 26 • • • • 2,350 • 1,000 » 250 • 200 ,. 

9,983 51 7,483 51 J,300 • i,200 » • • • " 2,015 • SM • 1,150 • » 

33,319 67 211,047 67 13,272 » ,; 450 •' 450 » • • 3,265 • t,750 • 515 » • 

; 

1,523 49 1,223 49 300 ·,. » ,, » • » 300 » 300 • • » 

970• 970» n • n • • • 350• 150• » 200• 

4,099 25 4,879 :!5 120 » • 1,000 ••• 1 ,ooo • » • 385 » 325 • 60 » • 

b » » » » • » » • )l » Il 

1-----1-~---1-----·1-----1------1-----1-----1-----i-----1-·----,.1-----•----- 

82,flœ 58 57,801 81 21,101 46 3,1145 28 Y,'63 •. 6,250 • 2,215 • » 23,990 • )8,240 • 5,250 • &00 • 
ia,aUS !Ir lt 
Nflll •• Mt- 1 •mtr1e. 
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TABtE,\U F. -1851,. 

---------------- , 
Encouragements â 

.. 
DÉPENSES A LA CHARGE DES COMMU~ES. . . · DÉPENSES A LA CttAM~ 

&IONTANT 
DÉPENSES FÀCULTATIV:CS. 

GÉNÉl'I.AL - TOTAL Subside& 
PROVINCES. TOTAL 

Subsides Secours Dislribulioos 
.DP.S DES DÉPENSES Aux cussi.s 

DES Dl!Pl!NSES !d'5 Dl PRIJ Concours. 
AUX CAISSES aux des de 

DÉPENSns. 
J:CliTITOTl!URS: 

élèves des écoles 
CO)U(Dd.U.ES. de néce~sileux prtm,lres PROVl:CCU. ptéyoya~cc. 

prévoyance. et snnsemploi: communules. 

.. 

Auvers .••••.•. 4,2.{91:10 200 )) )) 200 )) • 2, 124- so 1,200 • 924 tiO 

Brabant •.•.•... 9,777 48 J) • l> )) 5,0~7 48 l ,t!00 )) t ,?fü7 48 

Flandre occîdentale •• 6,702 21:1 1> » ~ )) 2,897 21:1 )) f,797 211 

t 
Ftandre ortentalc. ~ • . 9,749 Ù.i 4,815 • )) )) 4,8t5 )) 1,tm rn 1,000 • titH rn 

Hainaut. ••.•.•• HS,857 Oli 7,017 8~ )) 1,210, » !:S,807 86 5,28P 80 2,000 " 1,289 80 

Liége ••••. , .•• 8,62!> :14 4,450 J) )) rno » 4,280 .• t ,029 ~4 !500 • ?:l29 14 

Limbourg •••..•. 1,886 tli 511 Hi )) 11 511 Hi J) " :0 

Luxembourg ....• 6,272 )) 2?!0 Jl )) • 2~0 )) -1 ,947 l) 1,000 • 947 )l 

Namur ..•.•••. 10,6:50 H t,11!500. )) l) r.us so 4,518 61 ·I ,500 0 . sts 6t 

Les diverses provinces tl ,5t9 30 )) » )) n )) l) )) 

- 

TOT.\UI, • ·, 811,171 73 18,157 tm )) t,H60 )) i6,tm HO 20,214 93 8,?>00 )) 8,114 03 

- -- 
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l'instruction primaire. 

- . 

DBS PI\OYINCES. DÉPENSES A 'LA ŒA!G&·DE L1fTAT. 

:DZPlllHJlS :l'.&CVLTATlVES, 

TOTAL S.hsides Ste11n lictmpmes Publiutim S«ears lm l •es Observations. Pa•licatins DES DÏH!îSU 17ânt pour objet ·••na. A\JX C,I.ISSl!S .. ••• 17311tpourobje1 IIITSfCUCIJ JIUIITUTIOI.I 
••nn1Tn1, de de 

1lcculm1 L'tHlid1'11111T . (Art.· :!9 de 1■ 1 "'1.1.u.,caa.•••r •n. 
llfflSSltm loi.) L•h.tT .• HitOl.Ucl. , ..•...•. ~tsnnsemploi. exercice. el sau emploi. , ...... , .. 

• • •• i,92S " 1,000 ,. 9215 • " . (a) Y. compris 
un subside extra- 
ordinaire ue2,000 

1) • ,. 6,720 . 2,34-0 " ,,180 " 200 " • francs. 

600 • ,. 600 • 3,891$ • 1,t20 J) 2,771S • • . 
•• • . 3,38!S • t,t5N • 2, tiro ,, 100 • .. ' ' 
,. • ., lS,lS30 ·o 2,620 • f ,310 • i,600 ,, •• 

·» • » " 3,170 • 1,860 • t.UO .. 200 n ., 
•, 

• • » 1,675 • 850 1) 7211 • ,. • 

• • • ,,ons • 2,2ti0 " 1,2'.50 • 671:i • n 

(c;) · 
• 2;000 • " 6,226 • 3,826 » r.œo " 5~0 " l) 

' • • " H,319 30 • » • fi ,:3f9 50 

600 • 2,000 ,. 600 • 46,8t9 50 17,000 0 H1,in; • 5,0215 )) tt,519 50 
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TàlLSllJ G. - '1811. - 
·Résumé g'ênéral 

' EISE.I_HEMEIT IIOIIIIL DIUtUON ... .. 
ET SC&'fllll,LAIICl!l. PÉl>.U:OGJQIIE. -·- -- 

PROVINCES. TABLEAU A. T .\BI.EAU B. TABLEAU c. =r - ... ,.,_ ~- 

M ftal. ftires. r.. ••••••. Pnrilus. tta,. . IÎtlfaÎAJICt tt.,. l■caisses • Bli1rai1aoc,. 

. 
·- .- 

• 
1anrs ••••• 7,400 " 10,3:!5 88 9,-432 60 • 0,282 • 68,9811 52 .. 7.311 • 21,8889' • • 3,W » 

Br1\aa1. • ••• 9,012 70 11),154 00 ll,ae& • • 8,:lil iiO 81,757 6T 4.340 • 71,819 18 151,76958 5,000 • 3,285 li D5,66! 99 

Jiaadre octideatal,. 12,391 .fll 10,1193 30 300 • . 9,472 10 13,100 • . 38,214 Oi 13,33560 7,640 • 1,020 72 6,507 08 

fbadr1 oriealale • 11,596 72 10,710 30 1,325 • •. 8,321 6S 11,110 • 1,800 • 52,841 48 iU,087 38 . . 3,181 H · 3,1911 59 

' Baimt ••••. ll,6M 114 12,116! 40 2,040 • • 8,157 50 9,900 • 7,736 38 ,40,JM 91 12,000 • ••*. &,29'J °' 77,091187 

tifs•. . • .•• 8,577 60 10,416 30 5,900 • :!50 • 3,211 • 9,UO • 5C)O • 95,1186ai 21,116$ 69 &,.f22 • 90& 66 31),981 • 

Li■Nll'f , ..• 4,11"..3 80 &.020 GO 230 •• .. 4,561 50 5,liOO •. • 30,022 77 4,201 70 » • · 15,434 ,;3 

Laumh■rg ••• 8,000 " 11,243 15 600 • .. ,,9i2 SO 10,700 • . ~7,477 68 3,170 ■ 3,000 » 12,655 ,,., 10,11$11 fr1 

l,■ar .••... 5,914 15 11,690 48 2,200 • ., 4,617 ■ 7,450 • 2,31lS • 47,789 44 J0,479 • 500 • :u,sœ 69 37,499 G2 

Lu •imsn pre- " 12,874 ?3 " .. • J,288 ?J • .. • 1,000 - • - ,iu, 

---- - - - --- 
Tolaui •.• 79,47:l 00 )07,010 &, 33,413 60 250 • 61,976 i8 223,GMOO 16,743 3S 4:21,608 31 189,787 89 :rl,1128 • 51,3~ 01 240,816 9G 

1 
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des dépens,e,s,'.. . .. 
.. 

tTUUsstiïtïfs: 0';1Nst11ilCTÎOit · ÉÎCOUliUEIEITS. 
: -- .. ·. 

rABLEA.V ~;- , •• ,,·.~- # ••• , •••• ". TABLEAU B. TABLEAU F. 
.... ~ 

- •.. 1 Pml, •• 

- 
- Ce■mll.Ni.' Piltilies.' i1a1. ' tlèTes. Bitais•. Biufaume. ithes. itat. c. •••••. PmillCeS. t1a1. 

" _, - 
" 

. ,. ,.·. 
60,271.,. 20,326 84 - 80,180 IO 47,474 ·,. 9 93 9,iüll • 5,S'iS ~ 4,450 ,, l,llflO •· 3,200 ,, ••• 2,W50 1 ,92.S ,. 

.i• 
., 
-- 

176,526 40' 71,,522 98 1_58,18D 22 , 46, 9!13 ll8 • 14,54.l 45 7,188 ,. 9,815 " . 8,8:?G • . 3,057 48 6,720 · • 

, . ·• . ·:. 
. ·•. .. , ·•· _· ... 

·103,800 ,. 34,18i 67_ 93,519 82 70,097 • . 10,282 • Jll " 4,11!);; •• 4,6IS " '.6,5111 • . 2,897 1S :l,88G. 
·-: 

133;98Î 16 
•, . . : ~, .. 

:s1,G45 • 
. 

6~,934 03 · 88,669 46 • 22,24!1 56 37,728 17 12,822 _61 • 2,350 » 4,813 " l,G&l 15 3,38$ ,. 

• 
260,500 36 51),274 02 ·11,;,10 .50 109,00:i 75 • 3~,918·~ 1,271 18 9,1193 51 ,, 2,01:1 • 7,017 85 3,2119 80 5,530 • 

169,100 91. 22',000 •. _IM,7'3 ·o _95;/130 • 861 33 5,032 50 . 171 » 33,319 67 450 • 3,265 • 4,430 • 1,0!0 14 3,170 • 

' 
42,581 Ô9 6,4'9 70 45,200 :,. _ : 31,720 fi)' . 2;&04 48 738 • 1,5:!.1 49 • 300 • 31115 • l·,575 • 

: 

lit ,759 51 .1,800 ». 70,'J35 61 : 69,419 2~ " Il • 250 • '970 • . 300 ,, 2511,, 1,9"7 • 4,075 • 

; 

183,298 7i 10,500 •. 71,940 • M,001 IN ,, 3lO ·• 1,368 " 4,098 !5 1,000 • 355 ,, 1,116 50 4,318 61 5,225 • 

» .. .. » » • ,. . ,, " • • 11,319 30 

---· 

1,249,724 14 %72_,070_2•. 805,859 :U 608,504 _86 871 26 100,003 81 64,400 35 82,608 53 7,485 • 23,990 • 18,137 50 ,20,214 93 48,819 30 
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RÉSÏJJl:É DIS SIX T.IBLEA.IJX. 

• 1 ·.- .•••• ~ .••• ,- ..••.• 'Ellc-l'liU·' · 'Rtt~liùTilJU BIÉ'RFAISAIICÈ 

DES EH;ilCICU des pabliqu . , CO■-U~ES: ;t PROYIIICE$ .. 1- · tTAT. 

ut,rieln. . éllm -aolnblea. iT navjs. 

r 
,An):~rs_.;_.., ,. , .. , _. '. .• .. , .. S7:2; lîOÔ 40~ .. -·· 9 95 62,481 60_ 12,6'6 • '12,232. - .. , .. -~9!!Sii2 ~ j . tO!S,607 !i9 

Brabant;_ .••••.••.. s1,,oa21, 5,i61Hl 611,~07 98 74,!136 4' 26s:1s1681 ,4à,oDi 2ii- 1 269,«7 59 

Flandre eeeidentale •. .U!l,7~0 05 t,620 72 . 70,l!OS • 10,789 08 1411~!109 o, 1 76,775 '17 1 154,IUS 12 

Flandre orientale, .• !iB0,141 ,s 5;181 U t20;1SOS 17. 21,2,11115 20,,4til 211 1 it28,-'70 96 1 00,18.J 76 

p,, ••••....... : ··· 1 802,035 03 '11,292 o,. H2,975 93 120,760 117 526;,7!16 63 1 . 86,375 96 1 :U9,885 90 

Liége .••.•••..•••• 638,oo, (ij 1,767 97 .- f0f,70i • 56,Hi5 l:IO 50~,091 40 1 ll7' 193 45 1 f57,ï5J 74, 

Limbourg~ •.•.. , • 1 ' 
7-','58. se j . 20,126 70 1 20~,917 ,U »· 5',708 #) 17,939 21 60,704, 60 

Lù1embourg... . •. • 1 566,b52 06 1 ·12,IS!fü 67 -1 70,269.27 1 10,9116 671 UQ;&!l7 191 ; 22,8.89 50 1 . 99,!I03 76 

Nainùr •.••.••.• , • :. • 1 49i ;480 29 1 24,1102 69 IS7,!i69.9' ro,187 1:12 237,,200 90 .J6;828 76 911,190 ,s 
J 

Les'diverses provib-·:I 28 ,4111 2(i 1 
(a) .. • • » » 28,411:1 26 

ces. · 

,-.., ...... ;. 1 ~ .••• ,~1, •• .. 
t,77~;528 '9.· 

(a) 
·112;t01,· ~ · 60,,s1s 20 357;116, ·U ;631,886·90 · ·t,237,ffl 60 

. . . ... ·(;) Y œmptis une som~e de. fr. 1,932-1.12 employée en faveur de l'enseignement moyen (enseignement normal du degré 
inférieur, à Nivelles). 



Il 

État détaillé de l'emploi des fo.nds alloués pour l'insttuction primaire, 
pendant l'année 18~6, tatit par le Gouvernement que par les provinces, 
les communes, ef C. 

RÉSUMÉ. 

La somme 'totale dépensée en Belgique, pour le service de l'instruction 
primaire; en i8H61 s'élèveà fr. rs~097,762-?i4. 

Elle- se répartit ainsi qu'il stiit ~ 
1° Encaisses des.exercices antérieurs 
!> Réfrib11iion des élèves solvables . 
5<> Bienfaisance publique et privée . 
4° Budgets communaux • . . 
H0 Budgets provinciaux 
6° Budget de l'ÉtaL . • 

ToTA,L.- • 

. fr. 6{,627 20 . 
:75! ,522 92 

. 56l.>,840 _{ 2 
• . 2,000;H62 27 

"60i, 9t8 _St; 
. 1 ;556,461 i8 

.·. o,097,762 M- · 

79 
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T.1.11u.11i .&. - 1856. -·-~---------~ 
Dépenses d'administration. - Dfrection et sur,,;eillance, 

DEPENSES 
A 1.,\ CHARGE DES PRO\'INC:!S. 

TOUL . 

TOTAL INDEMltlTtS TOTAL GÎ:11':éa.&L Hl ia,ptclean AIIOlall IKSPECTJOK DES tÇOLES ltORIIÀLES. PROVINCES. Jn CIVIU. ·. dta COIIISSIOI 
des DtPY.i.'iSES ~r-- DÎIPBl'ISES --. 

il laebuge lnde111ni1<11 4 fa chor11• Trailemul &10 . Fr3iS fiais do lournée~ lndemnfritil · casuelles tttlr.ile. vtu,isu. dts ' 1rr1i1 .. de . ~ dobur~u ---r liaes. cle. ~our1>éc1 1/iTAT • de I de de de d• P&OVl:<CU. . . . . el J.,. 
l'll1pecte11r. ri1s,ic1r1c,. burHu). r1~s,rc1ear. riaipe<ttnr, l'las1,c1r1ce. 

,httr5 ••••• 18,61$ &O 7,27i • 3,900 - 3,37i " ~•.33S 59 • • • • • . 
Jr~NII• •... 19,075 15 9,020 32 4,748 92 4,271 40. JO,ll<it 63 • • • • • " 

flaùn HCitltotale. :U,111 03 '12,30!) 60 6,800 • 5,511') 60 11,711 43 • .. • » ~ " 

Jlndre orit11at,. • 22,010 9S 11,323 ~ 5,550 " 5,7i1 65 I0,607 33 • » " • b • 
' .. 

lbi1111 ••••• :16,098 ., 12,mat 5,886 84 6,338 ,. 13,873'63 · " • '• • • • 

Liig•. • •••• 19,381 81 8,19:1 2l t,100 n 4,193 !50 10,888 59 • • • • ,. • 
, 

Li■llmg •••• 14,135 'iG 5,100 ,. 2,500 • 2,600 ,. 9,035' 78 ,, " • • » • 
'. 

LIHIIMllt • .•• 17,908 81 8,000 " 4,00O Il 4,000 " 9,908 81 n .. . • • • 

h■wr ••••• 15,60i 9S S,?H 9S 2,859 70 2,855 :l5 9,693 03 • ,, • • .• ,. 

lu _4irerRS pn- 15,016 li6 . .. ,. 15,QIG 00 2,331 81 4,000 • 2,000 ,. 1,000 " 2,551 80 788 40 Jll(U. 

- --- - ---- --- ·--- 
1 

Jolm •••• 1'2,869 U 79,650 68 .40,443 18 311,107 40 113,318 lî6 2,331 81 4,000 » 2~000 • 1,000 • 2,551 80 ~88 4() 

,. 

JO13,0 :lO 
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commission centraÙ, inspection, etc. 

DÉPENSES A LA CHARGE DE L'(TAT . 

., IIIDEIIIIIITtS •. 
. ..!! . INDEMlllîtS AUX IIISPECTEURS •• ,..,. •• oocn n •• :: . 

INSPECTION PROVIIICIALE CIVILE. . ~ ;i . si,oo:a ao ••~••<> •u .,, • l:! . ~ a . :' J!CCLl;SUSTIQUES. "~'"•'i~ ••• , (noneom- :5 ~ "' Obs11rvalw11s. ____ ...,. __ _._________ i= e ~ ~ _,,~----:----- pris les uu1~cc1eurs) ~ ~ r:r. 
- - -- <J o: J,o, - - ••. -._.____~ -- 0 rr, (.: 

k.l Uc.= Q ~ ;:: 

a.. ::: ""' Calte catholique. Jlembres Mcnil,rr.• ~ ;:; ,- 
'f raitements ~·rois Frais ~g"'·;; --~ Culte Culte . des • 11,u ~ ~ ; 

. . : ..:; 1 1crJsd'uau 1011~ d uamea ::; - ~ 
Ilxes. de bureau. de tournees. ~ 1_nsp«tt~rs 1111ec1nrs prolestonl. isratlite. d'tlhe, d'lltw;s ..,.. 

d,octta,ns~ ~c3nlon:1tu. ins.lilulcors. ;,uci1u1ri"c~s. 0 

3 ,UOO » l ,:?33 33 2,865 60 380 40 2,300 n 1,22) IG • ,, • 219 !lO • 

3,000 » 1,333 33 1,013 40 501 40 2,000 • » 1,750 » • ,, 432 00 303 80 ,, 

3,000 • 1,333 3.3 070 " ,. 2,500 » 3,000 • » ,. 5G • SS? 10 ,. , 

3,000 » 1,333 33 71~ • » ~,600 » 3,000 n n • n • 49 • • 

3,000 » l 1333 33 . 3,757 " ., 2,600 • · 2,850 » • » '.!00 30 133 n » 

3,000 " / ,333 33 2,004 40 ,. 2,500 ,, J ,8il 66 » " 70 40 IOS 80 ,, 

3,000 ,, 1,333 33 1,478 90 » 2,100 ,, 1,025 83 ,, • 45 40 5'.! 30 • 

3,000 » '16 66 1,300 67 090 • 2,100 ,, 1,562 48 » • 190 60 33<J 20 " 

3,000 » I ,333 33 1,691 80 • 2,300 » l ,425 » • • 49 • 03 !lO • 

» » » ~ ,. . 7) 263 20 » )~ " 2,031 45 

---- ---- ---- 
27,000 • Jl,083 30 15,?96 97 I,871 80 211600 • 17,714 ·13 263 20 » 1,073 60 2,162 n :l,OSI 45 

- - ~ ··----------- 
- · G3,8l!O 21 . . " '39,311 13 3,235 S0 

'"""-------------- .... ---·• -- •...• - --- 
39,577 33 
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T.-.nu~u n. - 1866. ------------- 
Dépenses de l'enseignement 

orPENSES otPENSES DtPENSES 
A LA cii.\RG& DE$ ÉLi:VIS, ,. •.. 

IO~ÜiiT (MltlllllouetnnlfaltaUtl,eislall,)_ CHARGE DIS co,ar.01111. A L.\ C:UAD.GI DES PD.OYISCES. 

drs ~- :aouuu FllÂIS 
COVJ\S 1101\MAIIX <J) Il< TO'tlU, n• cosrtaucu aova.11zs 

TOTAi, "':::, 
l'RllY !~CES. i>fa•i:lfSJo:S d fcoi.ES ~ ~~ -- dos ------- - 

es ij· i ~ ttl.,o· I! .• -8 :: Ë ,i 
-~'-' D -~ = DÉl'E/f$E/; i 

,. !:! Dt:Pl!~S1?5 NOIUIAUS 
a·---:-- •.::; :, é ~ 1: 

clr. ial = i • .=: ~ i '•..! D :!! 1 :l::s. ::: = l3 = ·•- :: e .• àla ~ ·.: .. ~ 
à la du. loi! ·;: .. =: ~ - --=a •• ! : :; - :z 

.t.t ·= ;;, 0.t; ·= _; e~- cbilrge .: ·= ·= •ra 
;; ·.: li! taule nature. cl111rgc ;;:I ~ · = ., : ·-1·~ :t : ·:.; . .• .• C .!: <= des ·- •• .. I_ 

&ea.Ell,es. •'tTn. · ;fi: ~ .tl ••• > s--- .. .. :i 1 5'-' ~ ~ ;: : 8 .•. .. 
..• -;E ..•.• -:; pro1i1cu. "" ..• -:; ':;; .. 
1-s; :r : ..... •• •• •• " M M ~ 

0 " " " = •• fil~ ""!'; 'U .. .. .. .. .. .. • 

lRTer• •••.• 'i6,003 :li ·u,;03 31 t3,00.i a1 " 1,700 • . ~ b • • 6,~. 1,420 • 3.16 " 4,000 11 1,230 » •. 
' . 

Bra~lDI ••••• 90,671 ]5 18,03'> " 15,5.15. " " 2,500 . " • ' " • " 8,9'l9 5~ 2,4:!') 50 .. 4,:?00 • 2,300 ., • 
'\ ! 

1 

FlaadreoteUeala)'e. 22,148 60 ~ ,o:;o li 2,0at) b 
1 • 6,t98 60 1,8~8 r.u 4,300 • 8;iC) Il •. 

" Il Il • .. • . 
• 

Jlaudre erleolalt • ~;l,33$ 74 113'.!l, •• " .. 1,3:!5 • .. " J, • :• 9,~7-J 3,991 90 • 2,œso 3,361 2& •. 

Haimt ••••• :i:!,568 " 2,f>4D • •- .. 2,0~0 » • 4g; • !JO ., 3iii » . 9,:16,1 • :?,368 Jt • 5,1~5 ,. 1,810 • • 

L1ége .•• , ••• !ll,787 • &,900 » • • 5,900 ·,, . l~O » . 150 • " 3,387 • 1,187 " • 2,100 • 100 1t ,. 
,. 

Umbourg ••.••. 10,816 » 250 ., ,, " 230 11 " " . " ., 4,006 • 1,r,10 • . '2,,5f)() "' 100 "' .. 

Lmmbnrg ••.• ~,!J2 " 600 •• » • 600 » » .. .. . . 8.012 • J,!JS7 . • &,Il"~ 9 1,ro.'.I • .. 

' Ka11111 .•.•. ~ 13,01!! GO 1,300. ,. .. " l .300 » • • • . . 4,4:!!lâO 1,9?:! 511 • 2,000 ,. 500 • 

Lu diurse1- pl'V- fl?5 » . » ; H Il Il • .. » ,. h h • • • • 
1ia1es. 

-- ---- -- -- -- -- ---- ---- --- - -- ' 

f.vl111· ••.•. :m,4'o 20 '40,:?63 31 211,638 31 .. 17,72j • ,, 616 • 00 » â!â • • 61,!!.lO :i.1 1S.~'ill o!l :\36. 31,10150 12,6!?1 2:i .. 
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normal pédagogique. 

DtPENSES A LA CHARQE ·DE l'(TAT. 

TOTAL 

des 

DfHl'IS~S 

Ua 
charge 

dt riiat. 

BOVJ\8E8 

à dos élévês ln,iituleurs 
fréqueriloiit les 

·i C ...• ., ·! . M ·=- 1 Observations 0 Pl;; ..• fl .s tl: :l • .ê :i--. 110: ••. 
ii r,i = IU 

.: .!: E<t., g 
ëO:: 'f :l 0 8·:: .... Il; ••• :1 ë.S ~~ o.!! 111-s1 •• '!:: .•. - 

u -~ IQ 3 _., ..... 
-3 0 ;J 

-= ..., 
<S 

72,708 60 1 34,°975 » 1 10,551 65 

13,100 " 

12,145 " 

10,700 " 

12,350 » 

5,900 " 

11,000 » 

8,250 » 

875 • 

" 

• 

·" 

,, 

" 

" 

" 

» 

il.,0j0, " 

1,750 Il 

201,aa1 65 1 1io,s12 5ol 2.2,119 œl :1,soo » 

» 

» 

" 

2,200 » 

3,000 ,, 

3,000 » 

3,000 »I • 

2,?00 »1 » 

1,&00 »I » 

1,000 • 

l,!!00 • 

U,200 " 

10,000 » 

13,400 • 

» 

" 

» 

1,,00 • 

,. 

» 

1,600 » 

4,600 • 

6,180 »I ~00 11 

a,ooo · •I a,200 • 

3,000 .»I 5,050 11 

s,ooo •I 4,200 • 

a,ooo •• 1 ·a,200 » 

a.œo •I 1,000 • 

(a) 
3,800 • 

3,000 » 

• 

2,400 » 

3,000 » 

400 D 

• 

,, 

)1 

SOQ Il 

450 • 

1,095 » 

500 » 

4i>O ·• 

400 » 

450 • 

450 " 

)) 

" 

• 

8i5 » 

----1----,1-1-1-1-1--1'----,----,----,----,---,----•--- 

:13;400 •I 3,000 . Il 1 21,800 »J 30,4.30 ,,, 200 " 1 4,995 )) 1 875 » 

(a) \' COlllJtri<I 
800 rr. pour bour 
su d'dtudu OCCOI' 
. dées 1ùx élh~ ln­ 
slilulears envoyés 
à l'c:colc nonu•I 
de la ~me de 
Luxembourg. 

80 
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Tal.EAU C. - 1858, -------------- 
Acquisition, construction, resiaùration'et.a,neublément ·: 

.. , ... .,. 
,, 

MONTANT GKNKRAL DÉPENSES . EF,EiruiÊs. AU . !lOY:SN bis 
;- . 

PROVINCES. du TOTAL ., 
DES J>IIPilNSIUI . SOU8ClUPTi0118 , POIID.A.TI011a1 

DÉH118È8, -~•~eut~, ... . . 
VOLONTAIRES, DONA~lONS où LEGS. . 

il mtJR ffl l'ffHll'éel Ioules: 

Anvers .•......... • • • 60,89!S ;11 28,835 Il • ·Il 

Brabant ••••....• , •.•. 127,342 78 102,072 78 !S,739 44 2,000 · ,, 

Flandre occidentale • . • . • • • • 87,~68 90 3o, 4Z2 13 Il . li 

Flandre orientale . . • • • • • . • 53,209 15 32,0!i9 US · 101 92 . li 

Hainaut .•.....•....•. 86,i9~ 06 65,898'29 .2,536 88 ,, 

Liége .............. ·• ., 116,846 H 102,·021S li J) ,,. 

Limbourg . . . . . , . • . . . • . 70,294 95 66,oio 40 . ' n ,, 
< 

Luxembourg • • • • • • • • • • • 10lS,41Sô !8 79,213 ~8 · Il 
l) 

Namur •....•..•..... 78,206 12 61>,439 95 Il -425 10 

Les diverses provinces. • . • • . • 1,000 l) ,, n Il 

078, oins 9B ' ÎOTA0.1, , , , • , , 797, 19.4 ~8 8,378 14 .· ~,~11S JO 
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de. maisons d,' écoles et de salles d'asile • 

. . 

RESSOIJB.c&S LOCALM. 
SUBSIDES SIJBSIDIS 

Al,1,0CA no•.s ALJ.01:.A'l'JO•• · 
Observations. 

de~ l'&OVJKCJ.I.IJS, D• L'H.A.T (a), . 
• coaillUl'IALBS. . unau. Ù Mellfaisa11ct • 

,,. !8,831S • 'i2,060 Il 10,000 Jt (a) · 11 s'agit ici des subsldes accordés sur 
le crédit ordinaire alloué nu budgetdel 8116. 
Les subsides prélerés sur Je million Yoté 

J,788 • 9!,IS46 M 16,9!0 • 8,ôSO " par la loi du. 20 décembre t81H1 ont foil 
l'objet d'an relevé spécinl.. _ 

Il 31S,US 13 11,ni 11 34,489 ISO 

Il 31,967 H 21,uo • Il 

11,868 41S ISl,492 96 !0,316 lt 78 IIS 

• l02,0ilS • si,&oo 64 2,170 90 

Il 66,010 40 4,iB4 ISIS D 

Il 79,21& 28 !6,240 1) Il 

li 61S,0U BIS 10,40iS Il 2,361 17 

JI • • 1,000 • . 

13,666 46 6S2,IS36 19 HH,748 !SB lS8,-U.9 7~ 
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T ABLBAIJ D, -1818, 

Écoles primaires proprement 
·•·. 

&IONTANT RESSOURCES LOCALF.S. 
EM&AlSS! - 

de, 
da TOTAL fOIJlllOIS, .mocmon S8111S 1n11stnoxs PROVINCES. DÉPENSES des 

BU&CJCIIIJ des JJOKATlOl'IS 111:PZlfeilBa 
de :SOJI.IBA,V:E DU Jiµ:VB.S 

BIIIJIJOIJllC:U ou sarlt aaUriears. de 
aoltaWes. t,ata 11llr1. 

lUC:UH. IJ!GS. k4Jtl QUIHI. iila!,isfflt. 

Anvers .••••••.••• 276,tOO SI H,891 33 t 631 2'18 '11 ,. 5,20':.! " H2,053 (f/ '1,7,IJ13 Il 

Brabant. .•....••• cmz,11ss os i,.S96 62 278,IUO 25 2,lll '9 1:15,162 50 171:1,427 27 47,U38 97 

Flandre occidentale. 517,294 IS4 t,1$ 06 i$,it3 03 2,3'9 03 S,166 • t06,8:S6 ,. 7.2,71,,2 ,. 

Plamlrc oricntnle .. 5!S0,689 !SS 2,891 76 216,89-' 11 • 5,1'9119 i51S,0S'1, ~ 78,660 » 

. 
HainauL •.•....•.• 61:17,111:1, 95 6,Ul> 97 l,,!12,963 -Hl ,,012 10 67,71' 81 268,1:157 55 111,798 71 

Liége ••.•.•..•..• 431,71' 67 593 21:1 305,807 19 ,,uro s, 28,'81 . • i77,l>U. 58 9:i,661 ,, 

Limbourg .•....... ilSG,718 96 10 87 92,081:1 48 7~5 07 Hl,567 82 42,358 57 53,6'6 22 

Luxembourg ••.••• 509,276 8' s,688·s, 2U,8i0 !JO (i,,62 05 4,367 lY1 125,2ll5 80 78,7i>6 • 

Namur •••. · .....•• ,11,508 01 26,6'3 iO 293, Hlii 01 i0,628 7tl 30,'82 52 187,,20 70 IU,!SGS Oll 

Les diverses provin- ,, " • " " " » ces. 

Touux ...•• a,,2a,2rs11 112 00.,6"7 20 2,~,11~07 31,657 28 209,093 H 1,530,406 75 629,318 OIS 
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•· :•. ·- .. . ... 

... ; ··,i•. '., • ·sÙBSÏDËS ;·SUR LES FONDS DE L;ÉTAT. 
Slfb$fôi$ 

··• 

.. : SDlli:Dilil 111r TOTAL i au Holw li~: ilormiililit eim,yu .poDr raire 
... des· • · IUISIDES leiir,rio,lciat ilalls iea ,colea coin11111nale1. Observations. 

J.~I roxH . (Arc. 28, § 2 de la loi.) .•v•a1•z• au 
■ccord',1 

... ' élè,~s Uèr.es élèm , il•OYIIC~IAiJX, COM■Ulf ES. ... · .. !PU L'.b,H• IIAÎTll!SSIII 
, . IIISTITUrlliJIS, Jl'ISÏ'JTUTJiiCiS; •1 lllltti'llllt, 

. , .. . . . ... , .. , - .. 

20,9!6'7! 80,084 f9 . 79,18'-19 • 500 • » 

.. 
1,,70, :as ,156,707 » 1116,297 ~. p f$()(),. li . 

,. ' 
57,i71i75 93,.519 82 03,IH9 82 • • • 

.· ISO,Cij!S :38 80,~ 33 : 8072118 58 » 1) » 

. 
. '8,ffi tli 1'9t373 68 UIJ,575 68 • ' l) . » 

~.ooo • · tois;ist, ~· 105,lSt, 23 • » »· 

·'·· 
H,788 • 118,SM 61 118,~ 61 ' . • » 

: 

" SlS;716.60 · BB,776 60 ,. • » 

.. 
H,000 •, 77,tl9i • 'l'i ,!191 D • • " 

•: li • • • ,. 

; 

27,,512 79 887,7'9 '6. 886,9'9 46. • 800. •· •· 

.. ,.,. . - . ' . ~- . . . .. 

8-! 
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ÎABI.EAIJ E. - 1856. ·-------._,_,..- ......•• _..., _ 

Salles d'asile Ou écoles gardiennes. - Écoles méri4iennes, du soir et.du dimanche 

.•• :ÉI-.:ae::::r:.i!'l!!§iJE::::!!!iil 
MONTANT ENCAISSE 

m u PAR LES tLtVES SOLVABL~S; 
au ou BIENFAISANCE PUBLIQUE· ET PRIVtE. (Rfüibutiolis seolalres ) . 

PROVINCES. DtPEHSES · · · .. · 
EXERCICES ., ! _; ~ ., ~ ; 5 

Dll ~ :a "3 J: .: ~ ;; 0 ~ g . ~= 1 ·ô='ti .. --. ~= 1 ·o='; . aat~riun TOTAL, _, "' ;, :: 9 ; TOTAL. ,. . .., . 'i:j :: o ; 
toatuature. • ~ l! :: <5 5 ~ J! ::i c3 a 

r;s 8 '";· ~ c8 ~ .0 = 
-: ~ ë -; ~ ë 
0 ·.:.> 0 "Q,, 

An,ers. . . . . • • . . 26,076 " n 9,516 • 9,ulO· • » » 6,600 • 6,600 ,. • • 

Brobont . . . • . . • . 46,046 • 980 • 19,485 li 19,209 • 276 • » 7,4'!6 • 7,426 • • » 

Flondre occidenlole. . . 24,309 ,, li 12,220 » 101003 ,. 11617 li ,. 204 • 146 58 • » 

; 

Flandre orientale. • • . 74,718 22 • 18,852 71 3,941 • e.uo • 6,801 71 39,017 41 31916 84 21241 76 32,858 82 

Jlalnaut . . • • • • • • 44,177 12 • 30,386 78 28,030 37 2,017 41 330 • 1,102 60 66'.l » 450 50 • 

Llëge • • . • • • • . • 43,506 65 • i,850 65 4 ,SSO 65 ,, » 157 • 6() » 97 » • 

• 
!.imhourg , . • . . • . 51556 " " 21043 " 2,393 » !!5o • 300 11 713 " 713 ,, io • 

Luxembourg. • • • . . 1,030 ,., » n » » » 500 ,. 500 n » ,. 

l'iomur, ...•• , • • 9,108. 49 11 2,395 80 21147 30 188 60 60 ·20 75 » 20 76 • 

I.e, di,r.rses provinees. ~ ,, >I >, » • » » » ,, • 

Touux, • , , 275,427 48 980 » 100,649 94 80,699 32 10,458 91 9,~91 71 55;740 66 20;013 84 2,868 • 32,858 82 
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pour les adultes. - Ouvroirs ou écoles-ma,mfactures. (Service annuel ordinaire;) 

PAil lb COIIUIES. 
1 . 'f---,--------i---1 1 

PIR LES PROIIICES. 

'lrOTA.J.. 

PAR L'tTAT. 

5,IIIO,. l,IIO ,. 2GO • • 

1 
,,eoo • I J,410 • 1 90 • ·1 • 1 3,IIÎO •.I a;110 • 1 iOO • 1 • 

11,JIO ,. 9,900 • •••• • " ,. ' ,. • • 

1 

6,975 .• 1 5.87$ • 1 1,lOO • 1 .. 

5,110 •• 1 2,2 IJ • 1 %,825 •• , . 1 • 1 • • •• 8,715 " 1 2,900 • 1 2,1126. 1 J,050 ,, 

13,988101 81326 GO 2,478 IO l,HI • • • •• 2,850 • 2,300 , 1 100 .•• , 450 • 

10,147 8i 1 ?,5n84 1;326 • 1,200 • J,IOO • 410 • J,090 •. " 1,040 • J,(MO • 1 • 1 • 

M,87• .-1 23,802 • 10,872 • • 

1 
650• 450,. • • 3,375 • 1 3,050 • I 325 » 1 . 

1,600 • J,300 • IOO • • • • .• " aoo • 1 300 • 1 • 1 . 
340 • 340 • • • 

1 
• .. • • 

1 
190 • I llJO h ( ,. 1 . 

41,9411ft 4,818 IU ~ . 7~ 1,000 • 1,000 • • • 745 • 1 565 •• 1 180 • 1 a 

• 1 ,. 1 • 1 • 1 • • • • 1 ,, 1 •• 1 • 1 • 

81,548 88 1 63,681 38 1 19,335 60 41,529 90 4,450 • 3,!!'10 » t,180 • • 26,0BO • 19,930 • 4,630 • J ,500 • 
prtln&nr.11 

b ••• 11 41 l'la• 
•u1r1, ( cup. 
nu. art. 71 l· 
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T .uu.u F. - 1818. - 
.. ·- , __ .. . -, '··-· ' ~ - .... - ---··· .. -~ 

DKPEKSBS A LA CB!BGB DES C011llUNBS; - , DÊPBNSl8 · A - LA tffAllU 
MONTANT .. . . .. .. 

Dlhll•s11s l'.I.CVLT.I.TIVIII, 
~ii11i:11.&1. TOT.AL Sa.sida'. 

PROVlft~ÊS. TOTAL 
,. Sullats Smars Dislribaliou DU Di,tJISÙ All:Jt CAISSI.S .. ' ,.,. 

OIS DIÎPIIIISIS . Un •• ta1:1 . .Conœiirs • ❖

AUX C~l$SIS : au:r des d~ 
; 

Ul"JITt'IUIS 
D.ÉPIIISH. i:oaaHua. de il.vesdedcoles 

~!ni ,,..,,,11 ••oTi,css. prdwo,ance. _ 
prt!Yoy:snce. e&pnsemploi. -c1>mœu11,lu. 

J - . 
1 
i 

.. .•• ·- + .-,~ ~ (a} . ·- .. ' -·•- .... _.,, 
' 

,\nvers .•••••• , 5,809 90 000 • Il 500 • • t,609 tJO 1,200 • - ,oo 00 ; 
i 
' 

1 . : ' ' . ~ 
Dr:\bnnt •••• · ••• 10,.JS!S 87 t,520 Il • • 1,520 :,. 2,11.w;s, 1,000 » j,O,t>87 f 

:'. 

i,9:16 
! ' 

1:tandre occidentale .• 16,56, s, 1.1,815 s, • • 9,813 54 2,1:181 • • • _, 

-,- 
', 

., 

Flandre or·1cntale, • , 9,902 95 ,,715 • ,. If ,, 715 - • 
f ·'°' 9:i -1;000 » · ,o, 9:5 _: 

' ' Jfoinaut. • • • •••• U,601 20 6,870 66 • 9SlJ • 11,886 60 5,7011 IS-' 2,000 Il f ,705 is, - 
, 

-· ' 
J,iéi;e ••••••••• 8,7~ 01 ,.~ • . 4,829 909 01 tiOO • . .io9 Ol : D • • . . 

-· ' ~ 
Limbourg ••••••• 2,516 55 168 20 li I> 168 20 6i1 t6 500 • · s2t rn 

' 
(b)' 

Luxembour~ . . .•• ri,f!iO J> 250 • " • 21>0 • t,1110 • t,000 • " ~ 

' 
Namur •••••••• 0,08!1 '' l,.f03 ~ 1) rno • 9:ï5 ri 4,120 U t ,500 • sio u 

; 

Les diverses provinces U,021 90 • Il • " • • • 
i - - 

TOTillJ •••• o.i,.iss 95 29,56i .i'l • t ,'36 » 27,952 ,1 18,6'7 66 8,800 1) 6,!i72 ;J6 ·: 



( 321> ) [ N° 204-.] 

l' inst,itctiôn primaire . 
. . 

. .. 

DlPEHSES A LA CHARGE OK L'ÉTAT. DES PROVINCES. 

»i:i>ùilb :t.a..cvr.'i'AT1v11a. - TOTAL Sdsidas -~,ars lke,ma PllllialitlJ Observations. Sect111 P1blitalio1s DSS DÉl'll'SIS 
Ues 1 ,CS 

lioama • AUX CAISSIS 1y1n1po11rol>jtl 
• ••• •1m111pci11robje1 IIITl'l~Taeas 131111UT&Ga, 

IISTIHfHU. de de L •11111~Jl•i»T (Art. 29 de 111 i'1,111G~1•••" ùCalflftl tn 
lricesslteu loL) 1'iTA.T. t1bou1c1. e1sonst111ploi. e:uttice. Ul■&IH• 

ei sans emploi. Hi■&IH• 

" " ., i,900 ,, t,000 " 000 • • " 
1 

.. ,.. " 6,620 • 2,540 ,. ,,280 ., ,. • 
1 
1 

·121> · » 500 5,070 t,120 2,SlSO 1 • • • » • " • ' 1 
S,7811 t,1511 2,600 

, ,;· Il • » • " • D 1 

' 1 
,,0211 2,620 1,405 1 Il n » Il • » ~ • 1 

1 

' 
· 5,010 f ,860. • t .ree 1 » » • Il ,. 

" • 1 

• • " f ,6211 " 8110 » 67!1 " • • 

no " • " a,7tl0 • 2,2lS0 0 1,500 • • • 

·• 2,llOO » • 5,862 Jl , 2,8211 • i,057 • • Jl 

• • N U,021 90 • • 7,225 tlO 6,796 40 

!.!'76 " 2,!.100 " sœ •• ,o,Mls 90 16,000 0 rn,,,, • 7,225 lSO 6,796 .&O 

•• 
,e 

D 
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ÎABLIAII G. - '1818. 

Résumé · général 
•, 

DiREdfoN ENSEJGNEMOt NORMAL 
ET SUilVÈll,tÀ'IICE. P»DAGOCilQUE, 

·. -- -- 
PROVINCES; TABLEAU A.. 'fABLE,\U B. TABLEAU C. 

- .- . - -- 

t111. itat. 
. 

Pmitcu. Élàt. Élhes. Co111:muaes. Pi01iaces. Biea!iisme c,111anau. Pmiau1. Bec.aines. Bie1r&ita1œ. 

.lnurs ••••• · 7,277 • ll,S.1859 141781 31 • 6,993 ,1 54,304 90 • :lS,8-1$ " ~.MO • 1O.eoo ,. 11,891 33 3,203 • 

Bra~nl •••• , 9,020_3!' I0,1!34 83 18,0~il 1t • 8,!r.!11 60 72,706 65 9,527 4i 92,545 3t 18,9!0 • 8.~" 2,496 G2 5&,573 91> 

' 
Fi1Ddre ttcideilllile. 12,,199 iJo il,711 43 2,050 • • 6;0~ 60 13,i00 • » 35,432 13 17,732 27 34,489 !IO 1,185 98 5,51lS 03 

Flaadrt oriealal, • li ,32!l B3 10,6117 33. 1,325 » • 9,86S 74 12,146 .• 101 112 31,007 23 :n,uo • .. 2,891 78 3,140 59 
1 

-- . 
!laina\ ••••• 1:1,!!ll S. 13,873 63 2,040 11 4& • 9,303 • 10,700 • 14,403 33 51,49!1 98 20,316 12 111 15 8,443 111 72,8:?G 01 

. 
u,,,. . . . .. 8,493 22 10,888 59 5,900 • 150 » 3,337 • )2,350 ,. • lll2,025 " 22,65(1 64 2,170 90 39à25 32,631 81 . 
Limbourg •• , • s,ioo • 9,035 76 250 • . 4,606 • 5,900 • • 66,010 40 4,:!St ~ " 10 57 16,100 80 

Luxembourg , • • 8,000 • . 9,908 81 flOO b • 8,6)2 H 11,000 • . 79,213 lS 26,210 • " 8,688 a. 10,819 10 . 
llimlir ••.••.• 5,714 05 11,89-1 03 1,300 » " ,,4~l 50 8,~. 425 10 65,014 ~ 10,403 • 2,301 17 26,643 10 41,111 07 

lu dimaea pro- " 15,016 86 ·n » D 875 • • • • 1,000 • . ·• lÎRteS, . 
--- - - - --- 

Totaui,., 79,550 118 113,318 66 46;263 Sl 8\5 » 63,239 34 201.3,.'H 65 2<\,459 711 552,536 19 161,748 58 58,441) 72 60,6i7 20 2'0,730 39 
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des d,penses. 
,. ' 

UlBLISSEMÈNTS D'INSTRUCTION. 
. 

UCOURlGEMENTS. 
-- 

TABLEAU D. TABLEAU B. TABLEAU F. 
--- -· - 

' 
ttat. État. c. ••••••. Pn,ilces. . itat. illi,ea. Bn:taiues. Biea!ailàacè. tllstes. '&eiaiiuines, Primacei. C.■maaes; Prttilces, 

' 

· ui,003 07 20,92& 72 80,084 19 47,973 " • 9,516 ·• B;IIOO • ·5,550 o I,&00 • 3,810 » 300 ,, .. 1,609 90 1,900 » 

176,427 'l7. 74,704 83 156,7~ • 47,1138 97 980 • 19,485 • 7,426 » :11,180 D . 6,'975 • 1,320 • 2,545 ff7 6,6W » . 
106,~ ,. 37,47513 93,519 82 72,742 • . 1:l,220 • 204 ., 5,110 u • 6,775 • 9,813 34 2,581 • 3,970 • . . 
13$,1>34 52 50,-645 3S 80,258 33 78,660 " • 18,$2 71 39,0J7 41 is,998 fo • 2,~ D · ,·,ns • ·1,:t04 95 3,785 • 

• 
268,M'J 53 48,772 13 149,371188 111,798 71 .• 30,386 78 · J,102 30 ·10,H? 84. J,600 » l,0t0 • 6,870 66· 3,705 6' 4,025 • 

177,814 38 22;000 a 105,514 23 93,661 • • 4,850 65, 157 ,. a4,1!74 • 450 " 3,37S o 4,829 • 909 01 s,010 ,. 

.U,338 37 5,788 • 58,834 81 33,846 22 • 2,llU n 713 • 1,600 • • 300 • 168 20 621 15 1,525 • 

125,255 80 " 83,776 60 78,7~ n • • 500 ,; 340 • » l!IO • 250 • 1,150 • 3,750 » 

187,4:?1> 79 J.t,000 • 77,SOl » 64,503 05 • 2,395 80 20 75 4,946 Ill 1,000 • 7(5 D 1,103 27 4,120 U 3,862 » 

,, ,, •• • . . • • • • • . 14,021 tlO 

l,330,41JG 73 . 274,312 79 887,749 48 829,318 05 OSO • 100,640 94 55,740 6G 87,5t6 118 4,450 » 26,060 • 29,367 47 18,647 S6 46,468 90 
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RÉSUMÉ DES SIX T .lBLEA.lfX. 

EIICAISSE lltlRIBUTIOIIS BIEIIFIISlltCE 

PROVINCES. TOTAL. DIS EXEIICICIS des pabliq,e COIIIUNES. PROVINCÉS. tnr. 
aalfri,un. ilhts selrables. IT PlliVÉB, 

Anvers •••.•••.•••• 462,,oo 01 il,891 55 69,S56 51 12,718 » 146,758 07 . 60,568 62 t6t,437 68 

B'8bant ••.••••••• ; ,816,0119 63 5,476 62 72,999 97 84,686 43 280,472 6·1 ti2,f20 1:12 262,,1()3 48 

Flandre occidentale •• ,01,881 41 1,181> 00 74,996 )) t7,73!S 03 Ul7,2U 47 77,187 20 ·165,IIOli 7tl 

Fltndre orientale ••• 1153,876 62 2,891 76 119,002 4f 22,rn, :tt 18a,762 8!S 94,378 72 -100,7311 ·oo 

Hainaut •••.••••••• 8111,290 28 6,.US 97 H4,941 21 t17,4f9 02 557,11-13 99 Oll,879 63 179,090 46 

Liége ••••••••••••. 6111,984 68 593 2iS 99,718 • 57,482 46 519,192 58 1.17,889 87 157,508 72 

Limbourg •••••..•• 21>9,856 02 10 87 54,609 2-2 19,043 89 H0,U6 97 20,4t19 70 · 7ts,tl9ts 57 

Luxembourg •• : •.•• 459,029 95 8,688 54 79,856 • 10,8-19 10, 201S,Oli9 08 44,002 » H0,62!> 41 

Namur ..•••••••••• llli7 ,518 IH 26,643 10 611,885 80 43,931 97 2118,494 811 59,662 ti9 102,702 20 

Les diverses provin- 35,9!16 41:i • " 0 " » 35,906 lrli 
ces. 

Touvx ••••• o,007,762 li4 
(al 

61,ffrl 20 751,322 92 5611,8,o t2 2,000,!S62 27 601,9.S8 81:1 t,336,461 1 
! 

8 

(a) Y compris une somme de fr. 3,082~89 dépensée pour l'enseignement moyen (enseignement normal du degré inférieur, 
à NivcllC$). 



Ill 

État détaillé de l'emploi des fonds a,toués pottr l'instn,ction primaire, 
·pendanl l'année i8tJ7, tant par le Gouvernement que par les provinces) 
lès communes, etc. 

RÉSUMÉ. 

La somme totale dépensée en Belgique, pour le service de l'instruction 
primaire, cil i8N7, s'élève à fr. t>,229,NfH-99. 

Elle se répartit ainsi qu'il suit : 
.f O Encaisses des exercices antérieurs 
2° Rétributions des élèves solvables. . 
5° Bienfaisance publique et privée . . 
4° Budgets communaux 
5° Budgets provinciaux 
6° Budget de i'Êtat. 

•' . 

ÎOTAJ.. 

• • fr. 64,{60 49 
. . . . 7661750 8{ 
. . . 580,.64 9f$ 

. . i ,9?Se$,085 80 
698,f>rs~ )) 

. . :l ,464,~,6 94 
. a,229,tsrH 99 

85 
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TAJl'UAU .1:. - t857 • 
...• 

· Direction et sterveillance. - A dminist-ralion > 

OtPENSES 

TOTAL 
A LA CIIAIIGE DES PROVINCES. 

TOTAL INDEIIIIIIT~S TOTAL IIISPEeTJDN DES tcotl'.S IIDll■lLES. G:él'fBJ\AJ. Ill ÏŒSfetletll Ul!tlHI PROVINCES. de• CIVILS. dts C0IIISSI0J 
des DÉPE\IS!S , - ---- Dil>ENSES - 

àla eborge lndemnllés l la charge Trailt■t■l &n Frais Frais •• lollra&s 
Dl!PENSU. d11 lndemnills ca.uellcs de tealrale. -r de bureau - fixes. (frois l."tTAT, de de de de l de PllOVllfCES. de tolirnéu.) 1·1~tcu .. r1-.a,1oit. n.s,tt11u. l'flllfffl$'. l"klfldrkt. .. .. 

Anus •••• • 19,3U 20 7,300 · •• 3,000 • 3,400 • 12,044 20 • • .. • Il • 

Brabaal ••••• 20,807 76 9,100 45 4',828 65 4,%71 80 ll,'19730 • • • • • .. ·' 

Jlaadre ottidcnlalo. 24,26!! 42 12,(00 • 6,800 • 5,600 " Jl,&M 42 • • • • • • 

Jlan•re erieatale. • 22,071 51 10,673 :?6 5,550 " 5,02326 11,498 25 • • • • . . • 

Hainaal ••••• 261251 ~ 12,186 35 5,895 15 &,:m 20 14,085 10 • • • • .. • 

Li,ge •••••• 19,526 4~ 8,257 !!5 4,055 • 4,202 25 11,269 20 • " • • • ,. 

Limbourg •••• 14,908· 30 5,200 » 2,600 • ~,600 ,. 9,708 30 .. • • • • • 

Lnuœhtarg • , • 19,015 • 8,000 • 4,000 • 4,000 • Jl,015 • .. • " • • • 

K111ar , ••.• 16,285 23 5,669 83 2,803 16 2,866 67 10,615 40 • • ,. ,. • • 
I 

Les direms pm• 15,169 04 • • • 15,169 04 3,006 05 4,000 • 2,000 • 1,000 • 2,390 40 403 • TÎIUI,. 

- _;,..._ --- --- - --- 
T1lao1. , , • 197,131 85 78,66'1 1-1 40,431 96 38,235 18 119,0M 21 a,ooo œ 4,000 " 2,000 • 1,000 • 2,3\IO ,o 403 • 

9,793 40 
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· coritmission centrale, iftspectioii, etc: 

DEPENSES A LA CHARGE DE L'ETAT. 

INSfitcl'ÙIN PRO~ilèc1AlE c1v1LE. 

Trilitcment1 

Oses. 
Fniis Frais 

de bilre:iu. 1 do tourn~s. 

INDÈllll'mts AUi INSPECTEURS 
ECCLBSIASTIQUl!S. 

-~~-. 
Calle ~lboii.ue. - -----1 Cul16 

la[le(letlrs \ 1os,«tturs protestant, 
ùiocdsalna. · canlonaos. 

Calle 
isrol!lilc. 

INOEMNITtS 
DE ra.us ••• ICltT& lT Dl 
11!,olll A.US •1IUUIH tlU 
Jc:ar, o'ei.1111:~ (no11 corn• 
t•ris les ln•p«•~urs) -·""~-.;__,_.-- .... 
Hombres ll~n,brc• 

du des 
jurys d'examen jury~ d'eumen 

d·t16,èS ù'd(CYoB 
inS1ilutc11rs. ioslilutrites. 

"' . ••• t> "' ... C ·1q W 

~ ~ .t 
- - V.: 
CJ "' •• ., ,. 
"' •• !< ~~; a: ;:::: w t ~ ... 
Q 

Observatio11s. 

3,000 » 

3,000 •• 

2,550 .,. 

3,000 ,, 

3,000 » 

3,000 » 

2,750 • I • 1,500 " 

· 3,000 » I 2,000 » 

" 

26,360 " 

2,000 • 

2,000 ., 

1,783 32 

2,000 H 

2,CNJO • 

·ll,000 » 
\ 

2,000 » 

" 

2,720 60 

1,148 20 

7i3 • 

8S2 80 

3,310 20 

1,50B 60 

1,378 GO 

2,375 64 

1;766 80 

60,387 76 

010 " 1 2,~ •I 1,125 ,. 

aa11 40 1 2,000 »I 1,854 • 

,. 1 2,000 »I a,ooo • 

,, 1 2,000 •I 2,os1 25 

• 1 2,iloo •I 2,ll90 • 

]36 40 1 2,500· •I 1,94G " 

• 1 2,100. •·1 1,055 • 

335 60 I 2,100 •I 1,560 JG 

• 1 2,aoo »I 1,425 " 

" 

3!l,1i44 41 

" 

" 

» 

" 

263 20 

17,283 82 1 J5,80f.44 I 1,49740121,000 •I 17,944 ,UI 263 ~ 

1) 

• 

" 

" 

•· 

• 

39,807 61 

461 30 

57 75 

• 

60 40 

70 40 

6240 

J37 • 

39 20 

Zl8 00 

3i8 40 

1,258 35 

115 50 

108 80 

112 30 

:m so 

84 40 

" 

» 

" 

" 

2,106 39 

1----1 1---1-----l---1---1---1---1---1---1- 

897 45 2,5!i8 15 J 2, lo& 39 

1 ,, _ 
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ÎAJU&U B■ - 185'1 • 

Dépensés · de t ensëignetnent 
... 

,. 
D~PENSES DEPENSES DEPÉNSES 

.l LA CIIAl\111! DIS ÉLÈVES, 1 L& 

1onm (lflri)91len et Slp\ll!IMOIS u ,ellltu.) CIIAIIOII DES CONMUIIIS; 4 LA CliAaea, ÏIES PBOTIIICBa. 

du 
TO't,U, 1 

.,; l'B.A.ts t COtrl\8 1!101\M:Atr:S: •• Jl0tr1'8l!l8 BOtrl'.SES 
·~ ~ TO'l"AI, Dl$ contitucu 

l'B.Ol!MCBS. DiPENSES des I ÉCOLl:S ' - t/) :li ---------- des --.,----. ... ., ' ~ - 
~.~ .. 

lii ~ ~ f -~ .., ;1 "' :i " J>."' .. .., 
f•;:;-:- -;:: j . .•.. •• L otn11ns ij -~ ""t. •• .. e .. of PKl'ISES IIORllU.lES :-i:a.E ; ~ Q :1 ~ 

î :1·1 s ·i: 
de -~ .• ., " f! :ii !:! .,_ 

à ia 111:::, ;:: .•.. = '1l Q . Ë'i :l !:: ·c:t i 
Alo do .!8•! i -;:=· r:i:i., •• 3 

•:;: :::.,'I 
·= .... ·j A., .!, 1!"' charge .!: .,.., 

J .•• ~ ·- e! "i "''T a= lt1le oalure. ' .•. .. :.! ;; - .,, .. ch~rge =!a . :; :.!! -◄ If .!:! ·~ :i ., 
:< = .. des ... . :J- 

d lè ~•iuT. .i=t!: .-t -ti .. .t ·- .!; ,. :H •.. "' ..•. ..•.. :: :: , 
.. 

es é m. ~j 
':;; ,;; 'ü •• 3 ,a ,.; 

!j ~ i pmiaces. .., .., ... 
w M •• .! .. •• •• ::, •• " •• " " -- -= ~ ◄ .. .. .• .. ., .. 

Jum ..•. 15,o;a œ U,155 ~Il 12;235 25 •• J,9?0 ,. " • • • " 'i,548 » 1,481 IIO 286 50 • 4,225 • 1,655 1t • 

Brabnt •••• 100,493 10 18,454 16 J6,2$4 16 " 3,200 » » » • » » 8,804 • 2,394 li • • 4,200 • 2,300 " • 
1 

Flandre tceidenl, 26,949 79 3,600 " • • 3,600 1) • » " • • 8,671 35 1,837 9S • 583 40 4,000 • 1,350 " ·• 

Fl~lldrurinlalt. 23,991 08 1,600 ,. • • 1,600 » • " " • • 10,(71 08 3,906 58 • • 2,~. 4,22' GO .,. 

llaiaaal •••• 22,683 ,. 1,745 • • • 1,745 • • 475 » 100 • 375 • • 9,963 • 2·,963 » » • 61190 » 1,810 • " 

Lilge .•••• 22,527 50 5,830 » » • 5,830 » " 50 • 50 • li • 3,747 50 1,447 50 » " 2,200 • 100 » » 

Lim!iourg ••• 9,971 " 80 » • • 80 " • • ,, » • 4,591 • 1,891 • " » 2,4.00 • 300 » " 

. 
L11e111bourg •• 2'l, 140 ,. 550 • • . 550 ,, " . • • • 10,485 » 3,185 • • li 5,450 » 1,850 • • 

5amur •••• l3,4W 50 11~50 • " • l,7SO • " • " . » 4,020 50 l,920 50 • • 1,800 » 500 • • 
. 

Lei ~irerses pro- " • " • • ,. • " .. • " • • • " " " mm. 

-- - - ---·- - - - --· -- - -- -- -- 
, 

Ttlani ••• 318,1'9 » 47,76• 41 27,489 41 • 20,275 • ,. 525 • 150 » 3?5 » . 68,391 43 1.J,117'03 286 50 583 (0 a:i;ui; ,. 13,1189 50 " 
, 
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· t&O>"fflal pédagogique. 

DtPEltSES A U CHARCE DE vrnr. 

TOTAi, 

des 

OÎHIISIS 

••• 
eb:1,ge 

• 111.ai. 

tOOLU 1101111.tr.BS tOURS IORllUl sua,.H'l'IOll8 , poarlu • 
Dl L tT~• • ••• ,aia,1i1aletln, Hl direclrlu• 

p911r les tlhes aaDHff aux deseounaormaus 
iuliluieun. lcoln mo7eo11n. poar lu C••· ,ni.'" ..,.) 
~ . - - --- ~ 

li 
.::: 'o 
ii .! ;­ - = ·• .. ':;"' 

:! .. .. 
iii • 

•è>VILIES 

6 des tlhes lnsti1111turs 
frlqae,,lont les 

Observations. 

54,211978 11,000 • 12,5H 78 .. • 2,200 • • 9,400 • " .. "·~ ., • 1 4-1,; • l • 

73,1.U IN 31,718 611 J0,178 :!8 ,. • 6:600 " • 14,600 • . • 6,300 .. , • 1 750 11 1 • 
. 

14,678 44 • • 2,050 " ,. 3,000 • • " 1,428 4t 3,000 • 4,600 .1 . 1 600 » t . 
U,921> " • " • . 3,000 • • • » 3,000 ,. 5,9:IO • , » 1 ~ 1 » 

10,GOO • • n • . 3,000 • • .. • 3,000 • 3,000 •• , • 1 600 » 1 » 

• 1 
G,700 »I 1 500 » 1· l"!,900 • • • " • 2,700 • ,. .. " 3,000 " • .. 

5,300 • ., • • • l,500 • " " . 3,000 • 400 ,., • 1 400 » l • 

ll,10o " 1 L 1 2,:!00 " 1 1 J ,000 ., 1 l l,600 •• 1 (a) 
2,200 •• , 1 • . " ,. • a,ooo •I " 505 » t • 1 (a) Y compris 

600 francs pour 
bourse. d't!ladcs 

,.~ • I • 1 • 1 • 1 ,. 1 1,200 .,. . 1 ,. 1 .. 1 3,000 ., a,ooo ■I . 1 .450 " 1 .. 1 accordées i des 
t!l~ves institaleurs 
onvoyés à I'ëeele 
11or111ale de la •ille ,. 1 " 1 • 1 ~ . " .. ~L • • . » . 1 •· ....•...•. 

_, ____ , ____ - ---- --- 
201,468 Ill 1 $9,616 661 22,703 06j 4,250 • 1 • 1 :u,200 •I • l 24,ooo •I 3,028441·21,000 ff 371820 • • 4,250 » 1 • 

84 
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TABLliAU C. - 1817, 

A~quisitiott, ~onstruttion, restaiwalion et ameublement 

PROVINCES. 
310NTANT GÉfCIBAL ll=====.======;,=======ï= 

DÉPENSES IFFECTUÉHS AU MOYEN DIS 

TOTAL 
Dl':S :DÉPS8.SB9 

SHÎCTCill 
••• , •• ,._ wâ,_ 

1ousca11'i'io■s 
VOLO.llTi\11\1S. 

ron.i.T101'S; 
DONATIONS OU LIGS. 

Anvers . . . . - •. . . . . . . . . 

Brabant. . . . . . • . • • • • • • 1 121 , 31SIS !i 

Flandre occidentale • • • 

Flandre orientale • . • • • • • • • 

Liége • • 

Limbourg •• 

Luxembourg 

Namur . . . . . . . . . . . . . 

Les diverses provinces. . . . . . 

Touui .. 

31,947 Il 

ISIS, J!B 99 

87,378 37 

Hainaut. ••••••••••••• 1 110,660 36 

91,604 52 

81,316 73 

69,918 43 

84,968 llS 

1,000 Il 

79, IOIS 29 

JO, 7!1S 71 

IS!S,t61S 37 

87,41>4 ISO 

72,267 90 

53,670 13 

61,637 43 

59,718 US 

Il 

• 

3,07114 

" 

.1,000 ,, 

4,092 13 

2,800 Il 

Il 

200 Il 

Il 

8-24 • 

,. 

,11 

Il 

Il 

M 

Il 

Il 

• 

7.t6,287 77 .t90,867 -48 16,719 27 824. • 
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· dè ·m«is(ms d"étoles · et dè · sallès ·d'asile . 
.. . 

t . . ... . . 

RÈSSOtlRCBS ;LOCALBt. 
SUBSIDES SUBSIDES 

à.LI.OC:.& TlOKS Observtttions. 
·.dès· 

A,LJ.OC.l.'l"~OKS PJI.OVIKCl~ÙX, DII L'ÉTAT, .. 

barem •e bieifallàace •. COMJlUN.iLKS. 

Il 6,118 ,, 'U,060 n IS,769 )1 

8,004 • 67,20~ l!S 2a,ao2 io 18,847 68 

1i 16,7!1S 71 JI ,980 38 ~8,4-4! 80 

.. )1 54,161> 37 t4,'2t3 " 8,00() " . 
o~o.36 65 77,825 72 33,200 86 ;, 

1·~300 Il 68,167 90 19,336 6t )1 
'. 

1~~0~ » 47,120 n 4,741 60 21,800 Il 

•' 
' 

·n 61;637 43 3,681 )1 -t,600 JI 

)) " lS9,ol8 lo 12,000 Il li, ,oo li 

JI Il li 1 ,ooo • 

llS,840 61S 457,483 06 IIS4,o10 71 100,909 ISB 

.. 
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TABL&AU D. -181'2". 

Écoles primairès proprement 

&IOMUNT RESSOlJRêES .LOCALÊS. 
IKtAISSE 

des 

PROVINCES. 
des TOTAL FO!IDATIOXS, ALLOtlTIOIIS SOIIIS ltntiBTIOllS DÉPENSES 

ESDCICEIS des :DOII.A.'rlOIIS 
des 

DBMlllSllES 
dt •VB.E&V:it Di:à :i:z.i:v:a 

a■t,rieu11. 
•UHOV&«:115 oli ,ar le 

de tonie a;lare. 
LOC.U.IS. LEGS, Ndgel CIIUIIU!. ltlraWes. 

biNfaih.llce. 

Anvers ..•.... , •.• · 288,768 M> {2,546 )) 170,ffi • » iJ,fM.9 )) H2,922 » H,2?11 • 

Brabnni. .....•..• tlM,llllS 87 2,061 81 28iJ,2611 69 2,1111119 55,787 00 i80,26t .. '6,702 • 

Flandrè oceidentale, 519,3,7 75 938 62 187,933 03 2,Mô 03 3,166 » tOG,876 • 71i,ts,2 • 

.. 
Flandre orientale •• 578,Mt 77 3,tl59 ISO 22,,100 59 " 4,109 159 U2,tl7.6 80 78,025 " 

llaiuaut •••...•.•. 685,2~0 66 6,97li !i5 .w,,rno 111 ll,611tl 18 '70,626 49 273,Slil '9 ·11'~617 ,1 

Liégé •••••••••••• 4110,6i8 • 1,460 06 520,0117 48 · ,,,'l'l 42 28,127 • 186,094 06 101,8119 • 
' ', 

Limbourg; .••.•.•. 160,0U "8 " 911,026 87 618 tn 111,042 61 4-!i , '"li 50 33,920 89 

Luxembourg •..••.• 518,69li 90 7,HiH 08 222,841> 39 G,5111 SIS 4,808 o, 151,120 liO 80,601 " 

Namur •..•......• '59,021 ,1 27,552 89 310,680 112 8,149 1)2 28,162 (J1 191S,&OO 73 78/if1'/ 70 

Les diverses provin- )) • • " ,, » •• ces. 

Touux •.•.• 5,1173,6'7 22 61,800 ,o 2,279,509 o, 30,079 76 210,778 se 1,57,,045 88, oiu,,oo • 



( 337) [ N° !04. J 

dites. (Sen,ice annuel ordinaire.) 
' .. ~· " . 

SUBSrillS 
SUBSIDES SUR LES FONDS DE L'ÉTAT. 

IQr TOTAL ana1»1:a 
. aUll aaciens éli,es normilistes en,oyés pour faire 

do SUBSIDES le11r no,ieiat daa1 les école■ eolilmuilales. Observ<itions. 
r.as :ros»a (Art. 28, S 2 de la loi.) av:aar1>1:a auz 

PIOYIKCl,UIX, aecortUs élèm él~1es élères 
PAi L'iTAT, 

coil•UNES. 
!IIAÎTIIISSU 

IIIS'tlfll'J'IOIIS, INSTITIITIICIS• fi u11es.-1111e • . 

18,'90 12 87,710 28 87,7!0 28 ,.. • )1 

. 

11,oos rn t'17,2611 86 177,261S 86 " • " 

Si,121 08 98,51111 • 98,5111S J) • Jl ,. 
,. 

'8,~ '1'1 fOl ,503 tl 101,IS0S H Il » 1) 

,1,569 88 16',7M 68 f6',7?U 68 • Il » 

22,000 J) 106,600 '6 106,800 46 tOO J) ,. • 

IS,571 • 110,"6 61 · rm,'46 01 • • Il 

t,000 • frl,69H '3 87,6911 4-3 li • Il 

1,,000 JI 87,899 J) 87,899 • • Jl JI 

• Jt • • Jl D 

261,107'56 071,230 ,s 971,130 43 {00 • . . Jl 

sa 
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TA81.hU E. - 1867. - - - Salles d'asile ou écoles gardiennes. -Écoles méridiennes, du soir et du dimanchê 

MOKIAH IIIUISSI 

eu 
Hl 

PROVINCES. lo~PEIISES 
EXERCICES 

Dl 

lMltalare. u1trie1n. 

r&au. 
BIEllFAISlNCE PUBLIQUE ET PAIVtE. 

PAR LES tLtVES SOLVABLES. 
(Ri!tribulions uolalre.i ) 

~ . ! ! J ! 
V C: ! ::r o A ~ ·C =.! -; t = ~:a ii f! i =~ ""O •-.,;; CDs.., O,:S ,_._ 

TOTAL. 1 ~ r., ~ ~ ~ S TOTAL, ! !:. :: . ~ g g 
:!Z 1: 0 fj ~] ::, '5 a 
•O - ' c:t-O - ' U')o 8 : CIJ,: 3 .! 
: ~ 2 0 ~ 1 
0 ~ 0 

Allftrs .••• , •• • • 29,W 11 • ll,230 ,. 11,230 • • " 6,088 " 6,088 • 1 • 1 • 

.Dnbanc, •••.•.• 48,851 ,. ll,234 • 23,422 • 23,090 • 33ll • • 6,880 • 6,850 » I 30 • 1 ,. 

Fla1tclrcomdmsolr. • • 35,l51 78 117 15,299 78 10,731 • 4,568 78 ,. 'r/7". 157 1 120 ,., • 

FIADdre oritnlale, , • . 70,804 77 • 17,123 41 3,466 • 6,810 "1 · 7,St7 41 I 36,5'2 27 1 t,ss9 • I 1 ,'715 50 1 30,237 77 
.•.. 

llainaat , .. , .. • • •. • 67,753 33 • 30,576 78 21,1183 SO ll1848 28 

~ ·1 
J,'2&. t,416 » I 10 • 1 • 

Lllgc ••••••••• 50,637 " • 5,028 • 5,028 • I • U7 » 1 60 » 1 '7 "' " 

Limbourg .•.... • 11,415 • ,. 3,195 • 2,293 • 1 80'J •I 300 ,. 1 720 n 1 ?20 • 1 • 1 " 

L11srmbour1 •••••• 1,030 • .. " ,. 1 • 1 " 1 500 • 1 500 • 1 • 1 • 

N3mor •••••• • •.• S,135 20 • 3'8 • 308 " • ,o 1,881 j3 1,863 13 I 18 • 1 • 

r.u diY«rHI protillCU •• " • ,. 
" • » » " D 1 li 

... .. 7· 
Touu •••• 293,763 90 2,351 ,. 106,212 97 83,719 50 13,961 08 8,532 41 54,470 40 22,242 13 . 11990 Go 30,237 77 
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pour les adultes. - Outroi'rs ou écoles-t11am1factures. (Servite annuel ordinaire.) 

PAR LES COIMUIIE$. 

TOTAL, 

PAR LES PROVINCES. PAR L'ETiT. 

TOTAL. 

Ê •• .. - .. .. 
i =a~ 
>- 0 C "' .. o a i 

â 
-t 

TOT.AL, 

., 
0 

li;&!IO . D 1 5,650 ,. 200 ... " .2,1n r.. 2,077 82 100 ,. •• 3,840 • 3,7-lO " 1 100 • 1 " 

8,740 » '1,810 » J,130 • • • " " •• 7,375 • 6,02$ ,. , J,350 • t . 
5,903 • 2,2SG ,, 3,618 • • 8,605 • 4,800 • 3,805 • • 4,oso • l 2,900 • 1 2,050 11 1 • 

ï 
16,839 09 9,588 • 2,811 09 2,:UO ,. ,. ,. •• • 2,500 .• 1 2,.uio • 1 100 • 1 . 

. 10,,677 55 7,887 55 1,2611 D 1,~" 1,930 • 930 • 1,000 • • 3,tu • I 'ltO • I 2,406 • 1 ,. 

42,062 » 24,591) D 17,672 » • 450 • 450 • • • 2,HO •) 2,615 " 1 325 " 1 ,. 

1,200 ·" 900 Il 300 • • " . • • 300 "1 300 • 1 • 1 " 

..1 
MO » I 140 • 1 1 1 

1 
190 • 190 • 1 " •• • • • " • 1 .. 

J1G5J 07 1 ,'21 "1 5$ " 75 

1 
900 • 900 • • • w. 275 • 1 180 • 1 ,. 

• ,. D " D •• " • 1 • 1 " 1 " 1 ~ 

901962 71 1 60,201 62 J 26,8.11 09 1 S,870 • 1 14,062 82 f 9,157 8% f 6,905 " • 25,IIN • f 19,185 • 1 61509 " 
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Tui.uv I'. -185'1 . 
.... - 

Encouràgemenls à 

DÉPENSES A L.l CHARGE DES COillUHS. D1PBNSBSA Ll CB!RCI 
MONTANT . 

. J>i:•:mrssa F.ACVLTATA'ES, 
CJÉ1'il&,6.I, - 'l'OTAJ. S1hiùs 

PROVINCES. TOTAL 
Sec,ars Dislrib1litas 

Hl 
S.àsidu DIS llliHNS!S .lUX C,USSQ 

Dl!S DÉPliNSIS AUX CAISSIS Ua · HHII C.11ctan. 
IUlt des dt 

DRPll11$ES, 
œu"=· 1 • IISTIHTIVIS tl6nadedeolts 

lllcesslllfl ,,.~, .• HO\'IICU. pûTOJIID«, 
prdvoyn11ee. et sans emploi. rommunnles. 

Anvers •••• , ••• 7,'!/i'J f8 2,_'l?SI' ,, • 500 • 2,~5 • 2,f22 f8 f ,200 • 922 f8 

Brnbant ••••.•• H,826 ,o :1,sms • ,. • t,53lS » 2,877 70 1,IIOO • 1,577 79 
'• 

Ffanilrc occideotnlo •• 17,631 56. 9,815 s, • • 9,813 3, 5,298 02· • t,78' CIO 

Fl1mdrc ·orientale. • • 9,680 91 ,,823 • • • ,,m. f,6'7 91 f,000 • 6'7 91 

Hainaut .••• , ••• {6,270 82 6,871 119 • 8150 • 6,021 ISO 5,!119 25 2,000 • 1,HID 23 

Llége ••••••••• 8,961 65 ,,,11, • • • ,,,11, • 897 63 1100 • 597 6S 

Limbourg, ••••.• 2,102 oi 191 8' • D iOllU 556 iO 500 • · 256 40 

1 

LuxemboUrg • • • • • 6,801 50 2!10 • 1) 
,. 2llO • f,912 8H t,000 • 912 8H , 

. 
Namur •••.•••• f0,801 7f l ,lS72 88 " • t,m 88 U,i03 83 2,000 • 603 83 

Les diverses provinces 8,018 HO - ., » ,, • ,, • li) 

Touu,r, ••• i00,07.2 7tl 5.2,066 6l.S • t ,tliO • 30,016 6!1 21,stn rs, 9,600 • 8,502 02 · 
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l'instruction primaire. 
' 

. DES P&OYINCiS. DiPENSES ·A tA tll!llGE DB - L'ÉTAT • 

. l>Éh:KS:U F.AC:VL'l'.&'l'iTJ:a. 
I.Eeoapeuu TO'l'AL Susi •• Seum Publicati,u 

Secoan · P1bliulio11S ••• l 4ti Observatio-ns. 
- 'ltams DIIS DiPBIISU ÂUX Clt.lSSES ayant pourobjel •••• 17an1 pourobJet IRiTITUTIUU 1u;1Tvuu11 

ISITITHIDH. de do L'IRSIIOIINIIT (Ar1, 29_ cie ln 1. "'1a11JG1'IMll'r DkUIIIIH en 
D!msllta lol.J 

et sans emploi. 
L'hu. taÎTOTUca. elianaemploi. exercice. ..,.1111, 

PllHill, 

- • » 1) 2,!JOO » 1,000 JI) 8~0 1) 6IIO 1) • 

" 1) " 7,613 6f 2,340 ,. 3,975 61 f,500 JI • 

i,015 11,2 If ISO() • ,,1120 1) f,f20 JI 2,800 • 600 » • 

,. 1) ,. 3,3f0 • t,Urs Il t,,71S 1) 700 IO » 

·JI JI • fS,880 " 2,620 ,. f,660' JI f,600 1) li 

" » • 5,610 » f,860 ,. 8110 JI 900 J) • 

• • J) f,976 " 81JO » 8211 l) 300 Il Il 

, 
1) • • 4,638 lll 2,21'0 " t,,7/J » 913 ,IS " 

• 2,rsoo JI • ,,1211 ,. 2,000 » f ,07/J • t,OllO » Il 

• • " 8,018 50 IO » f ,820 91$ 6,f97 IIIS 

-- - 
t ,0t3 62 2,IIOO ,. 1100. • ,6,fOO 116 fll,t71S • 1,,983 61 9,85, ,o 6,197 ss 

86 
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ÎABLIAU G. - 1857'. ------ .....,,. ---- 

.. Résumé gériérâi 
.. 

DISEctlON ENSEIGNEMENT NORMAL 
ET lillBYBILLA!ICE. PiDAGOGIQUE. -- -·- 

PROVINCES. TABLEAU•· · TABLEÀU B. TABLEAU t. 
- 

. PmiaetI . tu,. ill,es. C..mn1es. ProtiDces. a1a1. Bi&1(aimce Cei1111111es. Pto1iace;, itai. laeaiaês. Bieafaüuto. 
.. .. 

lanrs ••••• 7,300 " 12,0.H 20 14,153 25' • 7,548 " 54,269 78 ,; 5,118 • 22,080 » 5,769 • 12;3411 11 8;0ill ;, 

Brùa11 ••••• 9,100 .S 11,797 30 18,'54 16 " 8,6114 • 73,H4114 11;900 14 67,205 )5 2:f,302 25 IS,947 èi, 2,061 81 . M,802 69·. 

16,726 71 
., . 

llaùre ttmealale. 12,400 • 11,862 42 a,GOO • • s,01i as 1',678 44 • 11,000 38 26,412 90 938 ~2 5;515 03 .. 

Jlalldre orieoblo • 1,000 ,. 54,i&o 37 24,2i3 » s,oilo ·,. 3,539 50. . . , 
10,513 26 11,498 25 1,600 • » 10,471 08 11,920 • 4,Ui9 50 . 

,. 

Baiont. , ••. 12,166 35 14,085 10 J,745 • 475 " 9,963 » 10,500 • 9,626 78 77,825 72 33,205 86 " 6,075 G3 :-7s;1s1 ·st 

Lifge. . • • • • 8,257 2S 11,269 20 5,830 • $0 » 3,747 50 12,900 • 4,100 • 68,167 90 10;336 62 » 1,460 08 32,604 42 

Li■karg • ; •• 5,200 " 9,708 30 80 • • 4,501 " 5,300 » 6,555 » 47,120 13 4,141 60 22,900 • • 15,660 68 
.• 

Laiealnrg ••. 8,000 " 11,015 » 550 " • 10,485 • 11,105 • • 61,837 43 ·a,&91 • 4,600 • 7,155 OS. li,123 ~g· 

ftamar ••••.• 5,660 83 10,&1s ~o J,750 " • 4,0'lO 50 7,650 • 200 • 59,MS 15 12,C00 • 13,250 • 27,332 80. as.su 09 

lea diurus pet- • 15,169 ~ • • • • • • " 1,000 » .. . • ,inus. 

- - - --- - 
Ttlm,., 78,667 14 JI0,064 21 47,?64 41 625 " 88,391 43 201,488 16 33,383 92 457,483 56 154,~I0 71 100,909 58 61,809 49 240,838 06 
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des -dépenses. 

tîlBLISSEMENTS D'INSTRUCTION. , 
ENCOURAGEMENTS. 

-- 
TABLEAU D. TABLEAU B. TABLEAU F. - - ~ - 

CtuaNS. fnriaus. État. iltns. bcmes. Bitaf'ais.11w. tll,es. Coa■au. Pmiua. Étal. Ct■11aaes. Pro,i1ee1. État. 

112,922 • 18,490 1% 8i,710 28 5-t,~J " . 11,230 • 8,088 • 5,850 • 2,177 Il:? 3,MO • 2,155 " 2,122 18 2,500 • 

l&0,:!81 » 71,t!M "51 177,2858& 46,ffl • 2,23-i • 23,422 • 8,IISO • 8,740 • . 7,375 • 1,335 • 2,817 79 7,613 61 

108,1711 • 32,Î2l 06 98,355 • 75,5t2 " 117 • 15,299 78 277 • 11,903 • 8,61)5 • .i,950 • 9,813 31 3,298 02 4,520 • 

142,574 80 48,589 7i 101,$03 Il 78,025 • . 17,123 41 36,542 'J/1 14,639 O'J • 2,~00 u 4,s:!3 n 1,547 91 3,310 » 

273,UI 49 47,31l9 88 l&$,75S 88 114,617 41 • 30,a~G ;s 1,4~ • 10,677 55 1,930 • 3,144 • 6,871 59 3,519 23 5,880 • 

186,0MIJ& 22,000 • 106,600 '6 101,850 • • 5,028 • J57 • 4l,062 • 450 • 2,9W • .•. ~. 897 63 3,010 » 

45,445 30 6,:">il • 69,4(6 61 33,11:!0 89 • 3,195 • 1'JJ) • 1,200 • • 30() D 191 84. 536 10 1,975 • 

1a1;120 so 1,000 • 87,&!IS 43 80,601 " .. • 500 •• 340 • • 190 " 250 • 1,912 85 4,638 45 

1115,400 73 14,000 • 87,899 • 78,9J7 70 •• 34S • l,8SI 13 1,551 111 900 •• 455 » 1,572 88 5,103 83 4,125 • 

.. • • • • • • • • » " • 8,018 50 

1,374,045 811 2!11,107 36 971,230 43 6641496 n 2,351 • 100,m 01 &t,470 40 90,963 71 H,06:l 82 25,694 n 32,066 65 21,815 54 46,190 56 
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R:ÉSIJJIÉ DES SIX T.4.BLB.4.1JX. 

HCAiSSE RtîtillUTIOIS ilHFIISHCE 
PROVINCES. TOT.AL. DIS IUICICIS des , ..• r. .. COIIUNES. rROVIHES. trar. 

uliritln. iliru Nlf1Wes, l'f tAIVlil. 

Anvers .......... •· ,lJ5,tl9lS 63 12,3'8 • 7-','9-' 2lS t&,279 • 126,6'15 • 159,698 12 186,tiSô 26 

1 

Brabant ••.•.••.••• 837,782 a, ,,2915 81 72,036 t6 91,112, 83 21S7 ,!Ut t!S U6,UO • 296,tu s9 
, 

Flandre occidentale .• 478,472 '11 J ,0!115 62 79~,10 • 20,81:' St f59,Sf8 05 77,0$ 83 t00,808 76 

Flandre orientale.,. 592,268 ,. 5,1559 60 H6,t67 'ri ~.253 • 216,202 26 9IS,591S 02 t58,7~t 56 

llninaut .•••••••••• 916,869 62 6,971S ~3 U7,787 41 i16,587 ~ 569,20t SIi t08,t5' 52 198,563 78 

Liégc ••.•••••••••• 6'3,875 rn t,'60 06 t07,8'6 • ",732 ,2 300,827 96 5',689 ,. t37,iH9 66 

Limbourg, • , .••••• 21,,Slls ,11 ,. 5',7W89 i!S,'10 68 93,0!S7. 'Il 20,639 70 99,629. 91 

f,uxembourg ••••••• '37,610 6S 7,tllfS 08 81,61U • U,123 89 193,Mi 93 2',088 8ll U9,2'5 88 

Namur •••••.••••••• H70,lS52 20 27,532 89 82,608 83 86,859 09 2lS8,°'2 83 ,1,69' 16 t2o,oo, '° 
Les divP-rses provin- 2',f87 ri, • • • • • 2,,f87 6' ces. 

Tou.v:c; •••• IS,229, IStlf 99 Ùl,160 49 (o) 
766,730 81 580,W 95 t,9lllS,083 80 1198,f!llff • -f,.UU,556 9, 

,. 

(o) Y compris une somme de fr, 3,6II0-97 employée pour l'enseignement moyen (enseignement normal du desrt! inférieur, 
à Nivelle~). 
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71J. Discipline •.••••••••••••••••• , •..••• , •..• · . . • • . • LXfn 

1,. Examens de sortie. - Diplômes. • . • • • • • • ·. . • • • . • . • . • . • • • . ib. 
'1ff. Placement des élètcs • • • • • • • . • • . • • • • • • • • • . • • • • • • : • • 1.xv111 
76. École normale de Luxembourg. - Règlement déterminant les conditions aux- 

quelles les jeunes gens de ln partie allemande du pays peuvent être envoyés 
comme élèves boursiersà l'école normale de Luxembourg et tout ce qui est 
relatir aux examens que les élèves-instituteurs doivent subir à leur 'retour · 
en Belgique, ptmr l'obtention d'un diplôme de capacité . • . • • • • • • • • 1'b, 

'17. Èlèves-boursiers envoyés à l'école normale de Lnxemliourg , • . • • . • . • • LXXIII 

S 3. C01fl'ÉII.Jl■Cll8 J>'IKITlTVTllVIUI, 

78. Circonscription des conférences trimestrielles d'instituteurs organisées en vertu 
de l'art. U de la loi du 23 septembre 18'2. . • • • • • • • . • . • • . . . • ib. 

79. Relevé des conférences qui ont eu lieu pendant ln cinquième période triennale. ib. 
80. Trnvnux des conférences . • • • • • • • • • • • • . • • • . • . . • • • . • . • LllXIV 

St, Refus des frères des écoles chrétiennes d'assister aux confdrences trimestrielles. LUllJX 

82. Bibliothèque des conférences • • • • • .'. • • • • • • • • • . • • . • • • . • • JCc 

SECTION Il. - ENSEIGNEIIENT NORMAL POUi\ LES ÉLtVES JNSTITUTRrCES ET POIJll 
LES INSTITUTJ\ICES EN E,C:ERCJCE. 

S fer • .t■H'IT17T101'18 J.1'01\l!IIAU8 POVJ\ LES JJL:È'l'EB-JNSTJTVTUCJ:S, 

8JJ. Ddsignation des établissements avec l'indication des subventions dont ils jouis- 
sent sur le trésor pub~ic. • • • • • • • • . • . • . • • . . • . . • • . . . 

8.f:. !lalériel. - Leeaux, - IHobilier .•••••••.••.••••••. , ••.• 
SS. Pension, - Régime alimentaire. - Trousseau des élèves, etc. • • . • • • • • 
86. Admissions eux écoles normales. - Nombre des élèves-iastitutrlces. - Bourses 

d'études. . • . , . . • . • . . . • • . . . • -·. . . • . . . . . . . . . . . ·. . 
87. Discipline intérieure. , • • • • • • • • ••• , • • • • • 
88, Personnel enseignant ••••• , •• . '. 

XCII 

CIII 

il,. 

Cil 

c,111 
. ib. 
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89. Enseignement ••••• Il: • •• •• • •• • • • • • • • • • • • • • •• • • • • • • c,111 

90. El:rÎmens de fin d'anpée et de sortie. - Diplclmcs.·. • • • • • • • • • • c1:t 

§ 2. co•d&asc:u »'nrlTITVTUCIIII, 

Ot. RelCYé des conrérences d'inslitÙlriccs qui ont eu lieu pendant la période 
triennale •...•. f. • .. • . . . • ·. • . . ♦- •• : • • • • • • •• •• • • • • • • • · ~ ib. 

CHAPITRE III. - ÉTABLiSSEMBNTS D'INSTBUCTI01'. 

~ECTION PREMIÈRE. - ÉCOLES PBl■AIRES, 

§ i•r. OllCiAlnlJ.ATIOlr, - XATBP.1111., 

92. BllleYé générai des écoles primaires. • • • , • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
9S,. Relevé des écoles qu'il reste à organiser pour satisfaire aux besoins les plus 

. urgents. . . • • . . . . . . . . . . .. . . • • . . . . . • .. . . • . . • . . .. 
o,. Écoles communales • • • • • • • • • • • • • • • • •• , • • • • • • • • • • • . 
9:S. Séparation des sexes dans les écoles communales. -- Difficùlté6 à ce sujet.

0
- 

AŒaire de Cappellcn • , • • • . • • • • • • • • • • • • • • • , • • • • • • • 
96. Suppression d'écoJes communales • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • 
'.11. Ecoles privées soumises à l'inspection (écoles adoptées, écoles p1·ivécs dans le 

sens de l'art. 2 de la loi). • • • • • • • • • ·• • • • • • • . • • • • • • • • • • . 
08. Quelles sont les conditions qne doivent réunir les écoles privéei pour être 

suscepiibles d'adoption, aux termes de la loi? - Comment conslilter l'exill­ 
tence de c.es conditions? • • • • • • • • • • • ~ • • • . • • • • • • • • • . • 

99, L'or&. 26 de la loi ne donne pas le droit d'accorder des subsides, -Aucune école 
privée no peut recevoir une subventien quelconque pou1· l'instruction des 
enrants pauvres, à moins qu'elle n'ait été régulièrement adoptée, en con­ 
formité des art. 5 et-'· - Arrc!t de lo Coùr de eassatlon, • • • • • • • . • •• 

100. <lonformément fa l'art. 5 de la loi du 25 sept\lmbre 1842, les instituteurs 
adoptés reçoivent une indemnité pour linstruction des enfants pnunes,qui 
leur 1ont confiés. - On ne peut leur accorder d'autres avantages. - Allaire 
de Quaregnon •••••. • ••••••••••••••.•••. · ••••••. 

iOI. L'adoption d'une école privée (art. 3 de la loi) constituc-t-elle une faveur que 
la commune est libre de répudiér en tout temps, sauf à établir une école 
communale? - Lo commune peul-elle renoncer à l'adoption d'une école 
privée sans le consentement de l'instituteur qui ln dirige?- L'intervention 
du Gouvernement n'est-cJle pas nécossaire ? • • • ·• • . • • ; • • • • • •• 

:102. Ecoles privées non soumises à l'inspection (écoles libres) •...••••••.• 
102. Pensionnats. • • • • . . • • . ." • • • • • • • • ••• ; •• ~ • • , • • . • • •. 
103. Exécution de l'art. -1•• de Jo loi, en ce qui concërne la -prestation des locaux 

d'école par les commuaes. • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
i()i. Construction de ·maisons d'école .par mesure d'office. • • • • . •. •. • • • • • • 
toi!. Dépenses failcs pour conslruclioo, acqnisitioo, restauratien, etc., de maisons 

d'école et de logements d'inslitùteur,-pcudant la période triennale. - Sous­ 
criptions volonlaires, fondations, donations et legs; allocations des bureaux 
de bienfaisance cl des communes; subsides provinciaux et de l'.Ét11t ••••. 

106. Emploi dn million voté pour construction de maisons d'école par la loi du 
20 décembre ·Ultil •••••••••••••••••• , ••• ·• : .• ; · •••• 

~07. Loca11x d'éeele et logements d'instituteur appartenant aux communes. - 
Mobilier des écoles communales • • • • • • • • • • • • • • • . • • . • • • • . 

f08. Liquidation des subsides accordés pour construclîon .de maisons d'école, - 
Procès-verbaux de réception des lravau:r. • • • • • • , • .• • • ••••••• 

109. Consel'Tation des bàtiments et du ':'1obilier affectés à l'enseignement primaire . 

CXIII 

CXIV 

CXV 

CXXVIII 

ib. 

CXXX 

CXXXlll 

cxxx,11 

ClLIV 

'ib. 
ClllLV 

ib. 
CXLYI 

cnvn 

Clll1III 

CLU 

ib. 
CLIII 

§ 2. PB'IUIOl'llfJ:L En&mGIIAlfT. 

HO. Tableau du personnel enacigDant aa. St déoembre t8ll'1. -'1•· • • • • • • • • • • cLvn 
t U • l\louvement du personnel enaoigoant dans les écoles primaires communales. • ib. 
H2, Nominatioos.failes par les conseils eommunaux.-(-'.,rt, 19 de la loi.) • • • • . • ,i,. 
Hô. Nomina'lio11s d'office faites 1>ar le Gouvcmemcnt, (A11t. ti de la foi,}, • • • • • cL:u 
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f f.6. lnstltilleurs inl4!rimaires • • • • • • ••• . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
1 tG. Congés. - Dauissioos_, ••••••••••••••••••••••• 
116. Triitemeats et _émoluments dos iostiluteurs •••••••• , •••••••••• 
1 t7. C11 d'ap11lie11tion de la loi en ce qui concerne les traitements et émoluments des 

Instituteur,. • .•..••.• _ •..•...•• · ..•.. ·• •..•..•••. 
118. - Exéeation de l'orrfté royal du J8 moi 18'9, en ce qui concerne le poyement 

des t~iteiuents des instituteurs • • • • • • . • • • • • • • • • . • . • • • • 
H9. Manière dont les instituteurs s;aeq11ittent de leurs devoirs •••••••••• , 
120. Slispensioos et révoeouo·os ••••••• .' ••••••••••••••••••• 
t21. Rerus de concours du clergé à quelques écoles primaires ••••••• • ••.•• 
1ti. Cumul des fonctions ~•instituteur avec d'auLres fonctions ou proressio111 •• 

Cl.JIil 

cum 
CI.JU' 

CL:lfl 

CLXYfl 
CLXVIII 
il>. 

CLllllt 

ib. 

S S. Él.8Tlll, 
123. Enfants en Age d'école (7 à 1' ans), ••••.•••••••.•• '. • • • • • • CL.IX 

t2,. Population générale des écoles soumises à l'inspection et des écoles prirées 
(entièrement libres). . . · . • • • • . . • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • cLlll 

t2!J. buréë de la fréquentation iles écoles soumises à l'iospccaion. • • • • • • • • • ca.x1&11 

f26. Êlêves odmis dans les écoles moyennant a·étribution. • • • • • • •• · • • • • • • CLSlllY 

t27. ltlèves instruits gtaluitement. • • • • • • . • • • • • • • • . • • • • • • • • • il>. 
t28. Distribution de livres cl autres abjels classiques aux enrants paurres , . • . CLJ'itYm 

s 4. ES8EIG.EJUlNT, - C0KCO'l11\8. 
1 

129. Livres employés dans les êeeles soumises :i l'im,peeliuu. • • • • • • • • • • • . cLxx1x 
150. Rapports des chers des cultes et des inspecteurs provincioux sur l'étac de 

l'enseignement dans les écoles primoires • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ;t,. 
t3t. Concours entre les écoles primoircs. - lllodilicatioos· faites aux règlements 

provinciaux. • • • • • • • • • • • • • • •••• • • , • • • • • • • • • • , cxc111 
t 52. Comples rend us des concours 11nn uels, • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • cxcn 
153. Degré d'instruction des élèves fréquentont les écoles soumises,à l'Inspection 

au SI décembre fS!.17. • • . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ccx 
1:u. Desré d'instruction des miliciens. · •• · • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • c:cx1 

S.ECTiON JI • .,...... JffSTJTUTIOffS COHPLtllENTAIRES. 

11J!S. Allocatiol'I de subsides aux écoles gardiennes et aux écoles d'adultes. • • • • • i6, 
136. Relevé numérique des écoles gardiennes. - Personnel chargé de l:l tenue de 

ces établissements. - Population. • • • • '. • • • • • • • • • • • • • • • • can 
137. Retevé numérique des écoles d'adultes. - Personnel chargé de la tenue de ces 

établissements. - Popu~nlion. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ib. 
i58. Écoles connues sous le nom d'ateliers de chorité et d'apprentissage. - Nombre 

d'établissements. - Personnel enseignant. - Élèves. • • • • • • • • • • • if>. 
i59. llesurcs prises par le Gou\'_ernemenl en vue de raire cesser les abus consllatés· 

dans les écoles connues sous le nom d'oteliers de ch:irâté el d'apprentlssac;e. u.1,n 
1'0. Écoles annexées aux hospices, aux dépôts de mendicité et aux prisons. • • • . ccxax 
1,i. Écoles agricoles de réforme de Iluysselede et de Beernem •••• ~ • • • • • • • ccxx1 
U2. Classe d'opprentirinatelots annexée à l'école primaire communale de Wille- 

broeck (Anvers), • . • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • • • il>. 

CHAPITRE IV. - ENCOURAGEMENTS. 

§ trr. C.&18111 CE1'fTJl.&t.ll J>II PllÉVOTA1'fCZ Z1' rATEVP. ID.CS 11'flTITVTllVlllJ ET 
Pl\Ol'llHEUP.S IJAB..t.Uf81 11:TC. 

1'3. Ré,·ision des slaluls. , · •••.••..•••••••.•••.•.•••... 
iU. Participation des inspeeteurs cantonaux à la caisse centrale de prévoyance •• 
UIS. ·État de situation de la caisse centrale •••••• , ••.••.••••••••• 

§ S!. CAIHll8 P1lOV11'fCIALEI ID11 PllÊVOY&llC:11, 

U6. Dispositions rrglemenlaires . • • • • • • • • • • 
1'7. Cas d'application du neuveau rêglement. , ••• 

............. 

CClllllll 

CCUIY 

il,. 

il>. 
ccxn 

88 
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i-'8. Des iastitüteurs participant aux charges des caisses provinciales. • • • • • •• 
f~9. Rèss6tïrees des œitses provini:iales •• ·• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
tro. Subsides I\Cèordés-sur' Jés'fo~ds provinciaux et de l'État • • • • • • • • • • .- •. 

· ilSt. Ch11rgêldé~ eaisttis''pfoiihtiàlès •••• • : ••••••••.•••• ; ••••••• 
f 62. Frais d'adniinistrèliÔn-. - Indemnités alloüées an secrétaires et aux trésorier, 

dès ëominissiôiis- adminîsirilii,es· des caisses p1•ô,inciales de prévoyance. • • 
f~5. Pensions et secours· .•. · • · • · •.••... ·• • • . • • • . • • • • • • • . • • • . . . 
t!U • .ReceUes et 'dépenses d~s caisses provinciales. - Situation au 31 déecinbre de 

chacune des années tSSll, t8!16· et 1Sff7, ••••••.•••••••••••• 

S 5. 1:ac:o'àa.a.aU111:sTs :01v11as. 

fllll. Dispenses du service de la milice accordées à des élèves normafistes et à des 
instituteurs formés aux écoles n'ormales. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • il,. 

f li6. Récompenses décornées aux instittileÙrs. • • . • • •••• 
f!l7. Secoi1rs ô'd'aneierts instltüteurs et à des veuves d'instituteurs . • • • • •• 
1118. Distribution de prix 111u élëvés des écoles communales •••.••••••.•• 
f 59. Envoi du portrait du Roi aux écoles ayant un caraèiè1-c 1mblic • • • • • . • • • 
160. S01111criptions ou abounèments·aüx publications concernant l'instruction 11ri- 

maire • ..:. Subsides aux auteurs. • . . • • • • . • • • . • .. . • ••• · •••• 

eexxx 
i6. 

ccxxu 
CCUJII 

• ff>. 
CCXXXIII 

1b. 

CC.tXXlY 

ccxxn 
ib, 
ib. 

l:CXUfl. 

CHAPITRE v. - DÉPENSES. 

i61. Dépenses d'adniinislrillion. - Direclion et s11rveillance ; commission centrate, 
inspection, etc, (voir les tribleaux A qui' figurent parmi les pièces justilica- 

. tives)· ,·, ,. , ,. ,·, • •·: , , •. , • _. • , , • ••. • •• , • • • , , • , • , CC.IXIYIII 

1~2. Dépenses de l'enseignement normoi pédagogique (voir les tableaux 8). • • • • ib. 
161>. Dépenses pour coôstrüetion, aëqulsitien , agrandissement, rcstaurotio11 et 

ameublement de maisons d'école (11oir les tableaux C). • . • . • • • • . cc1nuc 
16.i. Dépenses des écoles primaires proprement dites. - Service annuel ordinaire 

(voir les" tableaux D) •••...••••.•••.••••.• ·. . . . • . • • • ccu 
1ûti, Établis;ements spéciàux. - Se~vice annuel' ordinaire "(11oir les tableaux B.} • ccxt,i · 
tü6. Ebcouragcments ô l'instr1iètio11 primnire (voir les tablenux F) . • • • • • • • cextm 
167. Ensemble des dépenses (voir les tableaux G) ...•.•• , • • • • . • •. • • • • • ib. 

PIÈCES JUSTIFICATIVESr 

ANNEXES' AU CHAPITRE. PREMIER .. 

l. Arrêté royal déterminant le costume de l'inspl!cteur des écoles normales et des 
inspecteurs provincioux de l'enseignement primaire. . . • • . . • • • • • • • . . • • • • • • S 

JI. Circulaire qui interdit aux inspecteurs de· publier en leurs noms et qualités des 
ouvrages nyant peur objet l'enseignement 1>rimairc..... • . • . . . • • . . • • . • • • • . • , 

m. Préséances. - Circulaire aux gouverneurs concernant les places à asiigner aux 
inspecteurs dnns les cérémonies publiques, ••.•..••..•...••••••••.•••• , • • ib. 

I\'. A rrêlé roy11I portanL organisatior, d'une inspection sp1.:Cialo pour les écoles 
normales et IC5 écoles primaires de filles, ainsi que pour les écoles gardiennes. r> 

l•HIIC:'1'1011 P&OVIIICJAJ.JI, 

V,. Tobfoau du personnel- ile l'inspection (}rorinciale nu 51 ddeemhre 18157........ 6· 
Vl. Tablrau de~ visites fécolcs ell'eeluées pat lus inspecteurs prcrlnciaux. . • . • . • • . 8 
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uca.:i:cTIOl'f CA\11'1'O1'.&LD, 

VII. Circûlàire aux gonven1enrs. - Dérensc aux inspecteurs eentenaux ~•uëee1>ter des 
cadcabJt COÏllml! témoiSnôge de reconnaissance ou de syinpathië d1:_ lu part des 
ins:1itûtëurs .... ~ •• '!I ••• · ••••• _.~ •••.•••••.••.•.••.••• ~ • .,, •• - •.•.•.••.•.•.•.•. ,.............. 9 

V'lll. Tàl;lëau du pèrsonnel do l'inspection_ ëantonale au 51 cf.éeeiilbre f8ti7 ••••.. , ":".. fO 
tx. Tableail des visites d'écoles efrectuécs par les inspecteurs cauton~ux........... 28 

INSPECTlôl'r "J>IOCJÉ:SAllfB, 

X. Tableau du personnel de I'Inspecticn diocésaine au SI décembre i8~7......... 30 
XI. Tableau des visites d'écolcs·effectuées par les Inspecteurs diocésaiiis........... 31 

J,.91'IICTl0ft' CAN'l'QNAl,ll llCCi.BSIASTI.Q'IIB, 

xn. Tahlcnu du'peesonnel de l'inspection cantonale ccclésiastiquea113I décembre f8ti7. 52 
Xlll. Tableau des visites d'écoles effectuées par les inspecteurs eeelésiastiques ean- 

tonattx .•••.•.•.•..••.•.....•.••.•..••.......•....• , . • . . . . . . • . . . . • . • . ... ?SO 

COllliClllllSIIOJI CBRTIIÀI.Z :1111 1.•11,STJI.VCTION Pll.llllAIB.E, 

XIV. Avis de la· eommisston centrale sur la question d~ savoir, entre autres, quelles 
sont les conditions que doivent réuhir les écoles privées pour être susceptibles 
d'adoption aux termes de l'art. 5 de la loi du 23 septembre !842 et eemment 
l'ibspeclion civile peut s'assurer de l'existence Je ces ecnditlons.. .•• ,....... 51 

XV. Arrélé ministériel prescrh•a11t le pu bliention d'un catalogne des livres examinés 
p!i.r la ·comlllissiori eentrale nu peint de vue de leur utiH&é pour les instituteurs. l.>1i 

' 

ANNEXES AU CHAPITRE li. 

:llc:ou:s •oaMAI.BS DiÏ r.•.ÉTAT POVB. I.E8 ÉI.ÈVES~INSTITV'l'EUll.8". 

I. Ar1·êté royal prescrivant l'organisnlion d'une.école d'applicalion près de chacune' 
des écoles normales primaires de l'État •.•••••.•.••• , •••••• ; • , •.•••••••• ; 69 

JI. Règlement pour l'organis&tion d'une. école d'àpplication près de chacune des 
écoles normales primaires de l'Étot ••••••••••••••• :.................... ili. 

Ill. Règlement d'ordre intérieur des écoles d'application annexées aux écoles nor- 
males primaires de l'État .••••••••••••••.• , ••.••••.••.•••...•. ,........ 60 

IV. Arrêté royal qui autorise le l\linistre à payer, dons certains cas, lc"dé!Icit "du 
compte de ménage des écoles normales, au moyeu d'un prélèvement sur Je 
budget de i1.État •• , ••.•.. ,., ••••• , •••.•.••••• , •••.••••••. \........... 6•· 

V. Tableau indiqunnt ln population de l'école normale tic Lierre, pendant l'année 
scolaire fSIS!i-181:16, àinsi que les bourses conférées aux élèves de cet éloblisse­ 
ment et le nombre des élèves-instituteurs diplômés en fStm et pendant les 
années antérieures ; . , ...•. , . : .........•.......•.....• , •• , • . . 6H 

VI. l\lêmc tableau pourI'nnnde scolaire 1866:.18117 .•••••. :..................... 66 
Vil. ~lêtue tableau pour l'année scolaire f8117-181S8 •••••••••.•••.....•••.• ,.,... 67 
vm. Tableau indiquant ln population de l'école normale de Nivelles, pendant l'année 

scolaire 18611-1856, ainsi q11e les bourses conférées eux élèves de cet étoblisse­ 
ment et le nombre des élèvcs-instüuteurs diplômés en 181>1> et pendant les 
a nuées antérieures •••••••••••.•.•.• ,,., ••••.••• ,..................... 68 

IX. Jfème tableau pour 'l'année scolaire 181:16--181:17 ••••••• ,., •. , •••••••••••••• ,. 69 
X • .IHllme tnüleau pour l'on née· scolaire· i81l7-f8l:18,., •• , •••••• , ••••••• ,. • • • • • • • 70 

CO'O"Jl8 1101\MAVX ANNEXÉS .a.vs IICOl.ll8 JllO1'lll'l'1'E8 •ova LA l'OJUIU.TJ01' l>'IfflTJ­ 
TVTEVaS l'IUMAJII.ES, 

XI, Tableau indiquant, pour les années scolaires i8!S4-f8111S, tS!fü-1856.ct iSl:16-1857 : 
f.o le nombre d'élèves-instituteurs qui ont fréquenté les cours normaux annexés 
aux écoles moyennes; 2° les bourses conférées sur les fonds provinciaux et de 
l'Él11t, cl 3o le nombre des élêves-institutcuvs diplômés pendant chacune des 
années de la période triennale cl les années antérieures, ••• , • , • , ..•.••.•• : 71 
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XII. Tableà~ indiqu1ol la popùl•iion de~ koies oonn~lëOdoptées polir la formati~n 
d'instituteurs pi'imàirei et le nonibre d'ilètes dipÎ6més à. four sortie de ces 
établissements ... - •.••....••.•. .-; .•.. • ••. •~·•·· •.•..• •·· ..... ··i·~--~ • •• •. • • .-."-.::...... 71 

XIII, Arrêté de répai'tilion des, piiints liS$igrié$ aux e~ainèns d••dmissihn et :û sor\ie• 
, que doirellt subir les élèves belges de l't!cole·nor.rrialè·det.-iiXembiiurg: •••• •• 7-' 

XIV. Tableau indiquant, entre autres, le nombre des élèves beiges qtli ont fréquenté 
l'école no.rmale de Luxembourg pendant la période triennale •••••••• , • , ••• , · 76 

X V. Relevé statisti,1ue des conférences qui ont eh· lieu. pendant la période triennale. • 77 
XVI. Programmes des conféreric'es cantonales tenues dans la province ci' Anve~s, pen- 

dant chacune des années de la période triennale. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 80 
XVII. !lrogrammes des conférences eantona~cs tenues dans la· peovlnee de BraboriL., 81' 
XViU. Programmes des• conférences cantonales .tenues dans la province de Flandre 

occideotalc.,. •...•.••.•. ~ • ......•...... ~ •....•..••..•.......... · . . . • . • . P!l 
XIX. Programmes des · conférences cantonales tenues dans la province de Flandre 

orientale ...•..........••... •9' ••••••••••• , •• : ••••••••• ·•••••••.•••••••• 94 
XX. Programmes des conférences cantonilles tenues dons la provineè de.Hainaut..... Hll 
XXI. ·Programmes des conférences èantonales tenues dans la province de "Liége....... 10!S 
XXII. Programmes des conférences cantonales tenues dons laprnvinee de Limbourg.... f06 · 
XXUJ. Programmes des eenïérenees eantenales tenues dans ln province de Luxembcurg, f09 
XXIV. Programmes des conférences cantonales tenues dans la province do Namur...... HO 
XXV. Travail préparatoire rédigé par l\l; C. Joiret, instituteur à iJuccorgne (pro~·ince 

de·Liége) ••••.....•••••••.••.•••••••••.••• ; •.•.•.•...•..••••.•• _... .• tt, 
XXVI. Travail préparatoire rédigé par M. L, J. Jncqucmin, instituteur communal ù 

Flémalle-Grande (même province) ••••••••••••• , .'l • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • f t7 

ÉCOLES lfOJlllAU:• DB J'JLUB. 

XXVJI. Arrèté royoJ portant organisation d'une section normale _d'élèves-institutrices à 
l'institution royale de Messines ••••••• ,................................ fl9 

XX\'111. Tableau indiquant la population des écQles normales de fÙles· et le nombre des 
élèvcs-inslilutrices diplômées à leur sortie de ces établissementsv, • • • . • • • • • • • 12 l , 

ANNEXES AU CHAPITR~ III. 

. 1o Organisation. - J/alériel. 

1. Circulaire aux gouverneurs. - Ces fonclionnoires sont invités à prendre (!U à 
provoquer les mesures propres à amener la séparation des sexes dans les écoles. 129 

. If. Jugement par défaut du tribunal de première instance ~e 1·0.urnai (première 
chambre), qui condamne 111 commune d'Esplcehin à payer une somme de 
fr. 753.711 à la demoiselle Gyscls, inslitÙlricc privée , dont l'école, bien que 
n•:iyanl 11as été adoptée en conformité des ijrt. 3 et -' de la loi, avait été dési- 
gnée par la commune, peurI'instruetien gratuite des enfants pauvres....... 150 

Ill, Arrèlé royal. - Annulation d'une délibératlen du conseil communal de Ciney, 
portant r,il'oenlir.n de l'adoption d'une'école privée ...••.• :, •.•.• ,........ t5l 

n•. Arrêté royal. - Annulation d'une délibération du conseil communal de Vaux~ 
sous--Chèvrcmont, portant suppression d'une école primaire de filles........ fS2 

V. Jugement contradictoire du tribunal de première instance de Tournai (première 
chambre], qui confirme le jugement par défaut, en date du u; août f 8~1l •• , • ." il, . 

VI. Circulaire ·aux gouverneurs: - Mesnrès à prendre pour assurer la conservation 
des locaux d'école •••• , •••..•.•••••• · .•.•••••••...••. , •••....•.• , . • • • • • i 3-' 

VII. Arrêt de la Cour de cossaiion (première chambre), qui annule deux jugements 
du lribunul de première instance de Tournoi, commè consacrant, entre autres, 
une violation des art. 5, 4 et tJ de Je loi du 23 septembre 184-2. , ••. , •••••. , iôl.l 

\'Ill, Arrêté royal Mcrétant ln eenstnïetîen d'un liAtinient d'école à Gorgnics-Chouuéc, 136 
1 - 
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IX. l{elevé numérique des dispenses i!t des àulorisations (dispenses d'dlahlir des 
éeoles communales el autorisalioM d'adopter des écoles privées, etc.), accor- 
dées par les députations permanentes, en vertu de l'ort, , de la loi, avee 
rindieation de la suite ,1ue Je Gouvernement y o donm!e, par applkatior, du 
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